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Lettre de Mi Richard fFalckér. vice^orisuî 
angibis à NopleS , au vicomte Castlereagh^ 
en daté du 7 mars t8i5 (1); 

Mylord^ 

M» Fagan étant parti d'ici y la charge dû coti- 
sùlat a passé sur moi en ma qualité de vice- 

f^r y ■ ••- • '•! •; II. i" ■ NI i" I • •• -Il 

(i) Tradnile de l'anglob; 

TOME vn. l 
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consul , à laquelle j'ai eu l'honneur d'être nomn 
provisoirement par lord W. Bentinck , jusqu'à 
ce que la volonté des niinîstres de S. M. ^ 

GODDUe. 

En conséquence, j'ai l'honneur de préveniq 
V* S. que , par suite de la nouvelle imporlantt 
et surprenante de la fuite de Buonaparte < 
niexlTlbe, qui a eu lieu le 26 dernier, aveoj 
12 ou i4oo hommes , sur cinq ou six vaisseaux* 
de transport et une corvette , et avec des provi-l 
sions pour cinq ou six jours, ainsi qu'on l'a 
nonce ici, un conseil de cabinet extraordinaire! 
a été tenu hier , et je reçus la nuit dernière doM 
duc de Gallo une note par laquelle il me de- 
mande avec instance de le voir ce matin. 

Y étant arrivé , U me dit que le Roi l'avoiti 
'spécialement chargé de mavertir olficicllement, 
comme la seule personne publique appartenant j 
au gouvernement Britannique qui se trouvât k ' 
T^aples , que S. M. a déclaré en conseil , dans les 
termes les plus torts , sa résolution ferme et 
très-décidée de cultiver et conserver l'amitié de 
la Grande-Bretagne , politiquement et commer- 
cialement , et que , quels que soient les évène- 
mens qui pourront résulter de celte circons- J 
tance extraordinaire , sa détermination de s'at- 
icher, par tous les moyens qui seront en son f* 
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pouvoir, aux iotérèts de la Grande-Bretagne , 
étoit inébranlable : c'est le terme même dont îl 
se servit en françois. 

Sa Grâce me requit de transmettre à V. S. 
cette information , qui est le résultat de la 
conférence , par un courrier du cabinet qu'il 
envoie ce matin à Londres. 

J'ai omis de dire que j'aî pris la liberté de 
répondre au duc que je n'avois pas douté de la 
résolution que prendrait le Roi ; mais que 
j etois heureux qu'elle me fût annoncée par une 
si haute autorité. 

Il paroit qu'on ne comioit ici aucunes parti- 
cularités sur le dessein deBuon3parte,etquand 
cela seroit, V. S. les connoltroît naturellement 
long-temps avant de pouvoir les recevoir par 
moi. 

Etant sans instruction , j'ai été obligé de me 
conduire d'après mon propre jugement, et si 
je me suis trompé , ce fut sans intention ; 
mais je serois extrêmement heureux d'être fa- 
vorisé des ordres de V. S. pour diriger ma con- 
duite : je m'y conformerai absolument. 

Le courrier attend ma lettre : je n'ai plus qu'à 
assurer V. S. que quels que soient les évène- 
mens qui arriveront ici, et qui puissent inté- 
resser le gouvernement Britannique , je ne né- 
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gligeraî aiicune occasion de les faire cdimohr^f 
aussi promptement que possible. 

Je suis, avec le plus profond respect, elcw 

Signé Richard Walrer. 

N^ XIIL 

Extrait d^une dépêche du vicomte Castle-' 
reaghy adressée au duc de JVellington y du 
département des ajfuires étrangères , le 
24 mars i8i5 (i). 

Je vous envoie une communication que j^aî 
rteÇue de Mutât par le chevalier Tocco , qui a 
^sîdé ici , comme M. Walcker à Naples , sansf 
Caractère accrédité. 

Le Prince - Régent me charge de prévenir 

• 

Votre Grâce qujon a averti M. Tocco qu'on ne' 
peut donner à Lottdres aucune réponse à son 
ouverture , ef qu^ . la décision sera prise paf 
Votre Grâce ( à laquelle la proposition seroiÉ 
transmise cette nuit) , de concert avec les autres 
puïssianees réunies en congrès. 

J'ai l'honneur d'adresser à Votre Grâce une 
dépêche de M. Tocco au duc de jCampochiaro ,, 



>a>r 



(i) Traduit de l'anglois. 
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par laquelledl transfère, de la part de sa cour, 
au duc, la négociation au sujet de cette , dé»- 
pêche* ^ ' . ' . 

No xiy. 



JËxtrait d'une dépêche du duc de Jf^ellington 
au vicomte CdsÙereagh , datée de Vienne 

le ûSJei^rier i8ip (i). 

♦ ■«.».•-.• . ' 

, v 

On a reçu , des avis d'Italie que Murât fait 
de grands efforts pour augmenfer son armée 
par des levées forpées: dans la Marche d'An- 
cône , et qu il encourage le parti des îndépen- 
dans en Italie , en conférant des décorations et 
donnant des places aux individus de ce parti 
qui se sont fiiç^és sous la domination napo- 
litaine. 

Je vous adresse une note que le duc de Cam- 
pochîaro a présentée, il y à dix jours^au prince 
Melterni|j[i. Le duc de Carapochiaro le prévint 
e^f^nêcne temps qu'il étoit chargé de demander 
le passage par le territoire autrichien 6n Italie -, 
pour 80,000 hommes qui paieroient tout ce 
qu'ils consommerbiérit. Il communiqua au 
Prince les instructions qu'il; avoit reçues. pchir 
présenter au prince deTairéytônd une note dans 



(i ) Traduit de l'aDgldis ; maisrànneie est en frânçois. 
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laquelle il étoit chargé de lui demander si la | 
France regarde le roi de iNaples comme un al- ■ 
lié de l'Autriche^ et, dans ce cas, si elle est 
intentionnée de maintenir les relations pacifi- 
ques établies par le traité de Paris , et de re- 
connoUre S. M. comme roi de Naples. 

La réception delà note incluse par le prince 
de Metlernich, et la demande d'un passage pour 
80,000 hommes ont enfin engagé le cabinet 
Autrichien à prendre des mesures pour assurer 
la tranquillité de l'ilatie ; depuis deux jours on 
a adressé des ordres pour faire marcher, dans 
les provinces italiennes , un corps de troupes , 
qui fera monter à i5o,ooo hommes la force 
disponible qui s'y trouve. 

Le prince de Metlernich a aussi présenté au 
prince deTalleyrandetauduc de Campochiaro 
une note dans laquelle il les avertit que S. M. I. 
est décidée à maintenir la trauquillit% de l'Ita- 
lie , et i regarder comme ennemie toute puis- 
sance qui y feroit marcher des troupes. 

ANNEXE. 

jyole présentée au prince de Mètternîch par la 
•■ de Cktntpochiaro , e/t claie de f^ieiine 
le 25 janvier 181 5. 
r" l'art, premier du trailé de paix conclu le 
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Samai i.âi4i9.^ ^^FJ^^x^treies coursrck Vienne 

ai compter du yfw li^h «igaature dm M^é ^ 
paix et^wti4> Pïi*iî^,§ti Mî i-Enipereur d!Au* 
Ukh^^9% sie$ alliés r d!uti^ pwt « ^t S. M. le roi 

de FraBGÇv d'aulne parW: .... 

Sv.Al. le rpi de Napict^.&it partie de la çodli* 
lion qi^ a 4£Miné la paix à \a Vj^Bce ; eC ^a»t 
allié de rAu^çh^^e» yertiAdu.t|:aîtéd'alUanGe 
du j^i jaii^ii^, iÇii49>il esli:lM€iB évident qu'à se 
tr9u,i(e jçqtfïpïis d^mAsk pai?^, de^ Paris , de 1$ 

^ iB^ç^e Djiflâiff re que &y trpi»teut S. l^L lei roji de 
Bayièi:^ i autre aOÂé de rAu^riche , et le$^ schit 
veçaitks aUiés de^ autrefik puiséauces qui ont aigué 
le traité dl^ 3o mai. . 
; Qn poufiTfMVprqduirey à. Tappui de ce fait, 
s'il n'étoit pas assez; clair pçr lui-même: ,. la dé«^ 
claratiou^aite», le 4 iuw idi4x P^^ $• I^<<i ^P ^oi 
Louis !^^IU 4 ia chaii^bre des députés du par- 
leçient françqis.|, po]rtant qu^U avoit signé avec 
les, quatre prexx^r^es^ puissances: coalisées ^ une 
paix dans laqueSe étoi^ut coixxpris leurs alKés , 
c'e&t-à^dke,. tous \e$ princes de la chrétienté, 
parmi Lesquels on ne pourra paa certainement 
nier un poste à S. M. Napolitaine. 

D'après cela , le ministre plénipotentiaire de 

' S. M. le roi de Naples , accrédité près les puis- 
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sancés coalisées , s empressa de solliciter la cour 
de France de reconnoltré son auguste souverain 
suivatit lés formes diplomatiques. Mais M. le 
prince de Bénévent lui fit observer, que n'ayant 
pas connoissance officielle de lalliancie existante 
entre les cours de Naples et de Vienne, le 
cabinet des Tuileries ne pouvoît pas se porter à 
regarder le roi de Naples comme compris dan* 
le traité de paix du 3o mai 1814? 

En conséquence de cette observation , et sur 
* la demande dû ministre Napolitaiii^ 8/ A. ni'oti- 
sieur le prince de Mettérnich ^ ministi^ d'état ', 
des conférences et des affaires étrangères de 
8. Mé l'Empereur d* Autriche , voulut bien 
communiquer officiellement ,' et pour l*objét 
6us-énpncé, le traitédu* 11 janvief ^ à M. le 
prince de Bénévent.' 

Ainsi, le cabinet des Tuileries ne pouvoit 
pds, sans se mettre en- contradiction avec lui- 
même , et sans une mauvaise foi -manifeste , 
différer encore de reconrtoîtrë fortriellement 
S. M. Napolitaine , après qu*îl fut convaincu , 
par la cbmmunicatiofa officielle du cabinet Au- 
trichien , de l'alliance, existante entre lés cours 
de Naples et de Vienne. 

Cependant le ministre irançois cherchoit à 
tralqer laffajre en longueury Mais enfin , après 
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plusieurs explications *qiil * ëurfen t lieu eHlie lûjT 
et ie^ pléialpâtéfeitîàlf e ' de S. • 'Wlf. • Napolilâîne , 
M. fe prince <ie Bén^vehf Itri'fir'jfïtèssenlîr ^lie 
S. M. T. C. , étfoitenWetit lî^é avec la femillè 
rOyëlédé^Sîtiie;^ nepoûvoît pà«*se décider à 
recQnnoitfè -lè;Foi de 'Naipléîs ^ànt 1 époque du 
dtogfès:- Maïs il ajouta, '^u'en attendant, Ik* 
France se considéroit en pjïix avec le roi de-Na** 
pies y et que ,?llbrnbiisr les ffeïhlëàf' diplomatiques, 
ilyttUroît:efiéfe*les delix puilsfs^ncjBs toutes léS 
rciatfens^ tfHtHitië^^tfe commerce. •^' ' : '-' > 
. 'En effet le pleriijSdtëtitiaîte Nàpolitàiit^yarit 
adressé pkKsteurs! notes au milifet/e fràrf^'^i^^i 
il lûi-à^'t5ii)bïirs- tépbndiî bffidîêllement etf le 
traitant !de tniftiètre de S. Ml le roi deNapîés: 
Tous. 'les prisonniei's îiafîôllt&îris'qui'se'troù^ 
voient en France ont été renVbyéS ; les cbnéù4. 
lats napolitains ont tottjotir^*'été'en activité 
dans- les pbrts de France; déô^ bâtiment' de 
^uer#ë ft de commerce ont été ifécîprôquertértt 
adtnièi dans'.le^ ports' des deûftc 'rojyaùmeB ; et 
les pavillotod et les sujets resjj^écft'ifs^ y oiît jôtii 
de tou()e te faveur et de la protection des deux 
gouveraemens. •• - . 

Td2ât0S'Ces circonstances avôient confirmé'le 
foi de Naples dans lopinion que, si S. M.T, C. 
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différoit de le reconnoUre , on ne devoit pj 
attribuer ce retard à de mauvaises intenUonj 
mais à de simples convenances de laniille. Aîq 
S. M. Napolitaine , en cultivant ks botmt 
relations établies entre ses états et ta France 
attendoit de la mai'clie des négociations y i 
reconnoissance formelle de la part de S. A| 
Très-Chrétienne. 

Mais les négociations auxquelles n donné lid 
la réunion du congrès général des puiseaoci 
européennes à Vienne , ont fait connoitre an 
soussignés, ministres plénipotentiaires de S, M 
le roi de Naples , que les dtsposilîous de 
France ne sont pas telles que le Roi avoit droj 
d'attendre d'une puissance amie , et d'ua sou 
Teraîn qu'il a contribué par tous ses moyens 
placer sur le trône. 

Dans cet état de choses , S. M. le roi d 
Tiaples s'adresse avec confiance » S. M. VEm 
pereur d'Autriche , son auguste et puissaa 
allié, afin qu'il veuille bien employer toute 
influence pour engager la cour de France 
respecter l'engagement qu'EUe a pris par l'ar- 
ticle premier du traité de Paris, d'être en paix 
avec tous les alliés de l'Autriche , et par con- 
séquent avec la cour de Waples. S. M. le roi de 



Naplé9'croit*d^autaiit plus pouvoir compter sur 
les bons oiffices de S. M. L^ que la démarche 
pourJa^etVf^iU^ réclame 9 n'est quune suite 
de ladjcle lo du traité du ii janvier, portant 
qu'il ne sera conclu ni paix ni trêve , de part ou 
d'autre , sans y comprendre réciproquement les 
deu:i^ parties... 

S. M* Napolitaine se flatte que S. M. FEm- 
pereur d'Autriche voudra mettre d'autant plus 
de sollicitude à faire ces offices , qu'il est à pré- 
voir que si Voix souf&e que la France commette 
une infraction aussi révoltante au traité de PariSs^ 
en agissant hostilement contre un allié de F Au- 
triche , sans h, moindre prbvôcatioti y elle né 
sera pas plus religieuse à respectéi^ les autres 
stipolàtions^^ db traité.' 

hes soussignés prient S« A. monsieur le prince 
de Mctlernich de vouloir bien porter cette note 
à la haute connoissance de S. M. FEropereur 
d'Autriche et de ses augustes alliés y et de faire 
connoltre ensuite aux soussignés le résultat des 
démarches que le cabinet de Vienne aura faites 
auprès du gouvernement friançois y et avec les 
autres puissances qui ont signé le traité de Paris 
pour l'objet sus-mentionné. 

Les soussignés saisissent cette occasion pour 



.^v.«<n. . .^ ^ Hvnrsiwr itf fMÎnèe de- Métier-^ 
:«..: ..^^NMiatMoue.efzrbau te considération, 

Le iuc Di ClMt»ôCHïÂRo'. 
Le prince de CiàiATi» 

' . >4,. •'.Vie ix^p^he du duc d& Wellington 
Js* ?>^cv .£!• ^awl•^e Castkïeagh^èh date 
At ;i3 mars i8i5 (i). 
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Vï .;uc si< Compochiaro est yçnu chez moi ^ 

k ^^ -k v^*w.i^us:c!^ leurs , avec le prince de Caria ti > 

.vwk -tt .tticrmcr qu aussitôt qi^e Murât eut 

.i^*,*Ks^ '< > J^ ce mois , à Naples , Je départ 

.si< ouooii^Htt'te vie nie d'Elbe , il avoit convor- 

;.4C >cii >.vwfl;etl et lui avpit fait connoître s^ 

vc<.u^i%nt vie jM?rsîsler dans son alliance avec 

' !?:Mj.vi>:iir vrAutrlcKe, et Tavoit chargé (lui, 

Juc s^c C^tt^iwchîarô ) de faire connoître cette 

• cikvvÙNSfc ^ux ministres d'Autriche et aux plé- 

li^vC^wiisiîtv^ vle^j alliés, réunis à Vienne. 

U U \ï nh?m^ communication verbale ai; 
'.:;;iaNV \k^l^H^uich ^ $iu prince Talleyrand , et è 
v»gicK es. vàuUvs ministres, 

l'vU ivHirs api'ès, le 25 , le prince de Metr 

t ; traihùt de Tanglois. 
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temich- re'çut de Naples rayertissement (Jtré 
toute Vàrmée napolitaine étoit en mouvement 
Ters là 4'rontière ; que les chevaux et équipages 
de campagne de Mufrat avoîenl été envoyés à 
Ancône^et <Jue lui-même devoit lés suivra 
incessamment et établir ^on quartier-général 
dans cette place. Cependant le 1:1 il n'étoit pa^ 
encore parti. / 

II paroit que qiielqties jours après le 5 mars, 
il a manifesté un vif intérêt k ce qui se passoit 
en France j et a été tfè»9-agîté. ^ » 

H avoit eu de fréquentes entrevues avec cer- 
tains officiera françois établis à Naplès , et en' 
avoit dépêché plusieurs en France ; et il avoit 
donUfé au ministre d'Autriche, comte Mier , 
des réponses très -^ peu satisfaisantes , tant à 
regard de la conduite quil allôit obsërvei^ 
dans la lutte qui probablement va avoir lieu en 
France-^ que par rapport au mouvement que 
ses trottpes faisoient vers la frontière. 

Par la même occasion on r^çut de Rome des 

nouVfeUeSy-par lesquellëis â paroit qu il a prévenu 

Lucien Buonaparte. de son intention d'entrer 

dans les États du Pape y et de diriger une co^ 

Jonne sur Rome , et que Lucien , pensant que 

ia mesure étoit sur le point de s'exécuter , en a 

averti le Pape. 
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On pense que la non-réuasite de Buond^ 
parte à Antibes ^ dont on avoit reçu la: nou« 
velle à Naples , avoU engagé Murât d'arrêter la 
marche de ses troupes -, et de retarder son dé- 
part de Naples ; mais qu il reprendra son plan 
et l'exécutera y aussitôt qu'on aura k nouvelle 
des premiers succès de Buonaparte. 

Ces renseignemens sur la conduite de Murât, 
réunis aux preuves que Y. S. m'a transmises 
dans sa dépêche du is de ce mois> de la trahi- 
son de Murât dans la dernière guerre , parois- 
serit avoir convaincu lés puissances assemblées 
ici y de la nécessité absolue de Tattaqùer sur-le- 
champ. 

D'après les dernières nouvelles y toute Tltalie 
étoit tranquille; il paroit que lexpédiûon de 
Buonaparte en France y a occasionné beaucoup 
de mécontentement et de terreur. 
. Je ne doute pas que Murât n ailie se mettre en 
avant aussitôt qu il apprendra le succès de Buo-r 
naparte ; et s'il trouve que les Autcickiens ne 
se soumettent pas patiemment à ses envahisse-- 
natens^ il se proclamera probablement roi d'Ita- 
lie ^ et essaiera de révolutionner ce pa^.- 



/ 
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N» XVI. 

Zetîr^^u duc de JVelUngion au vicomte de 
Castlereagh^ en date de Prenne, le 28 mars 
i8i5(i> 

Mylôrb, 

Je vous adresse une note du prince de Met* 
ternich^ qui renferme une lettre du feld-maré- 
chal Bellegarde, du 20 mars^ et une autre que 
lord William Bentinck a écrite le 3 1 jB9ts au 
feld- maréchal Bellegarde^ prononçant lopinion 
de 5. S, (pi 'utie attaque du maréchal Murât met- 
trott fin à Tarmistice qui a lieu entre lui et les 
troupes de S. M. '^ 

J inclus également la copie de la réponse que 
î'ai&ibeau princedeMetternich ^etqui renferme 
la copie d'une lettre par moi adressée à lord 
William , mit la sttuafion dans laquelle il se 
trouvera ^ et sur les mesures qu il seroit â dé- 
sirer qu'on adopt&t sur-le-champ ^ dans le cas 
où Murât attaquât les Autrichiens. 

Gomme le temps approche où les Autri- 
cliiens . commenceront leurs opérations contre 
Mtirat^ je demande la permission de soumettre 

(1) Traduite de TaDgloU. 
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à V. S. ridée de donner à lord William Ben-» 
tiiick Tordre de coopérer avec eux, pour la 
même lin que j'ai exposée dans le Cas où ils sé- 
roienl attaqués par Murât. 

Signé Wellington. 



ANNEXE i. 



Noté du prince de Metternich ah duc de 
Wellington ,- datés de Vienne le 28 niars 
i8i5* 

• 

Le ministre d'état et des affaires étratigëres 
de S. M. L- et R. A. vient de recevoir , 
de Mi le maréchal comte de Bellegarde , un 
rapport de Milan ^ du 21 mars, auquel est joint 
une lettré qui lui a été adressée par lord Ben- 
iinck, et il s'empresse de transmettre des eopies 
de l'un et de l'autre, à S. E. M. le duc de Wel- 
lington. 

La manière dont lord Bentinck envisage les 
conséquences des mouvemens du roi Joachim 
répond entièrement à la marche que la cour de 
vienne est dans rintention de tenir à 1 égard du 
gouvernement napolitain. Le soussigné n'hésite 
^onc pas à inviter S. E. M. le duc de Welling- 
ion à vouloir bien confirmer lord Bentinck dans 
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Texëcution des démarches qu'il se proposoît^ 
et dans sa disposition à agir dans une parfaite 
intelligence avec M. le maréchal cotntè dô 
Bellegarde. Le soussigné doit également y ajou- 
ter la prière que S. E. M. le duc de Wellington 
veuille bien adresser des directions analogues 
à MM. les commandans des forces maritimes 
de S. M. Britannique dans la Méditerranée et 
TAdriatique , afin qu'ils s'opposent aux opéra- 
tions du gouvernement napolitain , qui ne 
pourrôient être considérées que comme hos-, 
tiles pat Fune et lautre des deux cours. 

De son côté ^ le ministre d'état et des affaires 
étrangères , ne diffère pas d'approuver les dé- 
marches de M. le comte de Bellegarde. 

Il a l'honneur de renouveler à S» £. M« le 
duc.de Wellington l'assurance de sa haute con- 
sidération. 

Signé Metternxch. 



TOME VII* 



% * 
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ANNEXE 3. 



jPxtrait d'un rapport de Af. le feld-maréehal 
comte de J^ellegarde, en date ife Milan, du 
ai mars i8i5. ' 

. J'ai llionneur de vous transmettre la copie 
d une dépêche que je viens de recevoir dans 
l'instant de lord Bentinck ^ qui m'a été apportée 
par un courrier qu il envoyoit à Londres. Je 
lui répondrai demain à ses questions ; j'adhé- 
rerai surtout â^a seconde , car il ne peut que 
nous être avantageux si le Roi se trouve dans 
la nécessité de s'expliquer* vis-à-vis de lord 
Bentinck sur la question qu'il veut lui adresser. 
Je chercherai surtout à m'assurer des disposi- 
tions de lord Bentink pour le <;as où le roi de 
Naples en viendroit k des hostilités contre 
nous. 

Lé passage dune partie de la flotte napoli- 
taine du détroit de Messine dans F Adriatique , 
est un objet qui'mérite notre attention , et qui 
indique clairement, que tous les moyens du 
Roi sont dirigés contre nous. 
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ANNEXE 5« 

« 

Lettre de lord William Bentinck au Jeld-- 
maréchal comte de Bellegarde , datée de 
Gênes le ao mars l8i5* 

r 

J^Ai reçu de mylord Burghersh ^ ministre de 
S. M. Britannique i Florence^ Tintelligence 
communiqué à Sa Seigneurie par M. Lebzeltem^ 
et dont y. £» vraisemblablement aura aussi eu 
part, que le maréchal Murât étoit sur le point de 
mettre son armée en mouvement. Je désirerois 
savoir de V. E. , en cas que cet événement 
eût lieu ^ jusqu'à quel point vous considéreriez 
une pareille démarche comme une infraction 
du traité, actuellement existant entre TAutri- 
ctie et le gouvernement napolitain , et jusqu où 
elle devroit être envisagée comme un acte de 
positive hostilité. 

Je pWpose cette question à V. E, pour les 
raisons suivantes: 

1® Comme lafmistîce conclu par moi avec 
le gouvernement de Naples fut une suite du 
traité fait par l'Autriche , il devenoit donc 
partie de cette même transaction , et il sembl^ 
naturel , que si ce traité est violé, larmistic^ 
doit aussi être virtuellement enfreint. 
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3« Si la conduite du maréchal Murât est 
aeuleinent suspecte , il seroit peut-élre conve- 
nable de ma part (et je souhaiterois savoir vos 
sentimens à ce sujet )y de demander un éclair- 
cissement à regard dune conduite laquelle^ si 
elle est hostile à lallié de S. M» Britannique ^ 
doit rêtre aussi à S. M. même. 

m 

5^ Que si le maréchal Murât est finalement 
en guerre avec TAutriche ^ il paroitroit être du 
devoir des commandans des forces britanni- 
ques ^ tant par mer que par terre ^ dans la Médi- 
terranée^ de s'opposer^ autant qu'il leur seroit 
possible y à ses opérations. 

Des nouvelles reçues hier de la Sicile^ rap- 
portent qu'une division de la flotte napolitaine 
àvoit dépassé le détroit de Messine , se dirigeant 
vers l'Adriatique. 

J'ai l'honneur d'être , etc. ^ 

Signé Bentinci:.. 
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ANNEXE IV. 

Lettre du duc de fVellington au prince de 
Metternich ^ datée de Vienne le aS mars 
i8i5 (i> 

Mon Prince, 

J'ai eu l'honneur de recevoir la note de V. A., 
dans laquelle vous avez inclus une copie d'une 
lettre du 2 1 mars y du feld-maréchal Bellegarde, 
et une autre du 20 mars de lord W. Bentinck, 
en conséquence de laquelle j'ai écrit à lord W. 
Bentinck une lettre dont j'adresse copie à V. A. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé Weli^ington. 
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Lettre du duc de Wellington au lord W. Ben^ 
tincky datée de Vienne le 25 mars 181 5 (2). 

Mylord, 

Le prince deMettemich m'a communiqué une 
copie de la lettre que V. S. a écrite le 30 mars 
au feld-maréchal Bellegarde, et dans laquelle 



(i) Traduite de Fanglois. 
(2) Idem. 
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y. s. donne son opinion d'après laquelle , dans 
le cas où Murât feroit avec ses troupes un mou- 
vement qui seroit considéré comme un acte 
d'hostilité et une rupture du traité avec Tem- 
pereur d'Autriche , V. S. regarderoit comme 
rompu l'armistice qui subsiste entre S. M. et 
Murât. 

Je vous préviens que je suis parfaitement du 
jnéme avis , et que j'ai des raisons de croire que 
cette opinion est conforme à celle du gouver- 
vernement de S. M. 

Dans le cas où le maréchal Murât attaqu&t 
les Autrichiens en Italie , il est à désirer que 
V. S. fit tout ce qui dépend de vous pour 
soutenir ces derniers , et que V. S. avertît 
les officiers qui commandent les vaisseaux de 
S. M. dans la Méditerranée, que cet armistice 
est fini , le cas échéant, de manière qu'ils pus- 
sent coopérer avec les troupes autrichiennes , 
et particulièrement protéger et soutenir le pas- 
sage des troupes autrichiennes de la Dalmatio 
sur la cote opposée. 

II seroit à souhaiter que dans ce cas l'officier 
qui commande les troupes de S. M. dans les 
Sept-Isles, reçût l'ordre d'assister les corps 
autrichiens, en Dalmatie , soit par des bâtimens 
de transport , soit en détachant , pour agir de 



y 
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concert avec les Autrichiens , des troupes aussi 
loin que cela peut être en son pouvoir, et que 
cela s'accorde avec la sûreté des possessions 
qui lui sont confiées. 

Dans le même cas , et en supposant , ce qu£ 
est probable , que les Autrichiens sont en état 
de prendre l'offensive contre Murât , il seroil 
inutile de faire remarquer à V. S. combien il 
seroit k désirer qu'on coopérât avec les Autri- 
chiens depuis la Sicile. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé yV^ELLINGTON. 

No XVII- 

Dépêche de lord Clancarty au vicomte Cast-* 
lereagk^ en date de païenne , le iS açril 
i8i5 (i). 

Mylord , 

Les copies ci-jointes des notes officielles du 
duc de Campochiaro et du prince Cariati , et de 
la réponse du prince deMcttemich à l'une d'elles, 
feront connaître à V. S. l'état des affaires entre 
ce pays et celui de Naples ; la dernière vous 

■ ■ ■ I ■ I I ■ ••^m II !■ m I I ■ » 1 . 

(i) Traduite de Fâuglob. 



instruira que le gouvernement autrichien a 
regardé l'attaque des postes avancés de l'ar- 
mée par Murât , comme une déclaration de 
guerre , qu'elle a été acceptée , et que les deux 
états sont dans ce moment dans un état ma- 
nifesté et armé d'hostilités. A ces pièces j'ai 
l'honneur d'ajouter une traduction de la décla- 
ration autrichienne qui a été publiée ici le lo 
de ce» mbiSf 

Je suis heureux de pouvoir informer V. S, 
que le commencement de cette guerre a été 
favorable aux armes impériales. Leur quartier- 
général a été, et d'après les dernières nouvelles, 
est encore à Bogelo en deçà du Pô; l'avant- 
garde , sous le général Bianchi, a été entre Bo- 
logne et Ferrare. Il paroît qu'on avoit le projet 
, de faire retirer celui-ci , lorsque Murât avancera^ 
jpour défendre la ligne du Pô jusqu'à ce que les 
renforts considérables qui sont en route aient eu 
le temps d'arriver, et que le général Nugentqui 
a été détaché jx)ur cela , par les défilés de la 
Toscane , puisse opérer sur les derrières de l'en- 
nemi. Le prince de Metternich m'a lu le rap- 
port officiel qui est arrivé du quartier-général ; 
il annonce que l'avant - garde de l'armée au- 
trichienne a eu une forte affaire avec Murât , 
dans laquelle celui-ci a été repoussé, avec un^ 



'^,:«.:l^ 
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pefte de quelques centaines de tués , blessés 
ou prisonniers. Cette affaire eut lieu sur le Pi^^ 
naro. Le général Bianchi ^ avec ses troupes , se 
retira sans autre empêchement, jusqu'à Borgdr 
forte. 

J'ai rhonneur d'inclure encore copie d'une 
dépêche, qu'à la demande du prince de Metter* 
nich j'ai cru de mon devoir d'écrire à lord W. 
Bentinck , et dans laquelle des copies des pièces 
À , B et C, transmises aux alliés, sont incluses 
pour l'information de V. S, 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé Clancarty, 



ANNEXE I, 



Noie remise a Vienne, le 8 mars i8i,5, au 
vicomte Clancarty , par lé duc de Campo- 
chiaro et le prince de Cariati. 

.Les soussignés, ministres plénipotentiaires 
de S. M. le roî de Naples au congrès de Vienne , 
s'empressent, d'après les ordres de leur cour, 
de communiquer à S. E. mylord Clancarty , 
premier plénipotentiaire de S* M. Britannique 
audit congrès , une note qu'ils ont adressée sous 
la même date au cabinet de Vienne* 



Us prient S. E. de vouloir bien porter cette 
pièce à la connoisaance de son gouvernement , 
qui pourra y trouver les explications les plus 
amples sur les motifs in(kpérieux qui ont déter- 
miné S. M. Napolitaine à faire marcher ses 
troupes sur le Pô, non moins que les vœuk 
sincères qu elle forme pour la continuation de 
la paix. 

C est uniquement pour en assurer sa durée 
dans ses états et à ses peuples; c'est pour se 
mettre en mesure contre les préparatifs ex- 
traordinaires de guerre qu'on fait en Italie , et 
contre la réverbération des évènemens surve- 
nus en France , que le roi de Naples s'est vu 
forcé à reprendre les anciennes positions qu'il 
occupoit sur le P<J à la fin de la dernière guerre. 

Maïs il n a eu d'autre but que celui d'acqué- 
rir enfin les sûretés et les garanties qu'il a en 
vain sollicitées pendant la durée du congrès 9 
et qui lui ôont dues en force de son traité d'al- 
liance avec la cour de Vienne , auquel l'An- 
gleterre a prêté son concours et son consente- 
ment. 

Le roi de Naples ne doute pas qu'éclairé sur 
«es vraies intentions , le gouvernement ânglois 
ne veuille' concourir et employer éà puissante 
influence auprès des autres puissances pour 
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satisfaire les justes désirs de S. M* Napolitaine^ 

qui, de son côté, s'empressera de faire tout ce 

. qui dépend d'elfe pour prouver au monde en- 

^ tier son' sincère dé$îr de la paix, et pour ci-* 

' menter les relations d'amitié et de commerce 

-* qui existent heureusement entre les couronnes 

d'Angleterre et de Naples. 

Les soussignés, etc. 

' Le duc t)E Cam?ochiaro. 
Le prince de Cariati. 



ANNEXE 2. 

• Note des mêmes , remise le même four au prinee 

de Metternich. 

Les soussignés, ministres plénipotentiaires 
de S. M. le roi de Naples au congrès de Vienhe, 
ont reçu l'ordre de leur cour de faire Ja réponse 
suivante à la note et à la lettre officielle de S. A. 
monsieur le prince de Metternich, ministre 
d'état et des affaires étrangères de S. M. l'em- 
pereur d'Autriche, en date du 26 février der- 
nier. 

Toujours animé du plus vif et sincère désir 
de conserver les rapports les plus intimes d'à- 
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mitié et d'union avec S. M. l'empereur d*Au- 
triche , son auguste allié, et d'être en paix avec 
toutes les puissances, le Roi n a cessé de faire, 
pendant la durée du congrès , tous ses efforts et 
tous les offices possibles pour cimenter son 
alliance avec la cour de Vienne, et pour se 
mettre en relations directes avec les- autres 
cours de FEurope. 

A cet effet , le Roi a fait solliciter à diffé- 
rentes reprises le cabinet de Vienne de con- 
clure un nouveau traite d'alliance , conformé- 
ment à l'article 5 , secret, de celui du 1 1 janvier 
i8i4; il a offert à S. M* I. et R. A. la coopé- 
ration de toutes ses forces pour le maintien de 
la tranquillité italienne, et il a mis même une 
partie de ses troupes à la disposition du com- 
mandant supérieur autrichien en Italie^ en cas 
qu'il pût en avoir besoin , pour rétablir du en- 
tretenir le bon ordre dans les provinces ita- 
liennes appartenantes à la maison d'Autriche. 
Il n'a omis enfin aucun moyen pour donner à 
S, M. I. et R. A. les preuves les plus convain*" 
cantes de son constant dévouement et dé son 
entier abandon. 

S. M. Napolitaine se flattoit qu'une conduite 
si franche et si loyale auroit mérité une réci- 
procité parfaite de la part de la cour de Viei^iey 
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et qu'elle auroît agi enfin avec toute l'énergie et 
Tefficace d'un bon et fidèle allié, pour Tac- 
. complissement du traité du ii janvier i8i4- 
On ne sauroit expliquer, autrement que par 
un excès de confiance, la facilité avec laquelle 
la cour deNaples s'est abandonnée au cabinet 
de Vienne pendant les négociations du congrès , 
tandis qu'il a toujours décliné toutes les sollici- 
tations que les soussignés lui ont adressées 
pour obtenir l'exécution des engagemens qu'il 
avoit contractés par son alliance avec leur cour, 
et tandis que les notes que les soussignés lui ont 
. adressées, et une lettre autographe même du 
' Roi à S. M. l'empereur d'Autriche, contenant 
[ les protestations et les offres les plus amicales , 
F sont demeurées sans réponse.' 
^ Et lorsque, pour la première fois , le cabinet 
» de Vienne a rompu ce fatal silence, il a intimé 
au Roi, duti ton menaçant, par sa note du 
a6 février dernier, d'attendre, les bras croisés , 
que cent cinquante mille Autrichiens , avec 
deux cents pièces d'artillerie, se fussent rendus 
en Italie ; que trois ponts fussent jetés sur le 
PA, et que huit mille ouvriers eussent mis la 
dernière" main à des fortifications tracée^ sur la 
ligne de ce fleuve, pour lui imposer ensuite la 
. loi qu'on auroit voulu lui faire subir* 
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Le cabinet de Vienne cherche à justifier la 
nécessité de ces mesures par les arméniens na* 
politains. Cependant il savoit bien y et le Roi 
ne cessoit de le répéter en toutes occasions , 
qu'il n'attendoit que le moment de voir conso* 
lider par des actes solennels la sûreté et le repos 
dé ses états et de ses peuples^ pour réduire 
ses forces et pour se mettre dans une attitude 
tout-à*fait pacifique. 

Pourquoi donc T Autriche ^ au lieu de prendre 
en Italie des mesures qui dévoient nécessaire- 
ment augmenter les alarmes du Roi ^ nVt-elIe 
pas préféré de les détruire par réexécution du 
traité du ii janvier? Ce moyen étoit bien plu^ 
simple y. et il auroit réussi davantage. Mais le 
cabinet de Vienne, loin de se déclarer rallié 
fidèle du Roi , et d agir en conséquence , a 
évité , môine avec une dorte d'affectation ^ d*in- 
aérer dans la note adressée , sous la date du 
2& février, au cabinet des Tuileries, tin seul mot 
qui pût donner à la France l'idée la plus éloi- 
gnée , que r Autriche éCôit disposée à défendre 
le royaume de Naples en cas qu'il fût attaqué* 
Ht pourtant la garantie et la défense des états 
du Roi forment la base de son alliance avec 
VAutriche, qui ayant stipulé, d'ailleurs, par 
le premier article du traité de Paris , que ses 
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; alliés seroient en paix avec la France ^ avoitun 

( droit et une obligation de plus de défendre et 
^e soutenir le Roi contre cette puissance. 

^ Il est digne de remarque j, que le Roi a reçu 

les notes du cabiâet de Vienne^ du :a5 et du 

\26 février i €ft les nouvelles des mesures ex»- 

traordinairès de guerre que VAutriche prenoit 

\ en Italie^le 7 mars^ c'est-^-dire^ deux jours après 
que , nonobstant le peu de sûreté que lui ay oient 
offert jusqu'alors les négociations de Vienne ^ 
il avoit déclaré solennellement que^ quelques 

'^ fussent les évënemens qui pourroient se passer 
en France y il demeureroit toujours fidèle à ses 
ensagemens. 

Telle étoit^ et telle est encore la volonté du 
Roi. Néanmoins ^ après les démarches inatten- 
dues de la cour de Vienne,, qui ont jeté une 
lumière inquiétante sur toute la marche qu'elle 
a suivie pendant les négociations du congrès 
envers la cour de Naples , et après les évène-^ 
mens survenus en France et qui peuvent engi'- 
braser de nouveau le continent^ le Roi a dû 
penser à assurer sa conservation et là sûreté et 
la tranquillité de ses états et de ^^^ peuples 
par ses propres moyens. * 

C'est par suite de ces motîCs aussi giravesr 
qu*impérieux^ et sur re:8;empledes autres pin»- 



(3a) 

sances et de T Autriche méme^ qui ont porté eil 
avant et concentré leurs forces ^ que le Roi a 
jugé nécessaire de faire reprendre à son armée 
la même position qu'elle occupoit sur le Pô à 
la fin de la dernière guerre , d'après une con- 
Yention signée le 7 février entre les généraux 
autrichien et napolitain. 

La marche de larmée napolitaine sur le V6 
ne peut donc être envisagée que comme une 
mesure de précaution et de prévoyance, dictée 
par le renouvellement de 1 état de choses qui 
donna lieu à la convention sus-énoncée , et par 
la considération que le Roi ne pouvant comp- 
ter que sur ses propres forces , la ligne du P6 
est la seule qui puisse le mettre en mesure de 
se défendre contre toute attaque qu*on pour- 
roit méditer contre ses états. 

Cette explication qui a été donnée à temps 
au commandant en chef de Farmée autri- 
chienne en Italie , pour prévenir tout acte d'hos- 
tilité jusqu a ce que les deux cours se fussent 
entendues , n'a pas produit Teffet qu'on atten- 
doit y puisque le Roi a été informé qu'une ca- 
nonnière napolitaine a été arrêtée et désarmée 
dans le port de Cervia. Une autre canonnière, 
qui portoit des dépêches au consul napolitain 
à Venise, a été également arrêtée sur la pointe 
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^* de Goro^ à Fembouchure du Pô^ dn a tire sur 
; eUe , et lorsque le commandant a déclaré qu*il 
, étoit chargé de dépêches pour ledit agent , on 
- lui a répondu que^ d après les ordres de M. Itç 
. feld-maréchal Bellegarde ^ aucun bâtiment na- 
\, poli tain ne pouvoit être reçu sur toute la côte 
' -. autrichienne. 

Enfin ^ un officier napolitain qui ayoit été 
envoyé au pont de Lagoscuro pour recevoir 
des caisses de fusils dont le gouvernement au- 
trichien avoit accordé l'exportation ^ a été ren- 
_ yoyé sans pouvoir obtenir la remise de ces 

armes. 
^ ... . S. M. Napolitaine regrette infiniment que 
Sa Sainteté et S. A. !• et R. le grand-duc de 
Toscane y malgré les assurances les plus ami« 
cales quelle leur a fait donner ^ aient pris la 
détermination précipitée de s'éloigner de leurs 
capitales. Le Roi a dû voir avec peine dans 
cette circonstance, que le ministre autrichien k 
la cour de Rome, au lieu de calmer les inquié- 
tudes mal fondées du Saint-Père* ait contribué 
^, au contraire, avec la plus grande chaleur, à 
I rengager à quitter sa résidence, tandis que 
^ S. M. lui avoit fait déclarer , qu€^ le passage de 
ses troupes par les États romains n auroit pas 
. apporté le moindre changement dans i'état du 

TOME VII. 5 



(54) 
go u i q nCT a qit ; qu'elles n'anrotent pas même 
traversé la Tille de Rome, eC que tons les civets 
qni leur aroienl été fournis dans leur passée, 
auroieni été exactemeiit pares. 

Pounpioi dooc s*effirarer de la sorte du sim- 
ple passage de troupes amieSy arec des restrk- 
tîoDS â rassurantes? Certainement, le Roi 
auroit Ihch touIu s'abstenir de £ûre passer ses 

m 

troupes par les Etats romainSy mais les cir* 
conslances étment si urgentes eC les routes des 
Abbiiizzes si impraticables i cause de la fmite 
des nages, qull n*a pas pu suspendre cette 
mesure. Les alliés , moins pressés pett-étre 
que le Roi , en agirent de même à Fégard de la 
Suisse dans la dernière guerre, et p«sotme ne 
put les bl&mer. 

Au reste, le Roi déclare, comme il a fou- 
|Ours déclaré k la face du monde entier, qo^ 
n*a d autre désir que la paix , d'autres préten- 
tions que Faccomplissement immédiat du traité 
du 1 1 janTier. II se flatte que S. M. Fempereur 
d'Autriche, animé des mêraes dispositions et 
de cet esprit de conciliation et de justice qui 
le caractérise^ et pénétré des Trais motifs qui 
ont mb le Roi dans la filcheuse nécessité de 
prendre des mesures extraordinaires, pour 
veiller k sa propre consenration et i la sûreté 
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de ses états y voudra bien étouffer le germe de 
mésintelligence si contraire à la politique et 
aux intérêts des deux, cours et des deux na* 
tioQS, en rétablissant ^ par la prompte exécu- 
tion du traité sus-énoncé, le parfait accord et 
les rapports intimes qui les ont si heureusement 
unies. 

• ■ • * ' t 

À cet effet y les soussignés prient S. A». M. le 
prince de Mettemich de vouloir bien porteir 
cotte note à la haute connoissance de S. Mm,. 
lemperetir d'Autriche , et de leur transmettre 
au plus tôt une réponse catégorique sur ces 
propositions 9 afin qu'ils puissent Texpédier 

sans délai à leur cour. 

•, 

Lés soussignés préviennent, en éfttéhdant; 
8é A. M. le prînc^è de Mettertfich , Itjuë , d'après 
les ordres de leur cour, ils dnt cottïfiitiWqué 
la présdtïté noté amt mînîstrë^|)lémpotèntiaîres 
des cours de Ruissié , d' Attjgleterirê: et de Prusse , 
^ui ont pris part 6ii concouru au traité sus^** 
jneiitioniié* 

Us saisissent ^ etc* 

Le duc DE CiL|iP0€d9i4ii<>« 
Le prince bb Qa^ati. 
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Réponse du prince de Metternich à la pré- 
cédente note y en date de tienne, le lO 
avril i8i5. 

Le soussigné ministre d'état et des affaires 
étrangères de l'empereur d'Autriche a mis 
sous les yeux de S. M. 1. la déclaration que 
MM. les plénipotenliares de Naples lui ont 
l'ait l'honneur de lui adresser le 8 de ce mois. 
11 a l'ordre de leur laire la réponse suivante. 

Le traité d'alliance entre l'Autriche et la cour 
de Naples éloit à peine conclu , qu'on ne tarda 
pas à reconnoltre , tant par l'inaction prolongée 
de l'armée napolitaine, que par une foule de 
preuves matérielles tombées entre les mains des 
armées alliées, que dans le cours des négocia- 
tions , le Roi , loin de se rallier au but com- 
mun pour lequel les puissances agissoient dans 
la guerre de i8i3 et de i8r4j avoit principa- 
lement' calculé ses démarches sur l'issue des 
évènemens. 

l'Empereur ne resta pas moins fidèle au traité 
d'alliance du 1 1 Janvier 1814. We voulant s'ar- 
rêter ni aux motifs qui pouvoient avoir pro- 
voqué ia négociation , ni aux circonstancea qui 



(57) 

dvoîent amené raccession du Roi. S. M. L ne 
rëgla ses déterminations que sur la nature des 
engagemens de lalliance. . Elle ne difïera pâis 
de s employer à établir des relations entre ses 
alliés et la cour de Naples* 

Les raisons qui ont empêché que ces rap^ 
ports ne fussen t étendus à des alliances forT 
tnelles^ sonrtrop connues du cabinet de Naples^ 
pour que le soussigné croie devoir les rap- 
peler. 

Plus la marche qu'a suivie le Roi, depui{S 
le premier moment de lalliance , s est écartée 
de celle de rAutriche, moins il est en droit 
d'imputer au cabinet de Vienne les inconvé- 
niens qui ont pu résulter de cette divergence 
pour la cour de Naples. 

L'Empereur n'a cessé de faire représenter au 
Roi les conséquences dans lesquelles l'entral- 
neroit l'occupation prolongée des Marches, dan$ 
les conjonctures où une saine poUtiqile près- 
crivoit au Roi de borner ^e:^ prétentions à la 
conservation dQtK>n royaume , en s'écartant de 
tout projet de conquêtes; où cette même poi^ 
litique lappeloit à la tâche honorable d'aider 
les gouvernemens de l'Italie à assurer le repos 
de la presqu'île^ au lieu d'y entretenir Tagita- 
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tiôn des esprits , en renforçant sans terne des 
armées disproportionnées aux ressources de ses 
états y et plus encore en rassemblant ces ar- 
mées sur des points qui se trouvant ^ par la si- 
tuation géographique des possessions autri- 
chiennes , à labri de toute attaque de la part 
des puissances opposées à la cour de Naples, 
ne pou voient dès <^ lors être considérées que 
comme des positions prises contre rAutriche 
el contre les autres princes d*Italie« 

Quoique dans ces entrefaites les intérêts gé* 
néraux de l'Europe et de sa monarchie récla- 
massent toute lattention de S. M. I. , Elle ne 
négligea néanmoins rien pour ramener le Roi 
à plus de modération. Elle ne renonça à aucuns 
moyens de confiance et d^ persuasion y jusqu'à 
lepoque où les armemens de ce prince prirent 
le caractère d'une agression plus directe ; elle 
dut enfin se décider à une démarche provoquée 
par des ouvertures dii cabinet napolitain , qui 
ne décélèrent que trop les vues sur lesquelles 
il ne reste plus d'incertitude depuis les ouver- 
tures faites par le Roi h la cour de Rome. 

Le soussigné reçut Tordre de remettre simul- 
tanrment aux plénipotentiaires de Naples et à 
celui de France, des déclarations qui ne pou* 
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voient laisser de doute ^ue l'Empereur, dans 
aucun cas, n'accorderoit à des troupes élran^ 
gères le passage sur son territoire. 

La déclaration adressée à la France le a6 fé- 
vrier, fqt communiquée le lendemain aux plé- 
nipotentiaires de Naples, Si ces déclarations 
simultanées présentenit une différence de ré^ 
daction, la raison en est simple : la cour de 
Naples étoit celle qui avoit agité la question ; 
e'étoit elle qui s'étoit placée dans Tattitude de 
l'agression. ^ 

L'Empereur a dû à la sûreté de ses états, et 
à ses rapports généraux avec l'Europe , de por- 
ter cer^ déclarations. Il doit, au sentiment de 
sa digâftjî de les soutenir. S. M. I. eût rejeté 
toute demande de la France d'envoyer des ar- 
mées en Italie; elle eût regardé, en. suite de 
la déclaration du 27 février, toute démarche 
de sa part comme une déclaration de guerre. 
L'I^pereur regarde de même la sortie des 
troupes napolitaines des frontières du royauipe 
et de leurs cantonnemens dans les Marches, 
comme une rupture de l'alUance, et comme 
une mesure dirigée contre lui. De même S. M. 
regapde aujourd'hui l'entrée de Tannée «çipoli- 
taine dans les Légations et les actes d'hostilités 
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contre les troupes impériales, comme une dé- 
claration positive de guerre, quels que soient 
les prétextes sous lesquels le cabinet de Naples 
présente ces faits. 

Le soussigné a, en conséquence, Tordre de 
rappeler sur-le-champ de Naples la lîiission im- 
périale, en même temps qu'il doit mettre 
les passe-ports ci-joints à la disposition de la 
mission de Naples à Vienne. 

Signé y Metternich. 
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ANNEXE 4- 

I 

Déclaration de guerre de t Autriche amtre le 
roi de Naples , du 12 avril iftlSjC' 

Voyez cette déclaration vol. V, pag. 78. Nous 
observons seulement qu elle y porte faussement 
la date du 16 avril. 

No XVIII. ^ 

Extrait d^une lettre du comte de B laças à 
lord vicomte Castlereagh , en date de Paris 
le 4 mars i8i5. 

Vous trouverez ci-joihtes , Mylord , les copies 
des lettres dont vous avez vu les originaux en- 
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tre mes mains. Tai retrouTé encore depuis , 
dans une autrç liasse , trois minutes de lettres 
écrites par Napoléon y àoni une n'a point de 
date. J'ai Thonneur de yous) en adresser pareil* 
lement des copies y et ce ne sont pas les moins 
intéressantes de3 pièces qui ont été découvertes 
dans Timmense quantité de papiers où il a fallu 
faire des recherches. 

J/^/ie BiiACAs d'Aulps. 



ANNEXE I. 

Lettre d'Elisa BacciochiySœurdeBuonapartey 
à Napoléon Buonaparte y en date de Lacques 
le li^ février 1814 (0* 

J'ai eu l'honneur de rendre compte à V. M. , 
par mes rapports des 5 et 8 de ce mois y du mou- 
vement de concentration quer le prince de Luc- 
ques a opéré sur Pise , par suite • des circons- 

» 

( 1 ) Nous avons déjà donné cette lettre y vol. v^ p. 1 22 ^ 
mais comme il se trouve quelques différences entre la 
copie dont nous' nous étions servie et celle qui a été 
mise sons les yeux du, parlement^ nous donnons encore 
cette dernière. 
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tances qui m ont engagée à quitter Florence , â 
faire évacuer celte ville , et à réunir toutes les 
troupes de la division sur un point plus sûr. 
Le Prince s'est maintenu à Pise jusqu'à pré- 
sent ; mais d'après les avis que j'ai reçus d'une 
expédition angloise j dont tous les renseigne- 
xtiens recueillis portent la force au moins à 
6^000 hommes^ et qui paroît avec certitude di- 
rigée de la Sicile contre Livoume y la Spezia ou 
Gènes , je me suis décidée à ordonner au Prince 
de continuer son mouvement sur Gènes, pour 
éviter que la retraite ne lui soit fermée par la 
seule roule qui jusqu'à présent est restée libre. 

J'ai été confirmée dans celte disposition par 
l'assurance que je viens d'acquérir que des 
troupes napolitaines, en nombre supérieur, 
sont déjà arrivées à Pistoye , et ont forcé nos 
avant^postes à abandonner le passage de Ser- 
ra valle. 

Je sais également que l'intention de l'ennemi 
est de couper nos communications, en s'empa- 
rant de la route qui de Pontremoli conduit à 
la Spezia et à la rivière de Gènes. 

11 m*a paru convenable de le prévenir^ pour 
conserver des troupet» sur lesquelles le Vice- 
Roi à dû compter , et qui ne peuvent rendre 
ailleurs de senricci» ii&miU. 
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Le projet des Angloia et des Autrichiens le- 
vant toutes les ineertiludes que pouvpit laisser 
la conduite personnelle du roi de Naples y je ne 
dois pas taire à Y. M. que j ai reçu de lui plu- 
sieurs lettres bien en tDpposition avec les opéra- 
tions de se$ troupesk 

Le Roi est dans une grande agitation d'es* 
pYît : il s étonne de ce que le Vice-Roi s'est re- 
tiré à TAdige , et que j'ai quitté la Toscane avec 
la pensée qu'il puisse être Tennerjiî de V. M. 
et de la France. Il exprime hautement son dé- 
vouement et sa reconnoissance pour votre per7 
sonne , et a même dit aux députés toscans ^ 
qu'il préféreroit être frappé le pren^ier , que 
de tirer Tépée contre un François. 

Je ne sais comment concilier ces discours , 
dont la sincérité nç m'est point suspecte , avec 
toutes les mesures arbitraires qui ont compro- 
mis mon autorité, et celles qui, aujourd'hui 
même , me forcent de songer à, la sûreté des 
troupes françoises réunies à Pise. V. M. ap- 
préciera ces contradictions, qui me paroissent 
provenir d'une ré^olutic^n que le Roi a cru dans 
ses intérêts, mais dans laquelle il a été entraîné 
contre le vœu de ses priapres affections. On ni'aS' 
. sure que les discours et la conduitq du Roi sont 
les mêmes dans ses rapports avec le Vice^Roî. 
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Il n'en est pas moins certain qu^une procla- 
mation du général Belkgarde , qui rappelle les 
peuples dltalie à leur ancien état ,.a été réim- 
primée à Bologne sous les yeux du Roi, 

Cette proclamation , faite avec art , a pro- 
duit le plus grand effet dans la Toscane ^ où 
elle est très-répandue. 

Je suis avec un profond respect, 
Sire, 

De Votre Majesté impériale et royale , 
la plus dévouée et soumise sœur et sujette ^ 

Signé 'EjASJL. 

Pour copie conforme : 

Signé Blacas d'Aulps. 



ANNEXE 2. 



Lettre de Napoléon Buonaparte a la reine de 
NapleSy datée de Nangisy le i "] février 1 8 1 4. 

Votre mari est un fort brave homme sur le 
champ de bataille ; mais il est plus lâche qu'une 
femme ou qu'un moine quand il ne voit pas 
Fennemi. Il n'a aucun courage moral. On lui a 
fait peur , et il n a pas risqué de perdre pour 
un moment ce qull ne peut avoir que par moi 
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et avec moi. Faites-lui biea comprendre sa sot- 
tise. Quand il a quitté Tarmée sans mon ordre • 
j ai prévu tous le^ mauvais conseils qu'on lu 
donneroit. Je suis cependant plus con^tent de 
ce qu'il m'a iPait dire par vous. S'il est sincè- 
rement affligé y qu'il attende le moment de me 
prouver qu'il n'a point été aussi ingrat qn il est 
pusillanime^ . Jq p^eu^ encore lui pardonner le 
mal qu'il m'a fait. 

Fout copie cotifMme : - , 



ANNEXE $: ' ' - ^ 

Lettre du duc d^Otrante à Napoléon Buona-- 
parte y en date de Lacques ^ le x^ février 

1814. > 

Sire, 

J'ai reçu la lettre du ministre de ta guerre^ 
qui me tra^smettoit les ordres et les instruc- 
tions de y. M. concernant 4'étacuation des 
Etats romains et de la Toscane. Immédiate- 
ment après avoir reçu cette lettre , je suis parti 
pour Bologne , où se trouvoit le roi de Naples. 
Je n'ai éprouvé aucune difficulté jusqu'à Flo- 
rence y mais à mon arrivée dans cette ville , les 
nouvelles autorités m'ont signifié que je ne pou- 
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tois ni poursuivre ma route ni séjourner à FIo* 
rence, que je devois rétrograder jusquà Prato 
pour y attendre la réponse du Roi. J ai expédié 
un courrier à ce prince et )e suis revenu à 
Lucqùes, où je suis plus en sûreté qu'à Prato , 
qui est insurgé. Je ne s(ais ce qui sera permis au 
Roi de répondre; les ministres autricliiens et 
anglois lui reprochent d'être François et surtout 
trop d attachement à VéMé Les révolutionnaires 
qui gouvernent Florence aujourd'hui^ disent 
hautement que le roi de Naples s'entend avec 
les François , qu'il trahit les Italiens. Ils attri-- 
buent à mes conseils l'inaction des troupes na- 
politaines que les coalisés vouloient faire mar^ 
cher contre le Vice-Roi , au moment qu'il alloit 
être attaqué par le général Bellegarde. Le Roi 
est malade de chagrin ^ il sept parfaitement au- 
jourd'hui la situation où il s'est placé. Il m'est 
difficile de lui faire arriver des conseils. S'il 
avoit dans le caractère autant de décision qu'il 
a de qualités dans le cœur, il seroit plus fort en 
Italie que là coalition. 

Signé le duc d'OxRANTE. 

Pour copie conforme , 

» 

. . . Signé Blacas d'Avi^ps. 

■ . • • ■ ' 

■ "^ */\ . f • , . ..•-•■.• 
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ANNEXE 4- 

Lettre d'Eugène Beauharnais à Napoléon Buch 
naparte , en date de f^olta ^ le 20 fés^rier 

1814(1). 

SiRCy 

Tai llionneur d'adresser à V. M. la situation 
ordinaire de son armée d'Italie à Tépoque du iS 
de, ce mois. 

Le roi de Naples ^ qui paroissoit avoir Fin- 
tention de gjprcher contre nous , et de se rendre 
aux soUiciuRions des Autrichiens , s est arrêté 
dès qu'il a connu les dernières victoires de 

■ V. M. des 10 , 1 1 et 12. Il n'avoit point encore , 
avant-hier soir^ reçu la ratification de son traité; 
j'espère donc encore qu'il n'ajoutera pas aux 

; torts qu'il a déjà envers V. M. celui de tirer le 
canon contre ses troupes. 

Je suis avec respect. 

Sire, 

de Votre Majesté , 

le très-soumis et tendre fils et fidèle sujet^ 

Signé Eugène Napoléon. 
Pour copie conforme , 

Signé Blacas d'Aulps. 



(1) MAme obseryàlioa que pour l'anDe^e x^ 
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ANNBXE 5. 

Extrait de la correspondance des consulsm 



Roytnme d'Italie, BIilan,lc • nuyrs i8i4* 

Huit Hongrois et un officier sont arrivés le 
a 5 février à Bellinzona dans l'intention d^étaUir 
leurs communications avec le feld - maréchal 
Bellegarde y qu ils supposoient être à Milan. Ce 
petit détachement est rentré en Suisse. On parle 
d'une lettre écrite par Ternpereur Napoléon au 
landamman de la Suisse^ afin qu il a^s^opposer 
à la retraite des troupes alliées par le territoire 
helvétique. Les troupes stationnées à Iselle , au 
pied du Saint - Pion , ont été renforcées par 
ordre du prince Vice-Roi. Le fort d'Ancône 
s'est rendu le i6 février. La garnison de cette 
place est attendue le 3 de ce mois à Plaisance. 
On est informé que la garnison de Venise a fut 
une sortie qui lui a procuré un grand nombre 
de bestiaux. L'armée qui marche de Plaisance 
sur Parme a éprouvé quelque résistance sur le 
Taro : elle n'a dû entrer dans cette ville que le 
i*'.mars. Selon les lettres de Suisse, il règne 
une épidémie parmi les troupes des puissances 
alliées. On fait dans ce pays beaucoup de re- 
' ms pour le service des armées ennemies. 
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5 mars. 

On antaonce la rentrée de nos troupes à 

Parme après avoir fait i5oo prisonniers à Ten-' 

. nemi et pris 8 pièces de canon» On assure que 

' le général Bellegarde fait rétrograder sopi artil- 

; lerie de Vérone sur Vicence, et que deux ré- 

; gimens de son année se portent sa les confins 

- des Provinces lUyriennes , pour faire partie d'un 

' cordon sanitaire qui doit y être formé, une ma- 

,ladie épidémique s'étant déclarée depuis peu 

dans les pays supérieurs* 

Lettre du consul d^Ancône , sans date et qu'on 
suppose écrite de Lucques. 

^ Le consul a quitté Ancône le 14 février. La 
citadelle, défendue par le général Barbou , étoit 
depuis deux jours attaquée par les Napolitains. 
Les batteries ennemies faisoient feu des forts 
des Capucins et de Montgardet , qu'ils occu- 
poient. Le général Barbou a capitulé le 1 5. 

Le consul a eu occasion de voir le roi de 
Naples relativement à ses passe - ports : . voici 
l'analyse de la conversation qu'il a eue avec lui. 
La nécessité seule , a dit le Roi , m'a contraint 
à me réunir aux princes coalisés; le grand dé-> 
▼eloppement des côtes de mon royaume le lais-* 
soit exposé aux débàrquemens des Anglois. On 

TOXC VII. 4 
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connoit leur puissance maritime et leurs forces 
en Sicile. Qui lauroit défendu , en portant mon 
armëe au delà du PA? D'ailleurs il m'eût été 
impossible de la faire sortir dû royaume ; d'un 
autre côté mes peuples étoient itiécontens par 
l-cfifet de la stagnation du comitiérce> qui empé- 
choit de idéaliser les richesses des productions 
territoriales ; il auroit été facile à Tennemi de les 
séduire et d^ les porter à la séducfioil en pure 
perte pour moi et pour là France. D'un autre 
côté ma nation auroit été mécontente si je 
n avois acquiescé aux propositions que les coa- 
lisés me faisoient de m'indemniser de la Sicile 
sur les pays en de-çà du Pô ^ auxquels S. M. 
Fempereur des François étoit obligé de re- 
noncer par la force des circonstances. Il ajouta 
que ses intentions étoient d autant plus pures à 
cet égard 9 qu'il étoit convenu que son armée ne 
se battroit jamais coiitre les François ; qu'il se 
rappelleroit constammentqu'il l'étoit lui-même, 
et qu'il n'oublieroit pas non plus tout ce qu'il 
dévoit à son illustre beau-frère. Il invita le con- 
sul à rester à Ancône et à continuer ses fonc- 
tions 9 l'assurant que sa correspondance seroit 
libre , puisqu'il n'étoit pas en guerre avec la 
France. Le consul n'a pas pensé qu'il lui appar- 
tint de faire aucune objection» 
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Le colonel du 9^ régiment napoUtain > 
M. Mariotti et tous ses o^cie^s furent les pre^» 
miers à demander leur démission. Les autre3 
officiers employés dans les différens çorps/d^ 
J'armée suivirent cet exemple ; mais la plupart 
ont été envoyés k Naples avec promesse de ne 
jamais servir contre la France. On doit les enw 
ployer ft former d'au tires corps» La ganûson de 
Cattàr^ f composée presque d'Italiens ^ a été 
laissée sans recours après son arrivée à Ancône^ 
afin d'obliger cette troupe à passer dans le 
royaume de Naples* 

A leur arrivée à AncÀne les autorités napdi-^ 
taines ont fait abattre toutes les annoiries ita-^ 
liennes : Técusson de France placé sur la maison 
du consul a été, respectée 

Pour copie conforme ^ 

SiffnéBhAciLS d'Atjlfs. 



ANNEXE 6» 

Lettre de Napoléon Buonaparte à Murât. 

Je ne vous parle point de mon mécontente- 
ment de la conduite que vous avez tenue y elle 
a été toute contraire à vos devoirs. Toutefois 
cela tient à la foiblesse, de votre moral. Ypus 
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êtes bon soldat sur le champ de bataillé ; mais 
vous n*avez aucune vigueur ^ aucun caractère 
hors de là. Profitez au moins d'une trahison que 
je n'attribue qu'à la peur, pour me servir par 
de bons avis. JFe compte sur vous , sur vos 
regrets, sur vos promesses. S'il en étoit autre- 
ment , songez que vous vous en repentiriez^ Je 
suppose que vous n'êtes pas de ceux qui ima- 
^neroient que le lion est mort , et qu'on peut 
lui pisser dessus. Si vous calculiez ainsi, vous 
feriez de faux, calculs. J'ai battu hier les Autri- 
chiens , et je poursuis les débris de leurs co- 
lonnes. Encore une victoire comme celle-là, 
et vous verrez que mes affaires ne sont pas si 
mauvaises qu'on vous l'avoit fait croire. Voua 
m'avez fait tout le mal que vous avez pu depuis 
votre départ de Wilna , mais n'en parlons plus. 
Le titre de roi vous a gâté la tête. Si vous vou- 
lez le conserver, comportez-vous bien et soyea 
de parole. 

Pour copie conforme , 

Signé BLA.CAS d'Aulfs. 
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ANNEXE 7. 

LeUre du duc de Feltre, ministre de la guerre j 
a Ifapoléon Buonaparte ^ datée de Paris 
le 3 mars i9ii/^. 

SrRE^ 

Depuis plusieurs jours j'ai écrit tous les jours 
au prince Borghëse pour qu'il envoie à Cham- 
béry une division de huit à dix mille hommes ^ 
et ce sous peine de désobéissance y ainsi que 
' V. M. Tavoit prescrit ; je vais envoyer à S. A. I. 
un officier et lui réitérer l'ordre par le télégra- 
phe, y. M. pense que le roi de Naples np bou- 
gera pas. Cependant l'attaque et le bombarde- 
ment de la citadelle d'Ancône sont de bien 
mauvais augure. J'ai donné des ordres pour 
qu'on traitât pour les garnisons de Rome et de 
la Toscane. J'ai écrit successivement pour cela ^ 
d'abord au ducd'Otrante^et^depuis^à madame la 
grande-duchesse de Toscane. J'ai prescrit qu'on 
fit venir ces garnisons dans la direction de 
Chambéry.. Ce qui m'inquiète , c'est Corfou , 
où le général Donzelot va se trouver sans 
moyens et avec des communications incertaines 
par Venise. Il est fâcheux qu'on n'ait pu rame- 
ner en France^ ou dans la Haute-Italie les 
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vieilles troupes quil a sous son comni 

dément. 

Je pense cpxil eût été bien aussi , puisqu 

marine ne pourroit s^opposer à ce qu^on r: 

taille Santona à cause de la dépense , qu'on 

ramené la garnison en France ^ ou qu on lui 

laissé la faculté de capituler sous condition 

revenir. 

Je suis avec respect ^ Sire ^ 

De Votre Majesté Impériale et Roya 
- Le trës-humble et très^-obéisc 
serviteur et fidèle sujet. 
Le Ministre de la guerre ^ 

Signé le duc de Feltri 

Pour copie conforme , 

Signé Blacas d'Aulps 



ANNEXE 8. 



Seconde lettre de Napoléon Buonaparte 
Murât ^ -du 5 mars i8i5. 

Monsieur mon frère ^ je vous ai déjà i 

çonnoltre mon opinion sur votre condui 

Votre position vous avoit tourné la tête ^ n 

\\\. revers vous ont achevé. Vous vous êtes entoi 

jj; d'hommes qui ont en haine la France et < 
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veulent vous perdre. Je vous aï donné autrefois 
d'utiles avertissemens. Ce que vous m'écrivez 
contraste bien avec ce que vous faites. Je verrai , 
au reste ^ par la manière dont vous agirez à 
Àncône ^ si vous avez le cœur encore François ^ 
et si vous ne faites que céder à la nécessité. 
J écris à mon ministre de la guerre pour le tran- 
quilliser sur votre marche. Songez que votre 
royaume^ qui a coûté tant de sang et tant de 
peine à la France, n'est à vous que pour l'avan- 
tage de cetix qui vous l'ont donné. (1 est inutile 
que vous me répondiez , à moins d'avoir à me 
mander quelque chose d'important. Rappelez- 
vous que je ne vous ai fait roi que pour Tintérét 
de moii systèrne.. Ne vous y trompez pas ; si 
vous cessiez d'être François^ ypus ne seriez rien 
pour moi.' Continuez de correspondre avec le 
Vice-Roi , çn vous assurant que vos lettres ne 
seront point interceptées. 

Pour copie conforme , 

Signé BLA.GA& p'AuLPS. 
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No XIX. 

Extrait d'une lettre de lord W. Bentinck au 

Jeld-maréohal Bellegarde , datée de J^érone , 

le a5 mars i8i5^ ojjiciellement transmise 

au vicomte Castlereagh par lord William 

Bentinck (i). 

Il est maintenant nécessaire de considérer 
quelle a été la conduite de Murât. 

i^ A-t-il rempli son traité avec F Autriche i 
dont Tobjet et Tunique objet a été sa coopératioxi 
immédiate? 

3<» En supposant qu'il fût sincère y cette 
coopération immédiate n étoit-ellepas aussi né- 
cessaire à sa propre sûreté qu'au succès de la 
cause générale ? 

3* Mais n'a-t-il pas plutôt agi comme s'il 
avoit à craindre ^ non Buonaparte y mais les 
alliés ? 

4^ Le sentiment naturel et la politique d'un dé^ 

^serteur de la cause de Buonaparte ne devroient* 

. ils pas l'engager à se jeter ^ avec tout son poids '^ 

dans la balance^ et à se mettre le plus en 

(i) Traduit de l'angbis. 
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avant dans la lutte? Il n avoit aucune espérance 
■ ' d'écliapper à la vengeance de Buonaparte si 
; 'celui-ci avoit eu des succès* 

i 5® De quelle manière a-t-il occupé les diffë- 
f rentes parties de Tltalie que les François ayoient 
|- évacuées ? Son occupation n'a-t-elle pas ressem- 
% blé à une prise de possession permanente^ 
": plutdt qu à une occupation momentanée ? 

6^ Tous les officiers et lui-même n ont-ils 
pas rhabitude de dire que toute lltalie devroit 
être réunie , et qu il dewroit être le chef de Tin- 
dépendance italienne ? 

7® Ce sentiment n'est -il pas parfaitement 
d'accord avec celui de Buonaparte? 

8^ A quoi tendent les efforts qu il fait pour, 
retenir à son service les officiers françois^ 
qui j il le sait bien ^ ne serviront jamais contre 
leurs compatriotes? 

g^ Que veulent ses communications ami- 
cales et continuelles avec toutes les autorités 
françoises ^ avec Fouché , avec les postes avan> 
ces y et celles que dernièrement il eut , sans la 
connoissance et la participation des ministres 
d'Autriche , avec le quartier-général du Vice- 
Roi? 
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io<» Enfin ^ existe-t-il quelqu'un en Italie y. 
existe-t41 un soldat pu un officier dans larmée 
autrichienne au sud du P6 , qui ait confiance 
dans la sincérité de Murât ? ¥• E. elle-même 
ou nîoi ^ en avons»nous ? Toiis ne croient-ils : 
pas que son seul objet étoit de gagner du 
temps? qu'il fait et fera usage de tous les 
prétextes pour rester inactif jusqu'à ce que 
Tissue de la lutte actuelle soit décidée , pour 
se jeter alors du côté du plus fort ? 
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calamiteuse de TEurope. S. M. est encore heu- 
reuse âe s'apercevoir que les vues et les senti- 
mens de l'Empereur , par rapport à la déli-^ 
vrance de l'Europe ^ et à sa tranquillité et sa 
sûreté ^future , répondent entièrement aux 
siens. En conséquence , le Roi désire entref 
dans l'explication la plus claire et la plus fran-> 
che sur chaque point qui tient à ce grand objets 
et de former avec S. M. L l'union de consdl 
et lé concert le plus intime ^ afin que^ parleur 
influen ce et leurs efforts réunis , on puisse s'assu- 
rer de la coopération et de l'assistance d'autretf 
puissances du continent dans une proportion* 
analogue à la grandeur et à l'importance de Fen-^. 
treprise^ du succès de laquelle dépend le salut 
• futur de l'Europe. ^ 

Pour cela ^ le premier pas doit être de fixés ^' 
aussi précisément que possible , les objets vers 
lesquels un tel concert doit tendre. 

Il paroit y d'après l'explication qui a été dônriée 
des sentimens de l'Empereur ^ auxquels S. M. 
adhère parfaitement , qu'ils se rapportent à trois 
objets : 

i« De soustraire à la domination de la France 
les contrées qu'elle a subjuguées depuis le com- 
mencement de la révolution ^ et de réduire la 
France à ses anciennes limites y telles qu'elles 
étoient avant cette époque j 
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3* De faire , à l'égard des territoires enlevés 
la France, des arraagemens qui, en assu- 
ast leur tranquillité et leur bonheur , forment 
n même temps une barrière contre les projets 
^agrandissement futurs de la France ; 
'' 5° D'établir, à la restauration de la paix, 
ne convention et une garantie pour la protec- 
ton et la sûreté mutuelle des différentes puis- 
Ulces , et pour rétablir en Europe un système 
général de droit public. 

JLe premier et le second objet sont énoncés 
;énéralemeDt et dans des termes qui admettent 
b plus grande extension ; mais ni l'un ni l'autre 
te peut être considéré en détail sans égard à la 
lature- et à l'étendue des moyens par lesquels 
is peuvent être obtenus. Le premier est cer- 
ttinement celui que les vœux de S. M. et ceux 
le l'Empereur voudroient voir établi sans au- 
iVne modification ni exception ; et rien de 
itioins ne pourroit complètement satisfaire les 
rues que les deux souverains ont pour la dé- 
ivrance et la sécurité de l'Europe. S'il étoit 
possible de réunir à la Grande-Bretagne et à la 
Riissie les deux autres grandes puissances mi- 
Hlaires du continent, il parolt hors de doute 
qu'une telle réunion de forces les mettroit en 
état d'accomplir tout ce qu'elles se seroient pro- 
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po$é. Mais si (comme il y a trop de raison de 
croire) il étoit impossible de faire entrer la 
Prusse dans la confédération , on peut douter 
qu'il y ait moyen de faire dans toutes les par^ 
ties de FEurope les opérations qui seroient né- 
cessaires pour le succès de la totalité du projeté 

Le second point renferme en lui-même la 
matière de plus d'une con^dération impor* 
tante. Les vues et les sentimens qui animent 
également S. M. et Tempereur de Russie , lors- 
qu'ils tentent d établir ce concert ^ sont purs 
et désintéressés. 

Leur principale vue à Tégard des pays qui 
peuvent être enlevés à la France f doit être de 
rétablir>^ autant que cela est possible, leurs 
anciens droits y et de fonder le bien-être de leur» 
habitans ; mais en envisageant cet objet ^ ils ne 
doivçnt pas perdre de vue la sécurité générale 
de FEurope , d où même cet objet particulier 
doit principalement dépendre. 

Par suite de ce principe , il ne peut pas être 
douteux que si quelques-uns de ces pays sont 
capables d être rendus à leur ancienne indé- 
pendance , et placés dans une situation où ils 
puissent la défendre ^ un tel arrangement doit 
être très-ànalogue à la politique et aux senti- 
mens sur lesquels ce système est fondé. Mais 
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on trouvera y parmi les pays actneDemait sou- 
mis à la dominatioii de la France , d'autres 
auxquels ces considérations ne sont pas appti- 
cables^ soit que dans ces pajs les andenne» re- 
lations sont tellement détruites qu'on ne peut 
.paa les y rétablir^ soit que kur indépendance 
a'auroit lieu que de mmu , et seroit aussi incom- 
patible avec la sûreté des . pays mêmes qu arec 
odie de TEurope. Heureusement le plus grand 
nombre entre dans la première catégorie. Si les 
amies des alliés étoient couronnées de succès 
au point de dépouiller la France de tous les 
pays qu^elle a acquis depuis la réTolution ^ ce 
; leroit certainement leur premier but de réta- 
liir les républiques des Provinces-Unies et de 
la Suisse y et les territoires du roi de Sardai- 
gne ^ de la Toscane^ de Modène (sous la pro- 
tection de FAutriche ) et de Naples ; mais celui 
de Gènes y celui de la république italienne^ ren- 
fermant les trois Légations ainsi que Parme et 
Haisance ^ et^ d un autre cAté^ les Pays-Bas au* 
trichiens , les pays sur la rire gauche du Rhin y 
qui ont fait partie de l'Empire germanique, ap- 
^t partiennent à la se<Âmde classe. Quant aux 
provinces italiennes que Ton vient d'indiquer, 
Fexpérience a montré combien peu de disposi- 
tion il y a dans les unes , et combien peu de 
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ressources dans les autres , pour résister à Ta- 
gression ou à Finfluence de la France. Certain 
nement le roi d'Espagne a trop participé au 
système dont une si grande partie de l'Europe ' 
à été la victime y pour que les anciens intérêts 
de sa £aimille en Italie méritent d'être pris en • j 
considération ; et la dernière conduite de Gênes 
et de quelques autres états d'Italie , ne leur ' 
donne aucun droit à réclamer la justice ou . 
la générosité des alliés. Il est au surplus maai- 
feste que ces petites souverainetés ne pourront 
plus consolide!^ leur existence politique y et 
qu'elles ne serviroient qu'à affoiblir et à para* ; 
lyser la force qui , autant que possible , devrait^ \ 
être concentrée entre les mains de la principale - 
puissance de l'Italie. 

Il est inutile de s'arrêter particulièrement sur ' 
l'état des Pays-Bas. Les évènemens qui se sont 
passés ne permettent plus d élever la question, 
s'ils doivent être rendus à la maison d'Autri- 
che : il s'en suit qu'il y a de nouveaux arrange- 
mens à prendre à Fégard de ce pays , et il est 
évident qu'il ne pourra jamais exister comme 
état séparé et indépendant. Les mêmes considé- 
rations s'appliquent à peu . près aux électorats 
ecclésiastiques et aux autres provinces situées 
sur la rive gauche du Rhin ^ ces pays ayant uYie 
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fois été détachés de FEmpire , et leurs anciens 
' possesseurs. ayant reçu des indemnités. Il ne 

paroit d<mc pas contraire aux principes les plus 

wçrés de la justice et de la morale publique ^ 
; de faire., à Tégard de lun ou de 1 autre de ces 
' pays p telle disposition qui paroisse convenable 
\ i Tiqté^ét général; et il est évident qu'après 
'.tant de misères et de sang répandu , il n existe 
] pas d autre mode de parvenir au grand but de 
. recréer le repos et le salut de TEurope sur 
[.une base solide et durable. Il est heureux 
^ipi'un pareilplan d'arrangement ^ essentiel eu 
'* lui-même pour l'objet qu'on se propose , peut 
aussi contribuer au plus haut degré à assurer 
'|es moyens par lequels ce dessein important 
peut être promu. 

. Il est très-* certainement de la plus haute, 
importajDçe y, sinon de la plus absolue néces- 
sité 9 pour cela , de s'assurer de la coopération 
Tigoureuse et efficace de TAutriche et de la 
Prusse ; mais il y a peu de raison d'espérer 
que l'une ou Fautre de ces puissances puisse 
être engagée à s'embarquer pour la cause gé- 
nérale. ^ si on ne lui offre la perspective d'ob- 
tenir quelqu'acquisition importante pour la ré- 
compenser de ses efforts. D'après ces motifs déjà 
allégués , S. M. conçoit que rien i^e peut autant 
TOMi; vu. 5 
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contribuer à la sécurité générale ^ que de don- 
ner à rAutriclie de nouveaux moyens pour 
5*opposer aux plans de la France dti cdté de 
ritalie 9 et en plaçant la Prusse dans une péti- 
tion semblable à legard des Pays-Bas. La s- 
tuation relative de ces deux puissances ferait 
naturellement de ces deux pays les points ven 
lesquels leurs vues se dirigeront respectivement 
En Italie y une bonne politique exige m 
la puissance et l'influence du roi de Sardaûne 
soient augmentées , et que FAutriche seit r^ 
placée dans une situation quLlui fournisse kl 
moyens de porter , en cas d*atteque , vn se- 
cours immédiat et prompt à ses possessions. 
S. M. voit avec satisfaction, par les conmu- 
nications secrètes et confidentielles que V. £• 
vient de transmettre , que les vues de la cour 
de Vienne sont parfaitement d accord iwec ce 
principe , et que lextension k laquelle cette 
cour vise , peut non - seulement être admise 
avec sûreté , mais que , pour layantage de4 inté- 
rêt général 9 on f>eut encore y ajouter. Soos 
d'autres points de vue , S. M. adopte entière* 
ment le plan d*arrangr'ment que S. M. Tempe- 
Mit de Russie désire voir effectué dans ce pays. 
S« M. ti^rde comme absolument nécessûre 
^onr la sibetë générale, que lltalie soit sous- 



traite à k dooiinatioç ç.t ^ Tiofluei^çe de la 
France , ejt qu'an pe §o.M% 4^fl)8 «p p»y^ 
aucype puissance ^ «'«ptrif, psta fa^^l/exftepjt 

Tw4^e^k^<^. To^x fiïîU^ y. ^st «es^ntiel gue 

^es pf pyincçs q^i fioippQ^jâf inwVînfui^ f e 9»e 

r JPP ?if>pe.Ufi ÎV?p!4ïU<pp J^J^^ipe, ;5oiçnt ^on- 

! ^P9: h 4'miK^ f 9Wf?W»Ç' ÏJ? dia^ixant ces 

( pWW»Çg8» Wîievr^ /^pf çlo|jte doxuifBp jyne 

I «»»6!?»fl^^?kiîP»>i :<îe puis^flice jçjt 4e ric^es^ç f u 
r|i^ .(Je S^9|gq^ , pt U parpit v»t» le qye 4W. t«r- 
ritoirf , avfs^i-r^ipn qv^...}^. duché de Tç^iÇWe 
qu'on {trjctpp^se de re»4ce .«^iji; |pr^n,d-dMc ^ S9iç»t 
mi»!en if;9fîf^4 ipuç^Wt^ , W SP %? A^-^RP^" 

l'AuJ^ç^. S,i^ fieppppipg,.!^ «^ol^it^^çj^i.çr- 
.Jr'.igurisxmç , iipiuroit, ^ sce f^'i} PV,<#* ^Ire 
r^^nie av Pigmpot. 
]£f^ sjutpp9safl.t que,le.^,e0:9r^i? ^s ^J)S^5,ft;tô- 

^e ïe§ diBUX pbiet» qp'ç» j^ disç.vté,? jusflWi'à 
pjréwn^ eî^s9,ent étfi pl^ei^eflaei^t 9|îlpp^f^ ce- 
pendant S. M. regarderoit ce.Ue .qsyfyfe ■f^u- 
taire comme imparfaite , si la restauration de 
la paix n'étoit pas accompagnée par les mesures 
lés plus efficaces pour donner de la solidité et' 
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clares d'Afrique dûns ladite Uc y et les autres 
possessions de S. M. Suédoise dans les Indes 
ofccidenfales ^ «t à ne pas- permettre ii^ déi éoyta 
suédois de se mêler de la traite des escIaTes; 
engagement que S. M. Suédoise prend d'autant 
plus VèldnUërs , qUê ce comftierce n'a jaiAais 
été autorisé par elle (i)« 



DANEMARCR- 

No II. 

Extrait du traité entre la Grmnde-Sretagne 
et lé Daneyhàrc% , ^gnékKiel^ le ti^jàni>ièr 
1814. 

Art. 8. S. M. le rdi du Royaume-Uni de h 
Grande-Bretagne et de l'Irlande , et la nation 
Britannicjue , désirant vivement abolir entière- 
riièSit la Uèîtè' des esclaves, le roi de Dane- 
marcV s CTgàge â" coopérer avec sadite M. à 
laceomplissement d une œuvre si bienfaisante, 
et à défendre à tous ses sujets , de la mapière 
la pfti'Séffltâfee,.ei-j»t fës lois tes plus sbien* 
ti^ttèé^^^dè pfettdte firticune part daM ira tel 
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RUSSIE, AUTRICHE et FRUSSE. 

■ Lettre circulaire adressée par' le ministre de la 
Grande-Bretagne auix ministres de Russie, 
d'Autriche et de Prusse (i). 

Le soussigné y un des principaux secrétaires 
, d'état de S. M. r a rhonoeur de transmettre, par 

,' ordre du Pnocc-Régeat, à S. E. M. 

l'article additionnel ci>}oint (s), relatif à !a 
traite des esclaves , qui a été signé entre S. M. 
et le roi de France,' et que S. A. le Prince- 
' Régent désiré être, sans délai, communiqué 
â..... 

Le Prince-Régent est convaincu qu'un objet 
qui intéresse si vivement rhumanité , attirera 
& la fois l'attention et provoquera la coopéra- 
lion de S; IVI, en sa tatftur. 

S. A. R. 5e persuade que tes puissances de 
l^Europe, en rendant d'up conunuii accord la 
p4i^ à l'Einyppiç^ courçoneront cette grande 

(i) 'ïradmtedel'àtigloSt.' ' ' 
(4) Vtryetw-VlU." ■■:■ - ■ 



(7=) 
œuvre en interposant leurs efforts bénéToIes 
en faveur de ces régions du globe qui conti- 
nuent encore à être désolées par ce commerce 
contraire à la nature et à l'hunianîté. 
Le soussigné , etc. 

, Signe Castlereigh. 

N» IV. 



I 



Réponse à la circulaire précédente , par It 
secrétaire d'état de Russie. 



Paris j ' 



8i4. 



Le soussigné secrétaire d'état de S. M. l'em- 
pereur de toutes les Russies, a mis sous les 
yeux de son augustemaître, l'office que S. E. lord 
Castlereagh , secrétaire d'état de S. M. Britanni- 
que pour les affaires étrangères , lui a passé sous 
ladaledecejour.Unepièce motivée par tout co 
qui doit intéresser la liberté, le droitdes gens, 
les lumières, la justice et l'humanité ne pouvoït 
pas être étrangère au cœur de l'Empereur. 
Depuis long-temps ses vœux s'étoient accordés 
avec ceux de tous les bons citoyens en Angle- 
terre, pour l'abolition du trafic connu sous le 
nom de traite des Nègres. C'est avec une vive 
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9ati$faeti<m fjtie & M. L a appris que S* M. 
T. C ëtoit d'accord ^ur lies mêmes principe^^ 
et l'Empereur s'engage d'abondance de faire 
seconder et soutenir^ de concert avec le gou- 
vernement britannique , au congres qui va 
fixer les rapports définitifs entre toutes les 
puissances , la proposition de l'abolition géné- 
rale de la traite des Nègres. * ^ 

Le soussigné y en s acquittant des ordres qu'il 
a^reçuSy remplissoit une tâche trop intéressante 
pour qu'il n'y mit point le même empresse- 
ment qu'à renouveler^ etc. 

Signé le comte de Nesselrode. 

No V. 

On reçMt également ime réponse à la note 
n^ III y par le secrétaire d'état de l'Autriche^ le 
prince Mettemich (i)« 

N- VI 

Réponse à la circulaire n^ III y par le chance^ 

lier d^état de Prusse. 

Paris , ce a juin i8i4* 

t 

Rien de ce qui intéresse la cause de l'huma- 



(x) Le recoeil anglott se contente d'annoncer ce &it> 
tans donner la réponse. 
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iiité en général ne potitaiit 4txe étranger à 
ceUtt que ies HuAttes-PtâssaiMM alliées s^ sont 
fait gloire de défendre , le soussigné chancelier 
d état de S. M. le roi cle Prusse ^^ék accueiUîr 
avec empressement la proposition contenue 
dans la note de S% E. lord Castléreagh^ prin^- 
cipai secrétaire d'état de S« M. Britannique 
pour les affaires étrangères , relatiTe à la traote 
des Nègres. Il ha pas manqué d'en rendre 
compte à son auguste Souverain^ et il est aturr 
torisé de déclarer au nom de S. M» , que la 
Prusse secondera de tous ses efforts ^ au coi^rès 
qui doit se réunir à Vienne , toutes les démar-* 
ches que fera le gouvernement britannique 
dansFintention de l'abolition générale d'un com- 
merce odieut y également èétttr^re à la rAdi^Ie 
et aux principes ifiagnanîme 6 qui earactériseiil 
les souverains alliés. 

Le soussigné profité ^ été. etc. 

Signé Hardcnberc. 



• ■\. , • 1 
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" .■«■■Il I MMMB^MI^piriMBia^aMBV 

HOLLANDE. 
N» VII. 

Leiire de lord Çlancartjr ^ ambassadeur ex^ 
traordinaire de S. M. Britannique à la 
Haye ^ au^ vicomte Ùdstlereagh (i)« , 

A la Jbft, 17 ÎQÎB 1814. 
Mylord^ 

\. 

J'ai parla fNrésenU l'hontieilt de traBAmeUre 
à y. S., pour rinfèntiatioft de Sii A* R.)e Princf» 
Régent > la copie de la note de S* E. M' de 
Nagel ^ de ce jour, que je reçois à Imstâut, et 
qiH retifenne une traduction du décret donné 
relativement à l'abolitîoa de la traite deâ et* 
clayeSy par le pHii<^ d'Ohmge , en soa tootfeiL 

Je déis eajpyérer que la marché âuitie par 
le gouyetnen^nt hellandoia | à Tégard de cet 
^jet important et intéresaaàt, coincidera d une 
manière satisfiEiiaante arec les Tues ai fermement 
exprimées dans les ordctss que î'tat reçus f et 
aTec les Tceùx dé k nation britanuique , assem« 
blée en parlement* 

J'aîrhonneur d'être, etc* 

,Signé;p Cl ANCAETY» 



■*— ^ 



(i) l?racluite «de ï'anglois. 
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't^re d'état de l^ 

^« souss^fj^; ^.^^ç^esse de ^..^dcut 

♦.ires étra^^-Vlord aaoc^^ ,^ S.M. Bn- 

«^ttaordmaire et ? ^ pn0ce ^ ^. ^ 

en d.ie du T du ^^^ pto ^^, ,b»er 

Ye cotnïnet«e ^bootieut de 1 ^^^ dé- 

ïatt^t dont d a ,, -jf^ee-Kégeot. 

^ *«»»»««»*"^^ d»as la '^^^.'^ies Collai 
. ■ 1-. -««a *P* . Ai* c<Aouies u 









côte d'Afrique ^ ou de .quelque lie appartenant * 
à cette partie du globe , au continent ou aux 
lies de TAlinérique^ liè sortira ou sef a expédié 
de ,quelj({ue p$Nrt on pde ^tm^ 4êm ^e Ijerri- 
taire de$ JPayarÇaç-U^Mîf 1/e dé^ornen^ 4*p 
finances ayant sp^f^alemfsnt reçu des ordres if 
prendre (çle.teUespréç^utfpn^^queiips intentions 
à cet égard soient ren^ plies, et qu'il ne sor|ç 
aiMÇîin yaijseau ou bâtiment ^ qui , p9je jsfç^]^ 
émjLipjà^e ou pjar d autres circonstances^ Ï^M^f 
^tre supposé destiné au ,but •susdit , ou temr 
^?flWique manière à la tPf^te de^ esclaves. 

m 

Art. ». .' 1 

\ 4 

t * 

' . ' ■ ( 1 . ■* 

Il sera signifié au gouvernement général de : 
la côte de Guinée ^ qu aucun vaisseau au .bâ- 
timent destiné ou équipé pour la traite deà 
esplave&, ne sera adipis dans aucun fort ^ office 
0}i possession située dans la ligne qu il conter 
mande ; de même qu auc^n habitant de cette 
contrée, ou quelqu autre personne dans le voi- 
sinage de ces ports ou offices \ ne sera vendu du 
exporté comine esclave ; il sera donné connois- - 
sauce de Texistence de la prohibition à de tels 
vaisseaux pu bâtimens > en ç^ qulls naviguent 
l^ous pavillon étranger^ et on leur ordonne]:^ 
de remettre en mçr^ ^J^^î^ 3".e de tels vais- 
seaux appartenant aux j^ji})i^ps des Pays- 
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Bas seront saisis y et qn^on en adressera un 
rapport au département di^ commerce et des 
colonies. ' 

Des copies du présent décret seront envoyées 
au département des finances et à celui du com- 
ilierce et des colonies^ afin qu'ils surveillent 
respectivement son exécution , de'tnême qu'à 
notre secrétaire d'^f^t p9ï;^r Je^ affaires étran- 
gères^ qui a ordre de communiquer le contenu 
4iës f)réseiil«s : ^ 

.^i* A l'ambassadeur de la Orande^Breftagne, 
éli réponse i sa susdite note y en jutant 'que^ 
dans les négociations éventuelles relatiiree à la 
Irestauration des colonies lioflahdoîses ^ ^bOihs 
lie serons pas contraires à te quM ^oit inséré 
I îÉti arlîdle qui cbntînÉucni à lier le gcniveme- 

ment de t:et état à t'obserration pi&ppétuëHe 

âés mesures Wdrtès^ et I la prohifa^on^^tffec- 

tb^ de la traiîe ^es esclaves. 
V Aux bureaux de commerce pour i'avertis- 

aement de la paftte commençante des liàbitans. 

• Bomié à la Haye, le i5 juin i6i4^ et de 

àotre règne le premier. 

Signé , G{JllA.h%5mL. 
Par ordre deS> ^* • 

Le secrétaire-général d'élat , 

Signé, A. R. Falck^ 
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FRAIfCE. 
?Ç* VIIL 

Extrmii im. Trmiié de PmLx défaut^ enire la 
Grande "Breùigme et Im Frmmee j signé à 
Paris , kio BÊéû i8i4- 



A&TICtS ADDITIOBr2(KI. I. Iq 



S. Mm T. C*^ partageant cms réserre Iras 
les sentmiciis de & M. Britanmque ^ leltfîfe- 
meiit i un genre de cxmiinerGe que r^Mignent 
et les principes de la pistke naturelle et les 
lumières des temps où nous Tirons , s'engage 
i Uïïâr, au iîitur congrès^ tous ses efforts à ceux 
de S. M. Britannique, pour £ure prononcer 
par toutes les puissances de la chrétienté > la- 
bdition de la traite des Noirs : de telle sorte 
que ladite traite cesse uniTersdlemenl, comme 
elle cessera définitÎTement , et dans tous Its: 
cas, de la part de la Fr^ce, dans un délai de 
cinq années; et qu'en outre, pendant la durée 
de ce délai, aucun trafiquant d^esdayes nen 
puisse importer ni Tendre ailleurs que dans ks 
colonies de l'état dont il est sujet. 
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No IX. 

Htre de sir JV. Hamilton au duc de 

FTellington (i). 

Dëpartemmt des affaires ëcraogères , 4 ^^^^ < 8i4* 

Mylord^ 

Le vicomte Castlereagh me chaîne d'envoyer 

T. G. la carte ci-jointe d'Afrique , contenant 

tains renseignemens^ qui éclairent letat de 

traite des Noirs que les autres puissances 

t abandonnée ^ mais que les Portugais con-* 

uent. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé y Hamilton» 

N* X. 

ettre de^ lord Castlereagh au duc de 

Wellington. 

Département des afiaîres ëtranghfs > 6 août i8i4« 

Mylord, 

dois faire connoltre à V. G. l'ordre du 

^e-Régent, portant que vous devez saisir 

ornière occasion , après votre arrivée à 

» pour fixer l'attention du gouvernement 

is sur la question importante du com- 

des esclaves. 

\s 11°' IX et X sont traduits de Panglois. 

VIK 6 
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Afin que V. G. connoisse parfaîteiïient P^ 
actuel de la discussion arec le gouvemem^ 
françois sur ce point y je lui entoie plusiei- 
documens relatés sor la note ci- jointe. 

Comme il a été de mon devoir d'insisté 
dans des conférences répétées arec le prince < 
Bénércnt, sur Fabolition immédiate, vous troi 
▼ères les points indiqués, seulement en passan 
dans les notes et lettres qui ont été échangé^ 
entre ce ministre et moi. Cette correspondant 
serrira néanmoins k prouTer à Y. G. que 
gouremement Britannique a tontes les raiso:i 
de «attendre à une coopération cordiale d 
gouTcmement finmçois, pour borner graduei 
lement et , au bout de cinq ans , abolir absolu 
ment ce conmierce choquant* 

Afin que Y. G. ontame Li discufsîon de c 
sujet avec Vimportance et la solennité arec la 
quelle le Prince-Régent, le parlement et 1 
nation Britannique le regardent » tous deman. 
derez une audience particulière a S* M. T. C 
afin de lui présenter la lettre ci-jointe (i). Yoa 
soutiendrez les re|Mrésentations sérieuses qu ell* 
renferme y par les argument et les faits que 1 
connoissance que Y. G. a des sentunois di 

[i] ToTci «aneie S de ce awttér«« 



public y et de Tétat du commerce y tous alitd' 
tisera à mettre dcTant S. M. \ et vous tous sen« 
tirez en état d'insister stir cette mesure avec 
d'autant plus de force , qtie le gouvernement 
Britannique a fait^ en négociant la paix , des 
Sacrifices à ce que le roi de France considéra 
comme dû à sa propre situation , à cause de la 
prévention qui règne parmi ses sujets contre 
Une abolition immédiate. 

A legard de labolition immédiate y la voix 
de la nature ne me permet pas de ne pas 
insister pour que Vé E. fasse encore un 
effort. V. G. fera de nouveau Valoir tous 
les argumens qlie Vexpévience de ce pays a 
fournis pour futilité de la mesure de fabo-^ 
litioné 

Vous représenterez qu'il sera plus aisé de 
prévenir qu'il ne renaisse ^ que d'y mettre fin 
^and une fois il a commencé; et y avant tout ^ 
"Vous ferez entendre que comme une des plus 
fortes objections alléguées par le gouvernement 
de la France, (savoir y la répugnance d'avoir l'air 
de 8 être laissé forcer à une pareille stipulation) ^ 
a entièrement cessé , la France ayant fait sd 
paix, elle peut, dans le moment actuel, en 
conservant le plus grand caractère et une vraie 
•jloire, céder, par principe d'humanité, ce 



quelle n'a pas voulu accorder comme uiic^ 
condition de la paix et de la restitution de 
ses colonies. 

Si y. G. ne réussit pas dans cette tentative^ 
elle essaiera ce qu'on pourra effectuer pour ré- 
duire au moins l'importation dans les colonies 
françoises. Si le gouvernement françois peut 
être porté à borner Timportation des esclaves de 
mainiëre qu il soit seulement permis de rempla* 
cer ce qui peut manquer dans le npinbre nécesn 
saire pour les plantations existantes y beaucoup 
sera gagné. Cela peut être réglé par forme de 
licences , en excluant l'importation qui seroit 
destinée à défricher et cultiver de nouvelles 
. terres. 

J'envoie à V. G. un ordre du conseil pour 
lenregistrement des esclaves dans File de la 
Trinité ; on est intentionné d étendre , sous 
peu, cette mesure aux colonies dernièrement 
cédées par la France à la Grande-Bretagne* 
Vous verrez qu un règlement de cette nature 
est très-bien fait pour arrêter Fintroduction 
illicite de nouveaux esclaves dans les colonies 
françoises, où ce commerce pourra être ou 
prohibé ou limité. 

Mais la mesure sur laquelle , au défaut d'une 
abolition absolue , je dois , avanr tout , fixer 
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Totre attention , est de prévenir la renaissauce 
du commerce sur la càte d'Afrique , située au 
nord de la ligne. A l'exception de quelques 
essais très-insignifians que les Portugais ont 
faits près de Whidda sur la CAte d'or , je croîs 
pouvoir affirmer que durant la guerre toute la 
cdte septentrionale de TAirique a été délivrée 
de ce trafic, et a par conséquent fait an certain 
progrès vers un système de commerce sociat et 
favorable à la civilisation. 

V. G. insistera sur l'importance d'un décret 
prochain du gouvernement firançois sur ce 
sujet. Si l'on souffre une fois que le commerce 
reprenne sur cette côte , même pour un court 
espace de temps, il rendra les nations étran- 
gères à leur habituelle industrie, et renou- 
veUera leur goôt pour les crimes que le com- 
merce des esclaves engendre. Plus tous pourrez 
rapprocher le point de démarcation du cap 
Lopez , mieux ce sera. Il ne doit pas s'étendre 
plus loin qu'à l'ouest du cap Formosa ; sans 
cela le cours des approvisionnemens venant de 
l'intérieur, prendra seulement une autre di- 
rection , et ira entre le cap Palma et le cap 
Formosa. 

Pour empêcher le commerce illicite, les vais- 
seaux portant des esclaves qu'on rencontreroit 



(86) 

dans une certaine distance des côtes , au noT4 
du point indiqué^ devroient être dans le ca^ 
d'être saisis. Sans cette précaution , ils descen-? ^ 
dront la côte depuis le Sénégal et Gorée , et 
recevront des esclaves qui leur seront amenés 
6ur des canots, sans qu'ils aient besoin d'en<»; 
trer dans un port. Une mesura de ce genre n'a 
rien de gênant , puisque la route des Indes 
occidentales , pour des vaisseaux qui ont pris 
des esclaves h bord dans les ports situés au 
.^ud de la ligne , va tout-à-fait à l'ouest , et ne 
les oblige pas à repasser la ligne avant que leur 
voyage ne soit bien avancé. 

Un autre arrangement pour lequel il est 
essentiel d'avoir l'accession de la France , est 
une permission réciproque pour nos croiseurs 
respectifs dans certaines latitudes , de visiter 
)es bàtimens marchandsde l'autre puissance^ et , 
dans le cas où on les trouve chargés d'esclaves , 
en contravention à la loi de leur pays , de les 
amener ou de les envoyer pour les faire con^ 
damner. Pour adoucir l'exercice de ce pou- 
voir , il seroit peut-être bon d'exiger que ^a 
sentence de condamnation soil prononcée par 
les cours d'amirauté du pays auquel le bâtiment 
arrêté appartient ; en cas de condamnation , le 
produU seroit partagé eptre le capitaine et 
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Tétat. Un pouvoir de cette nature dans les 
parages où le commerce d esclares a lieu y est de 
la plus haute importance. 

V. G. pressera le ministre françois de prendre 
une mesure décisive ^ au moins pour la côte 
Nord-Ouest y avant qu il quitte Paris pour se 
rendre au congrès. La saison approche où Ton 
équipe les bàtimens pour ce trafic. Il est en 
outre important que la voix de S. M. T. C' 
6e fasse entendre publiquement y et sous peu 
de temps , sur cette question. Une telle mani-* 
festation de ses sentimens . est d'un grand in<» 
iévèty aussi-bien pour donner du poids à la 
médiation du négociateur françois à Vienne ^ 
que pour créer une opinion publique en France 
sur un objet auquel le souverain a solennelle^ 
ment accordé sa constante protection» 

Je suis , etc. * - 

Signé Castle&eagh. 



annexe'i. 

^dresse de la chambre des communes au 
jPrince'Régent y du 3 mai i8i4> et réponse 
//^ S* A. R. 

^^/'^sse de ici chambre des pairs au Prince- 

Jtégent, du 9 mai. 
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jidresse de la chambre des communes au 
Prince-Régent y du 2j juin. 

Adresse de la chambre des pairs au Prince'^ J 
' Régent, du premier juillet. ,] 



ANNEXE 2. 

Lettre adressée a S. M. T. C. par le Prince- 
Régent de la Grande-Bretagne (i). 

Carlton-Hoose , 5 août i8i4. 

Monsieur mon frère et cousin, 

La longue résidence de V. M. dans ce pays 
vous* a mis en état d'apprécier les sentimens 
de la nation Britannique sur le commerce des 
esclaves. L ambassadeur du Roi à la cour de 
V. M. mettra sous les yeux de V. M. les de- 
mandes successives et solennelles qui m'ont 
été adressées par les deux chambres du parle- 
ment , et les assurances* que je leur ai données 
de ne pas cesser mes efforts pour délivrer 
l'Afrique de cette longue suite de souffrances 
qui sont inséparables d'un commerce si inhu- 
main. Quoique long-temps accoutumé au sys- 
tème du monde , le cœur bienveillant de V. M. 

(i) Traduite de l'aDglois. 
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rejette^ jen âuis sûr^ la continuation dW' 
commerce qui arrête toute perspective de civi- 
lisation et d amélioration dans un grand con- 
tinent du globe , et je sollicite V. M. d'em- 
ployer ses puissans efforts pour accélérer le 
moment de son extinction universelle. La voix 
et l'exemple de V. M. auront l'influence la plus 
décisive et la plus heureuse sur le sort de ce 
peuple malheureux.^ 

Désirant^ dans toutes les circonstances y con- 
certer mes mesures avec V. M. pour la paix 
commune et le bonheur du genre humain^ 
j'avoue que ce seroit pour mei la plus grande 
satisfaction si nous étions mis en état d'effa- 
cer ensemble cette tache pénible et dégoû- 
tante^ non-seulement des usages de nos propres 
états, mais aussi de ceux de tous les autres 
états ^ avec lesquels nous sommes en rapport 
d'amitié. 

En sollicitant de V. JVI. un favorable accueil 
pour les représentations que le duc de. Wel- 
lington est chargé de mettre devant vous sur 
un sujet si intéressant pour moi et la nation , je 
suis, • 

Mon bon frère et cousin , 

de y. M. le bon frère et cousin , 

Gkorge, Prince-Régent.. 
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N" XL ' , , ' 

léCttte secrète et confidentielle de lord Castle^^ ' 
reagh f adressée au duc de Wellington ^{i)^ ^ 

Département des affaires étrangères > 6 août i8i4t 

• t 

Mylord, 

Comme nous devons nous préparer à de la ré- 
jSistance, de la part de certaines puissances, con-»- 
tre l'adoption , même des mesures limitées aux- 
quelles la France a promis son concours , je 
veux dire rabolition après le laps de cinq an-p 
nées, il devient nécessaire de considérer com- 
ment Tintérêt de ces puissances pourroit les por- 
ter à faire leur devoir , ou , en d'autres termes , 
comment elles peuvent être dépouillées de 
l'avantage dont elles jouissent injustement , 
<en profitant des sacrifices et du désintéresse- 
ment d'autres états qui, par le sentiment de 
leur devoir moral , renoncent à cette espèce de 
commerce. 

Rien ne parolt devoir produire plus facile^ 
ment cet effet que si les puissances , pçu ef- 
fectuer ce grand objet , se concertoient pour 
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(i) Tradqîlç de VAnglpi^* 
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jprohiber Timporlalion dans leurs états respec- 

€.ifs de productions coloniales provenant du 

-f^crritoire des puissances qui auroient refusé de 

rendre part à ce concert. 

Cette mesure les laisseroit en possession de 

ur propre marché seulement, en leur enlevant 

motif injuste pour augmenter leur culture 

^n agissant contre le système général. . 

Je désireroîs que V. G. sondât la façon de 

penser du prince de Bénévent sur ce sujet. 

Dans ce pays-ci l'opinion publique regarde cette 

mesure comme parfaitement juste et commp 

devant produire un bon effet. * 

Je suis^ etc. 

Signé Castlereàgh. 

K^ XII. ^ 

/lettre du duc de TT^eUington à lord 

CastUreagh (i). 

Parjs, le 25 août i8i4* 

Mylord, 

Ayant parlé au prince de Bénévent sur l'ob- 
jet du commerce d'esclaves , dans une conver- 
sation que j'eus avec lui dans la nuit du 23 de 
ce mois^ et ayant exprimé le désir que S. M. vou- 
lût bien m'accorder une audience particulière , 

{0 Traduite dç l'anglois. » 
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afin que je pusse présenter à S. M. une lettre 
du Prince-Régent, mettre sous ses yeux les pa- 
piers qui m'ont été confiés pour cet objet, et 
faire les représentations que V. S, m'a chaîné 
de faire , je fus averti de me rendre auprès de 
S. M. la nuit dernière. 

S. M. me reçut avec sa bonté ordinaire, et 
après avoir lu la lettre du Prince-Régent , rela- 
tive ^u commerce des esclaves , le Roi exprima 
sa résolution daccomplir les stipulations du 
traité , et tout ce qu'il avoit promis à cet égard« 

Je mis alors devant S. M. le^ adresses des 
deux chambres du parlement , et fis connoitre 
à S. M. l'ardeur ûvec laquelle Te Prince-Ré- 
gent et son gouvernement , le parlement et 
k nation , souhaitoient que S. M. voulût con- 
sentir à abolir sur-le-champ ce commerce parmi 
ses sujets, et coopérer, avec la (Grande-Bretagne 
à engager les puissances européennes à y met- 
tre entièrement fin ; je fis valoir tous les argu- 
mens qui m'ont été suggérés dans la dépêche 
de V. S., et d'autres qui se présentèrent à 
mon esprit. 

S. M. dit qu'elle seroit heureuse d être en état 
de faire nne chose agréable au Prince-Régent 
et à la nation Britannique, et qu'elle rempli- 
roit scrupuleusement se3 engagemens , mais 
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^qu'elle devoit respecter Topinion et le vœu 
de son peuple ; qu en France , Topinion stir cette, 
matière n etoit nullement la même qu en An- 
gleterre; que plusieurs années s'étoient écou* 
lées , que beaucoup de débats avoient eu lieu ^ 
et que beaucoup d'individus et de sociétés s'é- 
toient donné des peines infinies, avant qu'on 
eût amené Topinion publique en Angleterre à 
ce point d unanimité où elle étoit maintenant , 
et qu'on ne pouvoit pas s'attendre à ce qu'en 
France les opinions s'y conformassent sur-le- 
cbamp. 

Je pressai ensuite S. M. d'adopter ^ pour res- 
treindre, autant que possible, ce commerce, les 
mesures que V. S. m'avoit indiquées , et sur- 
tout de prévenir qu'il ne recommence sur 
cette partie de la côte d'Afrique où on y a mis 
fin pendant la guerre. S. M. me dit que c'étoient 
des objets de détail qu'elle désiroi t que je lui sou- 
misse dans la forme officielle par une note adres- 
sée à ses ministres, et qu'elle étoit parfaitement 
disposée à adopter telle mesure qui s'accorde- 
roit avec les opinions de son peuple, et à coopé- 
rer avec le Prince-Régent, au congrès aussi-bien 
qu'ailleurs , pour restreindre ce commerce au- 
tant que possible , et pour y mettre fin à l'épo* 
que convenue. 
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Datis les conversations qug j'ai eues avec U 
prince de Bénévent , tant avant de voir le Roî 
que depuis , S. A. me dit qu'on ne feroit pas dé 
difficulté d'adopter des mesures pour prévenir 
la renaissance du commerce dans les parties 
où la guerre y avoit mis fin; et, la dernière 
nuit , ce ministre me dit qu'on avoit donné à 
ce sujet au ministre de la marine des ordres 
qull promit de me communiquer. 

En même temps je me propose de présenter 
Une note dans laquelle je détaillerai toutes les 
mesures suggérées par V. S. de manière à les 
faire toutes décider avant le départ du princef 
de Bénévent pour le congrès- 

D'après ce que j'apprends ici , j'ai des raisons 
pour croire que les opinions du corps législatif ^ 
et particulièrement de la chambre des pairs ^ 
sont fortement contraires à l'abolition de la 
traite des esclaves , et qu'à l'aide de capitaux 
anglois^ divers bàtimens sont équipes à Nantes 
et à Bordeaux pour faire ce commerce sur la 
côte d'Afrique, 

J'ai l'honneur , dtc. 

Signé WELWNCTOTfrf 
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de presser auprès du prince de Bénéveni la- 

doption des mesures suiTantes : 

lo D empêcher entièrement le commeice 
ts. esclaves sur la côle d'Afiôque , entre le c^ 

Blanc et le cap Formosa. 
Depuis la loi d'abolition qui a été rendue en 
Ln^^eterae en 1807 , et plus particulièrement 
depuis que, par les érènemens de la guerre , les 
colonies firançoises du Sénégal et de Gorée tom- 
bèrent entre les mains du gouremement Britan- 
nique I enfin depuis le traité de commerce avec 
le Portugal , la traite des esclares sur la côte 
d'Afrique entre les points susdits a été anéan- 
tie de fait ; elle a été remplacée par un com* 
merce légitime des productions du pavs. On 
s'est donné beaucoup de peine ^ et on a réussi en 
partie, à élever et civiliser les naturels ; et il 
seroit tout-à-fait inconciliable arec la déclara- 
tion de S. M. dans le traité de paix et arec les 
intentions bienveillantes que Su M. a manifes- 
tées en toute autre occasion , que de voir les 
maux et les vices attachés au commerce des 
esclaves^ introduits de nouveau dans cette 
portion réservée du continent de TAfrique. 
Le soussigné prie également le prince de 

fiénévent d'observer que par le traité de corn- 
TOME vu. 7 
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merce entre la Grande-Bretagne et le Portug^^ 
la dernière puissance s'est interdite le com- ':! 
merce d'esclaves sur quelque partie de la cAte ^ 
d'Afrique ^ pourvu que d autres puissances '-t 
s'abstiennent d'y commercer; ce seroit donc-^ 
renoncer entièrement au principe d'après lèqud' :; 
S. M. se conduit, que de rendre à ses sujets la ' 
traite sur une partie de la côte sur laquelle elle 
avoît depuis quelques années entièrement,, 
cessé; ce seroit en même temps la rendre sans \ 
restriction aux Portugais. 

Celte mesure est aussi contraire à la note J 
du prince de Bénévent à lord Castléreagjk^ • 
du 27 mai dernier, d'autant que son admissioo. 
renouveleroil toutes les horreurs de la traite de^ 
esclaves sur des points où elles ont véritaWe- 
ment cessé depuis quelques années; et comQie 
la grande quantité d'esclaves a toujours été 
tirée de la côte située au sud de l'éqiiiateuri 
la gêne des commerçans ne sauroit être d'une- 
bien grande importance. 

Pour empêcher un commerce illicite sur cçtte 
partie de la côte , il seroit à désirer que tous les 

vaisseaux ayant à bord des esclaves, qu'on 

» 

^rencontreroit dans une certaine distance de la 
côte au nord du cap Formosa, fussent décla- 
rés saisîssables. Un règlement de cette nature 



(99) 
ie seroit pas préjudiciable à ceux qui font le 
:ominerce des noirs y sur la côte au sud de la 
igné y puisque la route de leurs vaisseaux pobr 
les Indes occidentales ou pour la côte de T Amé- 
rique "va tout-à-fait à louest , et nd les force à 
lepasser la ligne que lorsque leur vojage est 
fert avance. 

20 D'accorder aux vaisseaux de guerre des 
deux nations dans le tropique du nord et à 
Pouest jusqu'à la longitude de 25 degrés du 
ptemier méridien de Greenwich , la permission 
de visiter les vaisseaux marchands des deux, 
nations, et d'amener ou d'etivoyer pour en 
feîrè prononcer la confiscation , ceux sur Ics- 
ijuels on trouvera des esclaves en contraven- 
tion des lois de l'état auquel ils appartiennent; 
il sera bon dé convenir que la confiscation sera 
prononcée par la cour d'amirauté du pays au- 
quel les vaisseaux saisis appartiennent , et 
qu'en cas de condamnation le produit sera 
I^ailagé entre le capteur et l'état. 

3^ Le soussigné demande aussi la permission 
de proposer à S. A. l'adoption de quelque^ 
mesures pour restreindre l'importation des es- 
claves dans les colonies au nombre strictement 
nécessaire pour cultiver les plantations exis^ 
tantes. 
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Ces mesures pourroîent être effectuées JHIB^. 
des licences ; et le soussigné demande la ptt!^'.' 
mission d'observer qu'il est contraire aux prio*^ 4 
cipes que S. M. a proclamés dans son traité^^-'i 
d'accorder l'importation dans ses colonies de - j 
jplus d'esclaves qu'il n'en £aut absolument poor >^ 
les cultiver ; ^ qu'en limitant pour un instant ''* 
le commerce à ce qui est absolument nécessaire 
pour la culture. S- M. se verra en éiat d'jf 
mettre définitivement fin au bout de cinq aii9| ^ 
avec plus de facilité et moins de perte et d'un 
convéniens pour ses sujets , qu'ils n'en éprou- - 
veroient si on leur laissoit maintenant étendre' ^ 
leur commerce d'esclaves à la totalité du nom* - 
bre qu^ils pQurroient se procurer sur la càt(S « 
d'Afrique. ] 

Telles sont les mesures que le soussigné a 
reçu l'ordre de sa cour de soumettre au prince . 
de Bénévent , comme celles qui , en même ' 
temps qu'elles donneront aux sujets de S. M« 
T. C. les avantages qu'ils sont supposés de- 
mander pour la culture des colonies, dirigeront 
le cours de leur commerce de. la manière la 
moins douloureuse pour les intérêts de Thu- . 
manité , le limiteront à leurs véritables besoins, 
prouveront au monde le désir de S. M. de se 
joindre au Prince-Régent pour mettre un terme 
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à ce commerce condamné y et donneront à Vin* 

terposition de S. M. une grande influence sur 

cette question au prochain congrès. 

Dans Fespoir qu'elles recevront l'approba-^ 

tien -de S. M. y le soussigné a Thonneur d*assu<- 

•rer S. A. le prince de Bénévent de sa haute 

considération. 

Signé Wei*ungton. 

Extrait dune lettre du vicomte Castlereagh 
au comte Bathurst ^ en date de Genès^Cp 
le 5 septembre i8l4 (S)* 

Je n entrerai pas aujourd'hui dans les détails 
de la discussion que j eus à Paris sur le com- 
merce des esclaves^ sur, labolition duquel 
Y. S. peut être assurée que j'insistai de toutes 
oes forces 9 puisque le duc de Wellington a 
impiement écrit sur cette négociation qui ne 
peut pas rester entre de meilleures mains; j'ob- 
terrerai seulement que je suggérai au prince 
deBëqéVent ridée de mesures systématiquement 
pOffibinées pour réprimer le commerce illicite 
dtf esclaves et celle d'une ligue contre l'impor- 
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talion de denrées coloniales provenues de paj9 

dont Içs gouv^rneopens n'auroieqt pas piispayrC 

à la mesure générale. Il ne fil d objections \ 

contre aucune de ces mesures; mais cpmm^^ - 

c'éloît 1^ première fois que son esprit avoit été 

fixé sur ce sujet , je ne peux en rien conclura? 

sur laccueil que ces mesures éprouveront de 89 

Dart lorsqu'elles iui seront proposées officielle-^ 

ment. 

Signé Castlereagh. - 

■ No XV. 

■ 

Lettre du duc de. PF'ellingtqn au vicomte 
Castlereagh , en date de Paris y le J\ sep^ 
tembre i8i4 (i)- 

r 

I t 

J AI l'honneur de vous transmettre une lettre 
de S. M. T. C. au Prince-Régent , relative au 
commerce des esclaves ^ avec une copie de la 
laème que j'ai reçue la nuit dernière du prince 
.de Bénévent. 

J'ai l'honneur^ etc.. 

Signé Wei-lington • 



(i) Traduit de Fanglois. 
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lettre du roi de France au Prince-Régent 
rfe la Grande-Bretagne ^ du 2 septembre 
.1814. 

Monsieur mon prère , 



duc Wellington m'a remis la lettre 
par laquelle vous m'engagez à joindre mes 
rfforls aux vôtres pour liâter le moment de , 
i'abolition totale dé la traite des Nègres. J ai pris 
niissi connoissance des différentes pièces qui se 
rapportent au même objet, et qu^îl étôît chargé 
<ie me communiquer. Vous rendez justice aux 
scntimens de mon cœur, en me croyant disposé 
Sm. adopter toutes les mesures propres à assurer 
1^ repos et le bonheur de 1 espèce humaine , et 
^Mi particulier* à concourir à l'extinction d'un 
.eCommerce qui la flétrit; et c'est surtout Içrs- 
cfu'il s'agit de me concerter avec vous pour 
a Iteindre un but aussi salutaire , que vous me 
trouverez toujours empressé de vous seconder, 
assuré comme vous Têtes déjà , que , d'accord 
avec vous sur le principe , je n'ai dû mettre un 
^lélai à l'abolition finale et absolue de hh4raite 
des Noirs, en ce qui concerne la France, que 
pour prévenir l'effet de cette mesure comme 



( io4 ) 

subite y vous pouvez Têtre encore que pendant 
ce délai même la traite n aura lieu que sous des 
restrictions graduelles : que soit dans nos colo- 
nies , soit dans cette partie de la côte d'Afrique 
où Ion est déjà parvenu à y substituer un com^ 
merce dune autrie et meilleure nature , je por- 
terai mes soins à la décourager; et que les 
moyens dont )e m'occupe pour parvemr à la.fin 
que nous nous proposons^ vous en offriront^ous 
peu la preuve la plus convaincante» Enfin regar- 
dant comme celui de rhumanité entière lliono- 
râblé intérêt que vous et votre nation prçnez à 
Fâccomplissement de cette noble entreprise^ je 
me trouverois heureux de pouvoir ^ dans cette 
occasion ^ vous donner un nouveau témoignage 
de rinaltérablè amitié et de la parfaite estime 
avec lesquelles je suis , 

Monsieur mon frère , 
Votre bon frère , 

Signé LOUIS. 



( io5) 

No XVI. 

Dépêclie du duc da Wellington au vicomte de 
Castlereagh , en date de Paria y le ag sep-- 
tenib're i8i4 (i). 

Mtlord ^ 

Xm l'honneur de vous adresser copie d*une 
note que j'envoyai y le 26 de ce mois , à M. le 
comte de Jaucourt ^ pour demander réponse à 
ma note du 26 août , relative au commerce des 
esclaves ^ ainsi que copie de la réponse de ce 
ministre. 

J'ai rhonneur ^ etc» 

Signé Wellington. 



ANNEXA I. 

lettre du duc de Wellington au comte de 
jaucourt, en date de Paris y le 26 septembre 
ï8i4. 

Monsieur ^ 

Je demande la permission de rappeler à Y. E. 
qu il s'est passé un mois depuis que j'envoyai 
au prince Talleyrand une note sur le commerce 
des esclaves sur la côte d'Afrique. 
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Cette note proposa divers arrangemens 
soumettre à S. M. T. C. lesquels , ainsi que j 
Tai cru entendre , qnt en général reçu son ap- 
probation ; mais il serpit beaucoup à désirer 
que je fusse mis à même de Fannoncer pflS- 
ciellement à ma cour, et je vous serai très- 
obligé si vous voulez me faire avoir une réponse 
à la note du 26 août. 

Tai rhonneur , etc. 

Signé Wellington. 



ANNEXE 2. 

Réponse du comte de Jaucourt à la lettre 
précédente, en date du 27 septembre i8i4* 

Mylord , 

J ai reçu la lettre que V. E. m'a fait Thonneur 

, de ^'^dj'esiîer ep date d'hier pour rappeler la 

note relative à la traite des Nègres , qu'elle avoit 

* - » il.* 

passée , le 26 aoiXt , à M. le prince de Talley- 
rand. 

Avant de répondre officiellement à V. E. , 
M. le prince de Talleyrand avoit cru devoir 
demander au ministre de la marine quelques 
renseignemens sur les moyens d'exécuter les 

■ ■ ■ 

mesures qu'-elle proposoit dans cette note , et v 

que le Roi s'est montré disposé à adopter* 

• ■■ ■■7 ■.» 'il*' 
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Ces renseignemens n'ont point encore été 
donnés p^r le département de la marine. 

Je viens de les demander de nouveau y et dès 
qu'ils me seront parvenus , j'anrai soin d'adresser 
à y . £. la réponse qu elle m'fi fait Fbonneur de 
jùé demander. 

J'ai rhonneur, etc. 

iSigTi^J. Jaucourt. 

. N» XVII. 

f 

^aUrfUt d'une dépêche d^ duc de ffellington 
au vicomte de Castlçreagh ^ eu dal^ dePQWp 
du /^octobre 1814, (ï)- 

« 
Par suite des ordres du Priiîçe-Régentd offrir 

au gouvernement irançpis^soîlle paiement d'une 
somme d'argent ^ soit la cession d'une lie dans 
les Indes occidentales, afin d'obtenir l'abolition 
immédiate de la traite des Noirs y je saisis la 
première occasion de parler de ce sujet à M. dé 
Talleyrand^ dans la nuit du i s du mois der- 
nier ^ je lui dis que l'idée de lui faire cette* 
offre provenoit d'une opinion généralement ré- 

(1) Traduit del'anglois. 
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pandue et d'après laquelle le gouvernememfra 
çoiséloil dispose àenlièrement abolir la traites, 
on lui faîsoit quelque concession pour cela. M. de?^ 
Talleyrand me répondit, qu'il n'existoil pas 
de pareille dispositioa , et que le Roi aussi-bien 
que lui-même s'ëtoicnt pleinement expliqués 
sur ce sujet envers V. S. et envers moi ; que 
le Roi étoit décidé à remplir ses engagemens , 
et en attendant à restreindre , autant que pos- 
sible, le commerce de ses-sujets sur les côtes 
d'Afrique qu'on désignoit , et de concourir de 
tout son pouvoir, avec le gouvernement bri- 
tannique , au congrès et ailleurs, pour mettre 
entièrement fin à la traite. 

Comme , dans le cours de la conversation , 
je m'aperçus qu'il n'exisloit aucune disposition 
pour abolir immédiatement la traite par quel- 
que motif que ce soit, je ne crus pas néces- 
saire de dire quelle concession le gouverne- 
ment britannique seroit disposé â faire , autre- 
ment que pour indemniser les personnes in- 
téressées dans la traite des esclaves des pertes 
qu'elles pourroient éprouver par l'abolition im- 
médiate. 

Je rapportai cette conversation à lord Lî- 
verpool , qui exprima envers moi le désir que 
l'offre d'une cession en faveurdu gouvernement 
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cois fût renouvelée.d'une manière plus for-» 
tkielle , soit à Paris , soit à Vienne , selon que 
V". S, le jugeroit le plus convenable* 

Il me parolt beaucoup mieux que cela se 
fasse à Vienne y où est M. de Tallejrrand , dans 
ta conversation duquel » dans la société de Paris ^ 
on suppose que cette idée a été mise en avant. 
Je lui avois parlé à lui seul^ sur ce sujet , et j'é- 
toîs très-certain qu il avoit rapporté au Roi l'of- 
fre que j^avois faite d'une cession pour obtenir 
l'abolition immédiate. Tétois sûr que le Roi 
ii*accepteroit ni ne refuseroit l'offre , sans en 
ôoiiférer avec son ministre à Vietine , et je pen- 
qu on gagneroit du temps et qu'il y auroit 
i* autres avantages à laisser arranger la chose en- 
CG V. S. et M. de Talleyrand. 

jEn conséquence , je racontai le ^9 à M. de 

ducourt ce qui s'étoit passé entre M. de Tal- 

\eyrand et moi dans )a nuit du 12 septembre ^ 

^ lui expliquai les raisons qui faisoient désirer 

^ue l'offre et la réponse fussent renouvelées; et, 

'^ur gagner du temps , je le priai d'obtenir du 

Roi qu'il envoyât des ordres à M, de Talleyrand 

pour décliner ou accepter l'offre , selon que 

5. M. le jugeroit à propos. 

Dans le cours de la conversation y M. de 
Jaucourt , qui étoit décidément d'avis que la 



chose devoît sé terminer à Yiehnè ^ inè dit qull 
pensoit que Fgfïré d une somme d argent pour 
obtenif ceci ou qViélqùë àntté objet politique ^ 
ne devoit pas être prisé en considétation ^ et 
que la cession d'une île dès Indes occidentales 
ne scroit pa^ regardée, par ceux qui s'occu- 
pent de la traité dëS/ esclaVès , coinine une com- 
pensation de la perle qu'ils supporteront par 
Tabolitibn immédiate ; qu'ils soutiendront que 
Fétat ne gagnéroît rien piar là cession ^ puisque 
la continuation dç la iraiîé Feroit défricber dans 
les anciennes colonies autant de terrain que l'on 
en acquerroît par une colonie nouvellement cé- 
dée. M.. de Jàùcourt nie promit de rapporter à 
S. M. ce que j'avoîs dit , et de me faire coa- 
noître le résultat ; mais jusqu'à ce jour je n'a- 
vois pas pu le voir. 

Enliîn je le trouvai aujourd'hui , et il ine dit 
alors qu'il àvoit rapporté au Roi ce que j'avoià 
souhaité lui faire savoir, et que S. M. lui avoit 
ordonné d'en référer à M. de Talleyrand , en 
Kii abandonnant dé s'arranger pour cela avec 
V. S. : le Roi le chargea en même temps dé dire 
À Ri. de Talleyrand que ses sentimens et ses 
iulentions étoient encore telles qu'il les lui avoit 
\fcrnièrement communiquées. Je demandai k 
M* de Jaucourt si je dèvoi's croire que S. M. 
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acceptoit ou déclinoit la proposition : il me 
répondit qu'il n en savoit que ce qu'il m'avoit 
dit y et que je devois former mon opinion 
d'après ce que je savois des sentimens de S. M. ; 
que lui y M • de Jaucourt ^ ne connoissoit que 
les instructions que le Roi avoît données à M. de 
Talleyrand, et qu'il ctoit seulement chargé de 
se référer à cette instruction et de rapporter la 
conversation qu'il auroît avec%)oi. 

Signé Wellington. 

N» XVIII. 

Extrait aune dépêche ndtvssée par le duc de 
Weïlirlgton àii vicomte Castlereag/i , en 
date de Paris , le lo octobre i8x4 (i). 

Ce fut encore par suite dks instructions que 
j'ai reçues , et qui portoient que je devois faire 
un nouvel efiFort pour engager le Roi à adopter 
immédiatement des mesures pour prévenir la 
traite des Noirs sur la côte nord du continent 
de l'Afrique , ainsi que je les avoîs suggéré*;* 
dans la noté présentée le 26 août à M. de Tal- 
leyrand, que j'allai directement chez M, d^ HU^ 
cas, et le priai de mettre Cft rdp|K/ft v>ij* 
les yeux du Roi , et de faire ^>/fï^ï'Air^ 4 S, M. 

(1) Traduit de TaogloU. 
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les inauvaises conséquences qui résulteroient 
d un plus long délai dans ladoption des mesures 
propres à prévenir la traite sur cette côte j sur 
le principe desquelles on étoit d'accord , et dont 
on avoit promis la prochaine exécution. 

M. de Blacas me promit de soumettre le pa- 
pier au Roi p et dlnstruire S. M. de ce que 
j'avois dit. 

Je n^ pus voy qu aujourd'hui M. de Jau- 
court; je le pressai ^ de la manière la plus forte ^ 
de nous faire avoir une réponse décisive sur 
cet objet. Je suis fâché pourtant de devoir dire 
que la chose est au même point où elle étoit ^ 
savoir au département de la marine , et que 
quoique M. de Jaucourt me projinlt de se 
donn^ toutes les peines pour obtenir un rap- 
port de ce département, il m'est impossible 
de m'abandonner à l'espoir d'avoir là décision 
du gouvernement aussitôt que je le souhaite. 

V. S. peut être persuadée que je ne perdrai 
aucune occasion qui s offrira pour presser les 
ministres du Roi de terminer l'affaire. 

Signé Wellingtotî^ 
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N» XIX. 

E'Uctrait éPune dépêche du même au même , en 
daCe de Paris le i3 août 1814 (i)* 

Mylord^ 

Je visitai M. de Jaucourt Eier , pour savoir 
cpielles démarches ont été faites depuis la der- 
nière fois que je l'ai vu , pour restreindre la 
traite des Noirs sur la côte nord de l'Afrique» 
U me communiqua un^ lettre qu'il a écrite au 
département de la marine pour lui faire con-- 
nottre les engagemens pris par le Roi et TVÎ. de 
ITalleyrandjet pour presser la prompte adoption 
de mesures pxmr les mettre en exécution. 

V. S. peut être assurée que je ne manquerai 
pas d'appeler l'attention du gouvernement sur 
cet objet y et de mettre en avant chaque argu- 
ment qui pourra l'en^ger à tenir ce quïl a 
promis. 

J'ai l'honneur , etc. 

Signé Welungton. 

( I } Traduit de Tanglois ; ainsi que les n"' XX et XXL 
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No XX. 

Extrait dfune dépêche du même au même ^ m 
date de Paris ^ le 2f> août i8i4« 

Je n'ai pas encore reçu de réponse relative- 
ment à la restriction de la traite des Noirs^ suf 
la côte nord de FAfrique^ quoique j'en ai^ 
deux fois pressé M. de Jaucourt depuis . 
^11 m'a montré la copie de sa lettre à M. Feir 
rand. 

y. s. observera dans Tes journaux de ce jQur 
à quçl degré Fopînion publique est montée sur . 
cet objet* On la discuté y dans la chambre 
des députés^ avec beaucoup de chaleur , et ' 
de défaveur envers le gouvernement britan* 
nique- 

Signé Wellington. 
N» XXL 

Extrait d'Une dépêche du même au mémef^ 
en date de Paris ^ le 3 nopemère iSk^^ 

■ 

Mylord^ 

i 

■ ■ 'h 

J'ai rhonneur de vous transmettre copie d'une j 
lettre de M. de Jaucourt , avec ses incluses ; \ 
vous trouverez parmi les dernières les ordres 
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donnes par le ministre de la marine , pour 
borner la traite françoîse sur la côte d'Afrique ^ 
i la partie située au sud du cap Formosa* 

V. S. observera qu'il reste beaucoup à faire 
pour s^assurer que les ordtes donnés seront 
fç?èrement exécutés , et pour faire prononcer 
la condamnation des vaisseaux négriers sur- 
pris sur le fait de la désobéissance, ainsi qu'en 
fareur des esclaves capturés ; je vais immédia* 
tement entamer avec le gouvernement françois 
une discussion pour cet objet. 

Signé Wklungton, 



ANNXXS I. 

« 

Lettre du comte de JaucouH au due de ffelr^ 
lingtoUy en date de Paris ^ le 2 novem" 
ire i8i4» 

Mylord, 

J'ai eu rhonneur de prévenir V. E. que je 

demaudois au ministre de la marine les rensei- 

i gnemens sur les mesures qu'il avoit prises pour 

remplir les intentions du Roi relativement h 

la traite. 

11 vient de m adresser lexMiit de la correa* 
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pondance qu il a eu Toccasion dentretetiir 
ce sujet, et dans laquelle se trouvent consigné 
les principes du gouvernement, et les ordre 
qu'il donne en conséquence. 

J'ai rhonneur de transmettre cet extrait i 
V. E* ; elle y trouvera sans doute la preuve 
de la franchise de nos intentions sur ce qu 
tient à Texécution des clauses convenues» 

J'ai rhonneur^ etc* 

Signé jAucouRt. 



ANNEXE a. 



Lettre du comte de Ferrand au comte dâ 
Jaucourt , datée de Paris , le an septem'\ 
hre i8i4* J 

Chaîné , Monsieur , du ministère de la lûa-^ 
irine , par intérim , durant la maladie de M. dd 
Malouet , et depuis sa mort, je me sais occupd 
des affaires de ce ministère qui exigeoient uiJ 
expédidoa journalière* Tout ce qui ccmcer 
uoil le départ des bàdmens pour les colonie 
fNTieatales et occidentales, dont la France re 
pwnd possession.a particuUèrement attiré mJ 
•ttentîott, et )e nai pu en donner besmcooi 
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à ce tjuî a rapport à la côte d'Afrique ; je né 
«puis donc vous dire encore ce qui sera réglé 
.relativement aux pointes de cette côte où la 

traite des Nègres pourra se faire ; mais je .sais 
-<jue rintention de S. M. est quelle ait lieu 

plutôt au-dessous du cap Formosa qu au-dessus^ 

et particulièrement à la côte - de Guinée et à 

celle d'Angola. 

Signé le comte Ferrand. 



..annexj: 5. 

Circulaire adressée par le . ministre de la 
marine de France, à MM* les préjets mari" 
limes et commissaires chargés du service dans 
le^ ports y datée de Paris y le 8 octobre i8i4* 

MOXSIEITR^ 

Il m'a été adressé plusieurs demandes en au- 
torisation d'armemens pour la traite des Noirs. 
Le Roi ne m'a point fait connoître ses inten- 
tions définitives à ce sujet. S. M. m'a seu- 
Jement manifesté le désir que ces sortes d'ex- 
péditions ne se portassent pas en deçà du sud 
du cap Formosa. En conséquence , vous vou- 
dre?s bien vous borner^ quant à présent^ à perr 



mettre y dès qu'ils seront prêts à prendre la mer ^ 
le départ des navires qui seroient destin élsk 
aller traiter, que sur les pointes de la côte d'Afiv 
que > qui se trouvent du sud du cap dont il 
s'agit» Je vous prie aussi de donner avis aux 
armateurs de votre arrondissement, des dispo^ 
étions que je viens de vous notifier. 

Recevez, etc» 

Signé le comte Fsriiand» 



mimiftfmÊtm 
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Circulaire du même aux mêmesy datée dePnriSy 

le 19 octobre i8i4» 

Monsieur, 

Ma circulaire, du 8 de ce mois, vous cîiar* 
• geoit de faire connoitre aux armateurs de votre 
arrondissement , qu'ils pouvorent dès ce nm* 
ment expédier leurs navires pour la traite ^% 
Noirs , pourvu qu'en conformité des intentions 
du Roi ^ ils n^exerçassent ce commerce que sur 
les pointes de la côte d'Afrique , sitiiée au su^ 
du cap Formosa. 

Cet4;e partie du continent présente assez de 



ressources pour leur laisser la faculté de pour- 
voir aux besoins indispensables de nos colonies^ 
en même temps qu'elle offre un débouché pour 
le produit de nos manufactures. 

Enfin la disposition rappelée plus haut ne 
nuira point à la traite de la gomme et du morfil 
du Sénégal, puisque dans les habitudes de com- 
tticrce, ces dernières opérations sont toujours 
distinctes de celles qui ont pour but la traite 
^es Noirs. 

Quant à celle-ci , le Roi, comme je vous Tai 
annoncé, veut qu'elle soit restreinte dans 
Jès limites indiquées;'et comme il importe de ne 
ï^oint fournir l'occasion du plus léger doute sur 
l'entière et fidèle exécution des intentions de 
S. M* à cet égard , les capitaines de nos bâti- 
Xïiens devront soigneusement éviter, à leurre^- 
tour de la traite du sud du cap Formosa , de se 
tenir plus rapprochés de la portion dû conti- 
neut d'Afrique , au nord dudit cap, que ne le 
rendra nécessaire, d'après leur point de dé- 
part, leur route directe vers nos colonies d'A- 
fliériq;ie. • 

Je vous recommande de ne laisser partir 
aucun bâtiment françois pour la traite, sans 
lui donner, à titre d'instruction obligatoire , une 
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copie de la présente circulaire, dont vous vou- 
drez bien m accuser réception. 

Le ministre et secrétaire d état de ta 
marine, par intérim. 

Signé Ferrand. 



ANNEXE 5. 

Lettre du ministre de la marine de France a 
MM. les armateurs et marins de la ville 
du Hav^re^ datée dePariSy le ig octobre i8i4« 

J'ai reçu, et mis sous les yeux du Roi, Mes- 
sieurs, votre adresse, en date du 5 de ce moîs^ 
relative à la traite des Nègres. 

L'intention de S. M. est, que la traite n'ait 
lieu que vers les parties de la côte d'Afrique ,. 
situées au sud du cap Formosaé 

Cette partie du continent présente. Mes- 
sieurs , assez de ressources pour vous laisser la 
faculté de pourvoir aux besoins indispensables 
de nos colonies, et offre en même temps un 
moyen de débouché pour nos manufactures* 

La disposition que je vous annonce ne nuira 
point k la traite de la gomme et du morfil du 



/ 
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Sénégal 9 puisque , dans les habitudes du com- 
merce f ces opérations sont toujours distinctes 
de celles qui ont pour but la traite des Noirs. 
Le départ de lexpédition du Roi pour le Sé- 
négal réglera celui des bàtimens particuliers 
qui auroient la 'même destination; mais rien 
ne s oppose à ce que vous vous livriez dès à 
présent à la traite des esclaves , pourvu quelle 
refasse dans les limites prescrites^ cest-à-dire 
au sud du cap Formosa. 

Agréez^ etc. 

Signé le comte FEaaiJfD. 

No XXII. 

Dépêche du duc de Wellington au vicomte 
Castlereagh ^ datée de Paris p le 5 novem* 
hre i8i4 (i)- 

Mylord, 

Ayant eu occasion , la nuit passée ^ de par- 
ler au ministre de la marine des mesurés à 
adopter pour Fexécution des ordres du Roi ^ 
destinés à prévenir le cotnmerce des esclaves 
sur la côte nord-ouest de l'Afrique , je m'aper- 

f..-. 

(i) Traduit de Fanglois» 
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eus que celle que f avoîs proposée dans fmr 
note du 26 aoùl dernier , au prince de Béné*^ 
vent, savoir , la visite réciproque à faire par det 
vaisseaux de guerre des deux nations , des nà« 
vires trafiquant sur les côtes , étoit si désagréa* 
ble au gouvernement , et j ai vu en diiférentet 
feuilles publiques qu elle Fétoit tellement à la 
nation , qu'il ne reste pas de chance de succès 
en en demandant ladoption ; c'est pourquoi, 
je rédigeai le mémoire dont copie est ci-jointe^ 
pour le soumettre au ministre , à une confér 
rence que je devois avoir avec lui aujourd'hui 

Je trouvai chez lui le comte de Jaucourt^ 
M. Reinhardy M. Ferrand, et le directeur de 
la marine; et lorsque jeus lu mon mémoire, 
on fit peu ou point d'objections contre ce que 
je proposois. 

Leur principale objection tombe sur le qua- 
trième article. Ils prétendent que s'ils avoient 
borné leur prohibition «1 la c6te nord du cap 
Palmas, rien nauroit empêché de considérer 
comme exerçant un commerce illicite des bâ«» 
timenSy qu'à une certaine distance de la cdte 
prohibée on eût rencontrés , ayant des esclaves 
k bord ; mais que les tempêtes potirroient re-! 
jeter des bàtimcns de la côte sud du cap For* 
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«dfosa à la côte entre le cap Formosa et le cap 
l^almas y et que la détention de ces vaisseaux , 
pour leur cas être examiné (par une cour d'a- 
mirauté p seroit très-préjudiciable aux proprié- 
taires et quelquefois à l'intérêt de Thumanité. 

Je dis que mon teémoîre contenoit seules 
ment des propositions générales de règlemens ^ 
^nt ils dévoient modifier les détails , et que 
«Ils consentoient à les discuter avec moi ^ je 
Serois connoltre les objections que Je pensois 
ipouvoir être faites contre les détails qu ils pro- 
poseroienty en ne perdant toutefois pas de 
vue Tordre donné par le Roi pour empêcher la 
traite sur la côte sud jusqu'au cap Formosa , 
fet la nécessité d'exécuter ses intentions. 

Ils firent aussi quelques objections contre le 

sixième article. Ils dirent que le Roi n'a dans 

ses colonies ni les établissemens , ni les facili- 

lés y ni les moyens, que nous avons à Sierra- 

Lieone , et ils demandèrent une instruction sur 

cette proportions Je serai obligé à V. S. ^ 

T0U8 voulez me procurer une notice aussi dé- 

rCailIée que possible sur Sierra-Leone* 

B II seroitpeut-être aussibon d examiner si quel- 

Mjiuia moyensde la société africainenepouiroient 

■kÉH 4tre avantageusement employés à former^ 
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pour les Nègres des colonies frànçaîses, des et 
blissemens du même genre que celui de Sîerr 
Leone. 

Quelques renseignemcns swr Sierra-Léon 
ou une extension aux établtssemens francots 
^des avantages que les fonds de la société afri 
caine y procurent aux Nègres , serviront miéu 
ique tout autre chose, à prouver au peuple dK « 
ce pays, que nos compatriotes se sont occupas 
de cette affaire par des motifs purs d'humanît-«. 

Je désrre savoir bientôt l'opinion dé V. 
sur ce que j*aî proposé au ministre dé la m 
rine, et recevoir sur les différens points pr 
posés des instructions aussi détaillées que Y. 
jugera à propos de me les donner» 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

Signé WELLiwcTOît^ 



ÀNlNfEXE. 



Mémoire présenté enfrancois au piinistre de la 
marine par le duc de Wellington^ le 5 no^ 
vembre i8i4» 

S. M. ayant déterminé par ses ordres dans 
le département de la marine, que la traite des 
Nègres ne se feroit pas sur la côte d'Afrique, 
au noi^d du cap Formosa, il reste à adopter le^ 



( 
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3yie$utea pour assurer rexécution de ses vues 
Jbienfaisantes. 

Les mesures ci-après sont soumises à M. le 
ministre de la marine >- 

i® D'instruire les gouverneurs des établis- 
semens françols sur la côte d'Afrique ^ ci-dessus 
iùommée, des intentions de S. M., et leur or- 
donner de veiller à leur exécution. 

2^ Envoyer un ou plus de bâtimens de guerre 
sur la côte , afin d'y veiller par mer. 

5^ Ordonner que tout vaisseau etc. qui 
seroit pris faisant la traite des Nègres dans les 
parages prohibés, seroit condamné avec sa car- 
gaison oomme bonne prise au vaisseau de 3. M. , 
9iix troupes, ou à Tautorité qui Tauroient pris. 

4^ Ordonner que tout vaisseau pris dans les 
parages oii la traite seroit prohibée, 9yant à 
bord des esclaves, soit considéré comme ayant 
fait la traite des Nègres dans ces parages, et soit 
condamné avec sa cargaison comme prise. 

5« Établir , dans la colonie du Sénégal ou à 
Gopée , une cour de prises pour prendre con- 
noissance des infractions des ordres de S. M. 
sur ce sujet. 

6^ Fixer les moyens d'établir et de faire vivre 
les Nègres qui seroient pris dans les vaisseaux 
dans les parages où la traite des Nègres est pro- 



hiiHiK, i riiMl«r de rélaUiiMaient anglott 

Signé Welukgtch. 
N- XXIM. 

Uèfiérhn Hu duc liti ffeUington au vicon 
i'ii*t/rmighf datée de Paris /e aSy'anw 
iHi'. (■). 
M V t.i>iin. 

Jf voiin uiln'itw copie des règleitiens par l 
i|iirlit le 1(011 vrrnement françoU propose 
iiifMi'i* m l'utlciilion m prohibition de la tn 
ilivi Noirit sur U c6tc nonl-K»uest de l'Afnqu 

AprJtii «vitir reçii ce papier, jeus avec 
iiÙHMtrp K\t U marine et avec cdui desa&î 
Otr«ii(],4>rv« une ctfnf<>rence» Uans laquelle je 
r<r»ijirN{urf' la iiilT<:Hvnoe qui eiistc entre 
f^iWitu 4c ctf r^tviiMnt et les propoàtit 
t«itf« \tMi* W weMMHV qtie î'«î transmis k V. 
«<ris' ttW «)c}«ii^ <iu 5 novembre. Je soûl 
^M^ «1^ ^'«» |yn»ptt*Mt de £ùre mûnteiUBt 
MtuÀce^Mt IMS i Iw ^ Uftneol <î)a Rot, nî 
W|vi»«tlMl A «K «MeatkMtt. aînà ^'«l>s ' 

giMWPriiMllMin ^ «twnM m. ahc «£» S. 
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Jkprès une. longue discussion , dans laquelle 
\e ministre de la marine offrit d'étendre la pro- 
hibition jusqu'au cap des trois Points , tandis 
que je soutins qu'elle devoit aller y. ainsi que 
cela avoit été d'abord proposé , jusqu'au cap 
Formosa ( unique moyen pour prévenir la re- 
naissance des horreurs de la traite des Noirs 
dans des pays où la Grande-Bretagne y avoit 
mis fin pendant la guerre)^ on convint que 
je proposerois tels amendemens du règlement 
^ui le rendroient conforme aux vues de mon 
gouvernement^ que nous aurions une autre 
oonférence pour prendre ces amendemens en 
onsidération ^ et que dans l'intervalle la pro- 
ibition conttnueroit sur le pied indiqué dans 
l^s papiers qui ont été envoyés à V. S. le 
"^S novembre* 

En conséquence , je donnai à M. de Jaucourt 
^es notes dont je vous envoie copie. 

Il n'y a pas eu de réunion depuis pour cet 
objet ; mais j'ai eu deux ou trois conversations 
%vec M. de Jaucourt et M^ Beugnot , le mi- 
nistre de la marine ; j'y ai remarqué que la 
disposition du gouvernement françois d'agir 
plus intimement dans notre sens et d'établir 
une police coloniale conforme à ce système ^ 
s'étoit accrue. 

J*attr}bue cette mesure^ en grande partie^ à 
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Keglemènt sui\la traite dej^, I^ègreSf. S 

Le ministre et secrétatre d'état ayant le d *^' 
parlement de la marine et de$ çdtoBi^s ^ 

Considérant que le Roi , dans des vues d' 
inanité y et d'un commun accord avec plusieu 
puissances de TEurope^ s est proposé demettr"^ 
bientôt un terme à .la traite des Nèi'res : 

Que S. M,;^ qui a déjà manifesté la volonté - 
de restreindre cette traite dans les limites qu^ 
les circonstances semblent lui avoir assignées j^. 
a reconnu toutefois qu'elle étoit nécessaire pen-*-* 
dant quelque leinps encore à des çtablissemens^ 
importons pour Içûr métropole, afin de pré- ^ 
parer successivement .xin nqiivel pr(}re de cho- - 
ses y et de rendre moins sensibles \çs sacrifices ^ 
qu'il doit ei4rainer; 

• Que lar o^ntinuation temporaire de la traite 
e^t utile daqs l'intérêt même de ta classe d'hocn- 
mes actuellement employés aux cultures de no*» 
Colonies; 

Que les sujets du Roi contrarieroient les in- 
Tentioiis formellement exprimées par S. M. , 
s'ils renouveloient la traite sur des points de la 
d'Afriique ;• où elle a effectivement cessé « 
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d'être faite depuis plusieurs années, où des 
<5tablisseniens ont été fondés dans le dessein de 
oivtliser les habîtans de ces contrées, et de 
remplacer le trafic des eScFaves par le commerce 
cJes productions du pays ; 

Considérant que S. M. a ordonné que la 
traite des Nègres cesseroit dès à présent dans 
la partie de TAfrique située au nord du cap des 
Palmes , 

Arrête : 

Art. i«'* 

Les capitaines et armateurs des bâtimens 
destinés à la traite des Nègres continueront à 
s'^ôbstenir de faire ce commerce sur la' partie 
cle6 côtes d'Afrique située entre le cap Blanc et 
le cap des Palmes^ 

Le même commerce es( interdit à tout in^ 
dWidu faisant partie des établissemens françoi$ 
à 1» côte d'Afrique ; et si des Nègres avoient é<té. 
achetés par quelques-uns de ces^ individus ^ le 
commandant du Sénégal s'en entparera^ et il 
fera pour ces Nègres ce qui sera fait pour ceux 
trouvés sur des navires particuliers eiLcontra- 
•Tention au présent règlement 



> 
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Art. 3. 

Les natrîres destinée à la traite des Nègr 
pourront , en se rendant aux lieux où elle «st 
permise , ranger les côtes d'Afrique depuis t^ 
cap Blanc jusqu'au cap des Palmes^ surlesquell^'^ 
ce commerce est prohibé j mais à, leur reïo»^^ 
ils devront s*en éloigner : ainsi , tout navîir^ 
qu'on trouvera à moins de quarante lieues am:^ 
large des côtes situées entre le cap Blanc et E 
cap des Palmes, ayant des Nègres à bord qui 
ser oient pas portés sur le rôle d'équipage , ser9 
considéré comme ayant fait la traite dans cesr 
parages ^ en conséquence j il sera saisi et con- 
duit au Sénégal* 

Art. 4* 

Les évènemens de la mer, tel qu'un temps 
forcé qui obligeroit un navire chargé de Nè- 
gres à se rapprocher malgré lui des côtes où 
la traite est prohibée , seront constatés à bord 
par tm procès-verbal qui sera signé du capi- 
taine y des officiers et dû premier maitre.^ 11 ser» 
égaiement dressé un procès-verbal dan& le cas 
où une voie d'eau ou tout autre accident qui 
empêcheroit un navire de continuer sa route , 
l'obligeroit à venir sur ces mêmes côtes , soit 
pour sauver son équipage , soit pour y faire les 
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réparations dont il aiiroit besoin poàne rendre 
â sa destination. Si Tavarie justifie la néces- 
sité d être venu dans un parage prohibé , les 
cointiiandans des bàtimens de S# M^ soni au- 
torisés à relâcher c^ navire ; ils Faideront de 
tout leur pouvoir a/in quil puisse s*en écarter 
sous le plu^ bref délai, 

Lesdits commgndans seront tenus d'adresser 
au ministre de la marine et des colonies un 
rapport détaillé si^r les circonstances de force 
ûiajeure qui auroient ' contraint le navire à se 
diriger sur la côte prohibée : ils joindront à 
leur rapport une copie de toutes les pièces 

justificatives» 

Art* 5« 

Tout armateur et capitaine qui fera la traite 
dans les parties de la côte où elle est autorisée, 
sera tenu, au moment où il quittera la côte pour 
se rendre dans les colonies françoîses de TAmé- 
rique^'de dresser un procès-veibal constatant 
ié bbïnbre , le sexe et Tâge des Noirs quil aura 
à bord y et les parages dans lesquels ladite traite 
aura été faite : ce procës^^erbal sera 'signé par 
lès capitaines y subrecargues et premiers maîtres. 

Art. 6. 

Deux bàtimens^ de S. M. croiseront sur les 
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oAtes d'Afiîique > afin' d'assurer rexécntion de 
ordre» dfii Biou f 
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■"'^Tôùis lè^ navires (juî seront rencontrés par" 
les bâtîttiens de S. M. , faisant la traite des? 
Nègres darïs les liniltês défendues , seWllt ar- 
rêtés et conduits au Séné&t. 
' îjeS foniwiâWdans' de i/és bâtîttiens pW-ttc^de- 
robt^ à'rei^ard de ces na^îrès, isuiVisIfit lès rë- 
glétïiehs usités en tenoifis d)e guerre à l'ègàrd 
des pnses maritimes. 

Art. 8. 

Les Nègres qui se trouveroient à, bord .des 
bâtimens capturés, ^ronfîlmmédiatement dé- 
barqués , et le commandant du Sénégal pour- 
voira à leiir logement , subsistance et entretien. 

,. , Art. o. 

:fÎHSÇ.!Ç.MV îugenicat 4^ la prise par une jcopckr 
wiiSisîon,Qi^l sep^ fqrrxiép au Spnégal. Cette x^ofut 
;ppisç|Q^'lprpçédf^ra[ ponforniément éiux règle*^ 
lUi^n^ ^ jQbfîq^yés en ,t^enips de guerre à Tégard 
dçsjpri;^e3. maritimes» Elle sexa con^posée du 
commandant pour le Roi au Sénégal et de deux 
fonctionnaires supérieurs. Un commis principal 
remplira l«s fonctions de «ecrétaire. 
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Art. 10/ 

Les navires capturés seront, aussitôt après la 
décision de la conunissioli du Sénégal , ren- 
voyés dans un port francois,ea Europe , avec 
tpii^çp les ;piece$ de la procédure ; les marchan- 
dises et effets resteront à bord , sâùF ceux dont 
la cpnseryatiftn çxigeroit le debarquenient. ^ 

Le commandant du Sénégal et lé comman- 
dant du bâtiiçent capteur se concerteront pour 
Tiommer un conducteur de prise. 

Ledit navire, sera remis à l'administration de 
la marine dans le port où il ^ra amené. 

Art. iJ. 

• 

Il sera formé ù Paris une commission supé- 
^•îeure qui" prononcera en dernier -ressort, dans 
Je cas d'appel, sur les prises faites^ d'après les 
articles 4 et 5 , sur la côte d*Aff ique. 

Elle sera composée de deux* conseillers d'é- 
lat, deux maîtres des requêtes^ deux officiers 
généraux pu supérîcui*s de la marine, quatre 
officiers d adminîs'tràtïoh dé l'a marine , dont un 
fera les fonctions de procureur du Roi, et un 
autre celles de secrétaire. 



' •<»§«•■ 
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Art. 13. ; 
es pâVlrcs' îiïtéressées pourront appeler à 
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cette commission supérieure des décisions ren- 
dues par celle du Sénégal. 

Art i5,. 

Les navires définitivement condamnés , ainsi 
que les marchandises et effets trouvés à bord , 
seront vendus par! ïiés SQins .de Fadministratioa 
de la marine ^ dans le port ou ils ^ auront été 
^imenés.^ q% le produit en sera versé â^ lâ caisse 
icles invalides de la marine , sauf la aéductioa 
des dépenses qui résulteront de Tarréstatidn et 
de la garde desdits navires , de la nourriture et 
de l>ntretien des Tfègres. 

Art, 14^ 

Lorsque > p^r suite des décisions de la com*» 
piissioQ du Sénégal , et de la commis4on su-» 
périeure , les Nègres trouvés sur les navires 
capturés ne devront pas être restitués aux arina* 
teurs j le commandant du Sénégal les emploiera 
^omme cultivateurs et ouvriers libres, à moins 
qu'ils ne préférassent retourner dans leur pays» 

Art. i5p 

Il est particulièrement recommandé aux ar* 
dateurs et capitaines des bàtimens négriers , 
de trfdter les ^ègr^is avec doi^ceur, de leur pro^» 
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curer une nourriture saine et abondante y 6e 
donnera leur conservation tous les soins qu exige 
rimmanité , et surtout de n'embarquer sur cha- 
que b&timent que le nombre d'esclaves qu il 
pourra contenir sans nuire à leur santé. 

Les gouverneurs et întendans de nos établis- 
semens d'Amérique feront visiter les bàtimens 
niégriersà leur arrivée dans les colonies y et fe- 
font connoitre au ministre et secrétaire detat 
ayant le département de la marine y les arma- 
teurs qui n'auroient pas ponctuellement suivi 

)es intentions bienfaisantes du Roi. 

• 

Signé Ferrànd. 



ANNEXE 5. 

\ '\ '■ 

jitnendemens proposés au règlement sur la 

Traite des Nègres. 

Dans Tarticle premier changez les mots des 
Palmes ea Formosa : dans Farticle trois changez 
le^ mots des Palmes dans la quatrième ligne en 
Formosa, et après les mots des Palmes dans la 
dixième ligne ^ ajoutez les mots : ou à dix lieues 
su large des côtes situées entre le cap des Pâlî- 
mes et le cap Formosa^ ayant des Nègres à bord* 

Paris y. 1 5 décembre 1814. 
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AN-N£XE 4- 



1 1 «f 



Amendemejîs proposés a S> E. le ministre àe 
la marine y pour être faits au règlement sur 
la Traite des Negresj, 

Le règlement ïi pour objet dé mettre eft exé- 
cution les ordres déjà donnés j^ar S. M. |k>w 
décourager la traite des Nègrès , et la prôliîlïet 
dans les parages où elle à efltectSvem'ent éèSe. 

Si Tamendement proposé n'est pas fait à l'ar- 
ticle premier, il y aura un changement dani 
les ordres de S. M. , et Sa Majesté permettra 
la traite dans les parages où elle a cessé. D'ail- 
leurs Tavantage de la prohibition de faire la 
traite entre le cap Blanc et le cap des Palmes 
seroit infiniment diminué par là faECÎUté qtie 
trouveroient les commerçant èri esclaves dV j 
oheter sur la côte, entre le cap , des Palm^ rt 
le cap Tormosa , les Nègres qui ^croient pris 
dans les pays entre le cap des Palmes etle^cap 
Blanc. Le changement proposé à l'article trois 
donnera la sécurité qui est désirée à l'exécutiop 
des ordres de S. M. , et ea mi^me temps faci- 
litera la navigation et le commerce de ses suîeU 
sur les côtes , à lest et au sud du cap Form^. 

Paris, 1 5 décembre 1814. ^ 
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^^^■^1— ^M— i^— > I I ' — — ^— I II I ■ — — — — — il^— — — 1^^ 

ESPAGNE. 

Extrait (Vune dépêche de sir Henry Tf'^elleslej 
au vicomte Castlereagh^ datée de Madrid^ le 
17 juin 1814 (i). 

J'Âijpensé que V. S. approuvera l'insertion 
de rarlicle ci-joiiil , ,qvii interclit aux sujets de 
S. M. C. de prendre part au commerce des 
esclaves. Je n'ose cepen^^nt pas ine flatter 
que cet article sera agréé; car aucune; des con- 
sidérations qui ont déteroiiné d'autres nations 
1^ abandonner la traite des esclaves, n a assez de 
poids au près du gouvenajernent espagnol^ pour 
le porter à abandonner un tt'afic qu'il regarde 
comme essentiel à Texistence de ses colonies. 

Signé Henry Welleslev. 



Al^NEXE. 

JPpojet d^arUcle à êtr^ inséré dans h Traité 
entre la Grande-Bretagne et F Espagne. 

. S. M. C s^engage à' ^prohiber Fimportation 
ifesclavè's dans ses colonies, et à prencîré deç 
ttesurès efficaces potrf ' empêcher ses sujets de 
piiéndre part à la traité des Nègres. 



(i) Traduit de l'anglois, ainsi que l'annexe. 
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No XXV. l 

Dépêche du même au même y datée de Madrid, 

le 6 juillet i8i4 (0* 

Mylord^ 

Dans ma dépêche du 17 juin, j'exprimai 
mon appréhension quilne seroit pas possible 
de porter le gouvernement espagnol à consen- 
tir à Tarticle abolissant la traite des esdaTes^ 
dont j'ai eu l'honneur de transmettre le pro- 
jet à V. S. Durant la négociation, je lus dans 
les papiers anglois les observations quon a 
faites au parlement sur l'article relatif à la 
traite , inséré dans le traité de paix avec la 
France ; et quoique j'eusse auparavant échoué 
dans mes efforts pour engager le duc de San- 
Carlos à admettre l'article projeté , je lui fis 
de nouveau connoltre le peu d'espoir que j'ai 
qu'un traité qui ne stipule rien pour l'abolition 
d une traite que la nation britannique déteste À 
vivement, puisse être vu avec plaisir en An- 
gleterre. 

Ces représentations ne firent cependantt]ue 
peu ou point d'impression sur le gouvernement 
espagnol. Le duc de San-Carlos se lamenta de 
ce que le Roi seroit empêché de prendre une 

(1) Traduite de l'anglois, ainsi que Faimeze. 
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' part active dans une mesurequ on voyoit en An' 
gleterre avec tant d'intérêt ; îl observa toutefois 
que dans jles colonies britanniques ^ et à Tépoque 
de Tabolition ^ et pendant beaucoup d années 
auparavant 9 le nombre des Nègres se rapportoit 
i celai des Européens , comme vingt h un ; que 
par conséquent nos colonies ne souiTrirent pas 
dmconyénient immédiat , lorsqu'elles furent 
forcées d'abandonner ce commerce ; que mal* 
gré tous ces avantages dont aucun autre état 
'. ne pouvoit se vanter ^ la législation britannique 
aroit employé vingt années à efFectuer Tabo*- 
lidon ; tandis qu on exigoit de TEspagne , 
n ayant pas plus d'un Nègifc sur un Européen y 
ainsi qu'on s'en étoit assuré par les derniers 
rapports arrivés des Indes occidentales , qu elle 
renonçât^ sans un instant de délibération^ à 
;' ce qui constituoit l'existence même de ses 
colonies. 

Trouvant que la répugnance du gouverne- 

. iQent espagnol pour s'engager à l'abolition étoit 

insurmontable^ j'essayai de rédiger un article 

qui, en disant que le Roi partageoit les senti- 

mens du gouvernement britannique sur Tin- 

justice et l'inhumanité de ce trafic , engageât 

S. M. C. à ne pas permettre à ses sujets d'y 

prendre p^rt pour pourvoir quelqu'Ue ou 
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possession autre que celleis quir appaYliennenf^l 
à IXspagne ^ ni à soufirir que le pavHloit espft'* 
gnol pvotége&l lesi étrangers faisant la traite. 

J obtins avec beaucoup de peine que le gou- 
yemement espagnol consentit à cet article^ après 
toutefois qu'il eût éprouvé quelques amende* 
mens; mais comme je pensois qu'il étoit conven?* 
ble que cet article fût soumis au gourerneniait 
de S. M. avant detre inséré dans le traité , je 
convins avec le duc de San -Carlos que cet article 
et celui qui défend aux sujets de S. M. de four- 
nir des armes aux rebelles d'Amérique^ seroient \ 
soumis i V. S. y et, en cas qu^dle les approuv&b^^ 
joints au traité en fdrme d'articles séparés. 

% Ton jugeoit que l'article ci-joint qui se 
rapporte à la traite des Noirs n'est pas satisSû- 
sant 9 j'espère que les autres avantages du traité 
n'en seront pas pour cela regardés sous un jour 
moins favorable pour le gouvernement deS. M« * 
L'opinion que l'abolition de la traite compro- 
itiettrdit l'existence des colonies espagnole»^ 
nest pas seulement celle du gouvernement;. 
M. Arguelles a fait y il est vrai , dans les aor- 
tes f une motion pour l'abolition de ce com- 
merce ; mais les députés de la Havane ayant 
représenté les conséquences sérieuses que cette 
loi pourroit avoir ^ il paroit qu'on laissa tomber 



■^ 
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^ k chose ; au môin^ «u n'en parla plus dans 
cette assemblée. 

' ' Signé Henry Wéllesley. 



ANNEXE. 



r 

j Extrait du Traité entre la Grande-Bretagne 
^- et r Espagne y signé a Madrid y le 5 fuil-- 
ht 1814. 



• \ 



PREMIER ARTICLE SEPARA. 

S* M. C.> partageant pleinen^ent les senti*- 
Otens de S. M; Bi^itannique sur Finjustice et 
Knhumajnité de la traite des esclàTes^ prendra 
en considération , avec la réftexion qu exige 
Eétat de ses pQS3f^0B^ en Amérique^ les 
moyens d'agir conformément à- ces sentimens. 

S. M. C promet néanmoins d'interdire à ses 
sujets de faire ce commerce dans la Vue d'ap- 
proTisionner des lies ou possessions, autres 
^e celles qui appartiennent à l'Espagne , et 
d'empêcher également, par des mesures et des 
rciglemens convenables, que la protection du 
pavillon espagnol ne soit accordée à des étran- 
gers faisant ce commerce , qu'ils soient sujets 
le S, M. Britannique ou de quelque autre état 
lu* puissance. 



No XXVï. 

Dépêche du vicomte de Castlereagh a si 
Henry Welleslejy datée du département di 
affaires étrangères y le i S juillet i8i4(0' 

Je vous transmets y par les onlres exprès dit" 
Prince-Régent , une copie de la note officielle 
que j'adressai 9 à Paris ^ aux ministres respectifs 
des empereurs d'Autriche et de Russie , et du 
roi de Prusse (2)^ pour insister sur la convenance 
que ces souverains fissent au congrèfs futur des 
efforts pour opérer une abolition complète de 
la traite des esclaves» 

S. A. R. ne regardera jamais le grand œuvre 
de lat restauration de la paix comme achevé 
d'une manière complète et satisfaisante, à moina 
que cet objet ne soit aussi porté à sa fin « < 

Le retour des deux grandes branches de Ist 
maison de Bourbon sur leurs trônes légitimes, 
etvla prochaine rentrée de S. A* R. le prince 7 
régenf de Portugal dans ses possessions £uro-*> 
péennes , parotssexit à S» A. R. présenter 1« 



(i) Traduite de l'angloU. 
(2) Voyez ci-dessus y. n" IIL 
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plus favorable réunion de circonstances pour 
faire assurer ^ par lés mains de FEurope régé- 
nérée , aux habitans infortunés de l'Afrique 
les bénédictions d'une liberté personnelle et 
d'une eitemption d'exil : et S. A. R. espère avec 
confiance que S. M. C. prêtera Volontiers l'in- 
fluence de son nom et de son caractère pour 
seconder un arrangement qui jelera le plus 
grand lustre sur ceux qui y coopéreront, et 
même sur le siècle où nous vivons. 

L'expérience des huit années qui se sont 
éooulées depuis l'abolition totale de la traite des 
esclaves, autant que cela dépendoit de la Grande- 
Bretagne , par le parlement du Royaume-Uni, 
a fourni la preuve complète que la culture des 
établissemens dans les Indes occidentales n'a 
pas souffert par le itiânque de recrues mo- 
mentanées en travailleurs africains. Ces colo- 
nies continuent à se. trouver dans un état 
florissant, et, depuis qu'il n'y a pas eu de 
nouvelle importation d'esclaves, le traitement 
de ceux qu'on possède s'est amélioré, et lés 
lumières de la religion et de la civilisation ont 
été répandues parmi eux. 

En conséquence , le Prince - Régent m'or- 
donne d'instruire V. E. pour qu'elle soumette 
immédiatement ces observations au gouverne- 
TOMB vu. lO 
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ment de S. M. C.^ et quelle insiste auprès de 
ce gouTcmement , afin qu'il ne perde pas de 
temps à prendre en considération cet objet 
important , et qu'il donne sur-le-champ au plé- 
nipotentiaire espagnol au congrès Tordre de 
concerter avec le plénipotentiaire de S. M. le 
meilleur mode d'établir des règlemens prompts 
et décisifs qui soient les plus propres pour 
parvenir à un but si bienfaisant. 

Pour guider V. E. dans Texécution de ces 
instructions , je vous envoie copie des diverses 
adresses présentées au Prince - Régent , aux 
Chambres des Pairs et des Communes » et de 
la très-gracieuse réponse de S. A. Vous jugerez 
par ces documens de la vivacité des sentimeps 
de la nation sur ce sujets et de l'unanimité de 
toutes les classes et de tous les partis , pour 
presser le gouvernement exécutif d'exiger des 
autres états de l'Europe Tadoption de quelques 
mesures promptes et décisives pour l'abolition* 

Je joins aussi copies des réponses (i) que ) m 
reçues des ministres d'Autriche, de Russie et 
de Prusse , sur la note dont il a été question dans 
la première partie de celte dépêche : vous y 
verrez avec quelle chaleur ces souverains se 



(i) Vo3e»ii-IV,Y, VI,pag.7a,75. 
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sont joints à la proposition de S. Â., et corn* 
l>ien ils sont pénétrés de rinhumanité et du 
danger de la traite. 

Je n ai pas besoin de parler des détails de ce 
commerce et dés cruautés atroces qui en mar- 
quent chaque pas , même dans sa forme IsT plus 
adoucie. On a assez dit et écrit sur cette ma- 
tière , pour fournir à V. E. des données suffi- 
santes pour frapper la conscience et le cœur 
de S. M. C. et de toute la nation. 

Je suis , etc. 

Sifflé Castlereagh. 

No XXVII. 

* 

Dépêche du même au même , datée du dépar^ 

ê 

tement des affaires étrangères , le Zo juillet 

i8i4 (i). 

Dans la manière de voir du gouvernement 
britannique ^ les questions traitées dans les 
dépêches de V. E. sont si intimement confon* 
dues^ que je pense quelles pourront le mieux 
être traitées ensemble. 

Et d'abord , pour ce qui regarde l'emprunt à 
négocier, sous la garantie du parlement britan- 

(i) Traduite de l'anglois. i 
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nique 9 pour le service de TEspagne , V« E. sait 
très-bien que depuis l'époque de Femprunt 
américain , toute transaction de ce genre est 
regardée dans ce pays comme un subside 
accordé sous une dénomination moms géné- 
reuse. Vous devez aussi craindre que de telles 
avances faites à des puissances étrangères après 
le retour de la paix, n'éprouvent la plus grande 
résistance 9 mais je suis forcé de déclarer à 
V. E. que dans la présente disposition du par- 
lement et de la nation sur l'objet de la traite 
des esclaves, une tentative de la part des mi- 
nistres du Prince-Régent , pour porter le par- 
lement à autoriser un emprunt en faveur d un 
état qui continue à faire ce commerce , seroit 
en|tièrement vaine et infructueuse. Je suis aussi 
forcé de représenter à V. E. que les mêmes 
considérations imposent aux ministres la plus 
grande réserve à faire des avances d'argent ex* 
traordinaires , si pour leur justification ils ne 
peuvent produire quelque acte formel de la 
part dp l'Espagne , tendant à seconder la poli- 
tique humaine et désintéressée que la nalioû 
britannique s'est prescrite. 

La dépêche de V. E. ne spécifie ^^^\avto. 
portion^usubs^^^^^ payé pour V^-^^^^^ç,^^ 



^ . "^' i'"j^ r^ui j. ^>t\xvte^^^' 

- Vous ordonnerez qu'on prr ^^^^^ v^xv ^ 



( ï49 ) 
acompte de celte nature, y compris les 1 00,000 1. 
sterl, ; et en le faisant vous donnerez à VEs- 
pagne un crédit pour deux mois de subsides 
depuis la signature de la paix y c'est-à-dire de- 
puis le 3o mai, une semblable avance ayant été 
accordée à l'Autriche et à la Prusse pour le 
retour de leurs troupes. 

Je ne puis pas autoriser V. E. d'outrepasser 
cette augmentation de l'avance, à moins que 
vous ne puissiez engager le gouvernement es- 
pagnol à se rapprocher davantage du système 
général sur l'affaire importante de la traite. Le» 
^^^^înistres de S. M. ne s'opposent pas à ce que 
V". E. admette les deux articles additionnels. 
Puisqu'ils sont décidés à accepter la moindre 
Concession qu'une puissance étrangère voudra 
*aîre relativement au principe qu'ils ont en vue. 
•* ^ joins l'article sur le traité qui a été convenu 
^"voc la France (i). Comme nos dicussions sur 
<^es objets ont eu principalement lieu dans les 
Conférences répétées qui ont été tenues avec le 
ministre françois des affaires étrangères, V. E. 
trouvera que les motifs sont en général all^-gu^s 
*Jans les notes qui ont été échan^^écs. Vons 
^'^rrez cependant que nous sommes fondés à 

"T ï; Vovex n** YIIJ, pag. 80. 



nous attendre à ce que le gouvernemeni frac 
cois 9 en fixant cinq ans comme le terme e] 
tréme de la durée de ce commerce, adopU 
dans rintervalle . des restrictions dans la mi 
nière de le faire ^ et j'ai tout lieu d'espérer qu ^il 
consentira à défendre à ses sujets l'achat d'e^^* 
claves dans tout port africain au nord de ' ^ 
lignç. 

La préservation de la côte nord-ouest d'A^^" 
frique du renouvellement de ce mal , est u^^" 
objet que le gouvernement britannique preii^^" 
fortement à cœur, et vers lequel V. E. ter^^" 
dra tous ses efforts. Les argumens qui exigei ^^ 
celte concession sont simples et irréfraga^^^ 
blés ; et comme la côte en question a été , pen ^ 
dant la guerre , presqu entièrement exempte d 
la visite des marchands d'esclaves , V. E. trou — 
vera dans cette circonstance un moyen pou:^ 
prouver au gouvernement espagnol qu'en adop^ 
tant ce règlement il sacrifie peu ou rien , tandis 
qu'il rend un grand service à la cause de Thu- 
manité en conservant, au moins à une partie 
de l'Afrique, la perspective de la civilisation. 
Pour éviter cependant qu'on n'échappe à cette 
restriction , et pour la rendre vraiment efficace , 
*1 sera nécesaire de déclarer que les vaisseaux 
trouvés avec des esclaves au nord du cap Lopez, 
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^ntsujets&confiscation^si on les rencontre dans^ 

une certauie proximité de la cdte. Sans cette 

entrave -, les marchands d'esclaves en recevront 

illicitement à bord sur toute la ligne de la côte, 

tandis qu'un vaisseau qui a pris une cargaison 

au sud de la ligne, et qui est destiné pour les 

Indes occidentales ou V Amérique méridionale^ 

n'a pas besoin de retourner vers le nord , et ne 

Je peut pas même avant qn^H soit parvenu & 

Une distance considérable à louest. 

Le second point sur lequel le Prince-Régent 
demande que vous insistiez , est d'engager le 
gouvernement d'Blspagne à fixer une époque 
^ur Vabolition définitive. Si V. E. portoit ce 
ouvemement à prohiber^ sur-lechamp, la traite 
Vjr la côte africaine^ au nord de la ligne ^ et à 
^opter le même engagement que la France a 
ris pour l'abolition définitive au bout de cinq 
^ns, vous pourriez, dans ce cas, vous regarder 
Comme autorisé à vous engager & l'avance du 
Subside entier pour le reste de Tannée, dont le 
montant, s'il nest pas anticipé, est de plus 
de 800,000 liv. slerl. ; savoir, dn i" août jus- 
qu'au i*'' janvier. Dans le cas où TEspagne ac- 
céderoit, jusqu'à ce point au moins, au prin- 
cipe de Taboiition , une mesure si bornée n au- 
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toriseroit .pas^ il est vrai, les ministres à de^ 
mander au parlement qu il garantit Temprunt 
proposé de dix millions de dollars ; cependant^ 
au défaut même de cette garantie , le gouverne- 
ment seconderoit la négociation d'un emprunt 
en Angleterre contre la sûreté que TEspagiiç 
pour-roit offrir; mais il est bon ^d avertir V- E. , 
que d'après l'opinion des personnes les mieux 
instruites , un emprunt de ce genre ne réussi- 
roi t pas. 

Voici le résultat de ce raisonnement : i <> V- E, 
est autorisée ^ compléter les paiemens pour les 
subsides jusqu'au i^"^ août , à raison de 2 mil- 
lions de lîv. sterl. pour l'année, jusqu'au i«' jan- 
vier dernier. Pour vous aider à établir ce 
compte , vous allez recevoir celui des muni- 
tions, habillemens, armes, etc., qui ont été 
fournis d'ici pour le service de l'Espagne dans 
ladite période. 2° Vous pouvez promettre les 
termes restans des subsides pour le reste de 
Tannée, à condition que l'Espagne s'engagera 
à abolir la traite au bout de cinq ans , en la 
bornant en attendant à la côte sud de là ligne, 
et en consentant à un système combiné pour 
renforcer réciproquement cette restriction. 
3° Dans le cas où l'Espagne aboliroit sur-le- 



l 
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champ la traite ^ vous assurerez la cour de 
Madrid qu'en revanche le gouvernement se 
croira justifié à proposer au parlement ^ pour 
le service de S. M. C, l'emprunt de- lo mil- 
lions de dollars au crédit solid^re des deux 
états. Il ne me reste plus que de représenter à 
. V. E. combien il est important , je dirai presque 
' nécessaire , que l'Espagne adopte , dans l'inté- 
rieur et à l'extérieur, un système libéral de 
gouvernement , si elle veut donner aux minis- 
tres de ce pays-ci le pouvoir de tui procurer 
l^cissistance dont il est question plus haut. Si 
l' Espagne persévéroit dans son système actuel , 
si elle adoptoit des mesures pour diminuer 
os relations commerciales , les serviteurs du 
ince-Régent ne se verroient pas en état de 
mplir les vœux du gouvernement espagnol. 

Signé Castlereagh. 



N- XXVIII. 

Lettre de TV. Hamilton a sir Henry TVeU 
leslejr ^ datée du département des affaires 
étrangères y le 4 août i8i4 (i)« 

Le vicomte Castlereagh me charge d'adres- 
(i) Traduite de l'anglois. 
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MT A V. £. la carte ci jointe d'Afrique, ren- 
fiTfiiiint «les notices sur la question de la 
truiti! <loH Nuira, abandonnée par d'autres puis* 
fliiiicfis t't contiiiuéo par les Portugais. 
J'ni riioiiiiuur, etc. 

Signé W. Hamiltow. 

N- XXIX. 

J>i'pVilu' ifi- sir fTftirr TFcUesley , adressée au 
rii'o/nti' (\isrltrcitgh f en date de'M adrid,le 

Mvi.OM), 

1 .t\s dcj'ôvhf s de V. S. me furent remises le 
»7 do Of luob pdf M. Dawl.ins. 

Apï^s U's rf>v'ir Uifs dvec alteution , je sais» 
ta pu'imoïv o<\'a,-«vin jKiur \oir le duc de San- 
l 'aïUv » et Un tis i.x»m;oUrtr le peu despoîr quil 
\ *«^oH, *i; U oi,«^v*itioH ictuelie du f*''*" 
«veut et *!v' U ttjitii.'-a stur U aiKSlioa de la W''* 
vlv»* vNSv'iJt^ i.-# t ^jUs- '.es ;::.r,îïJ:r« du Prince-Rê- 
lf>H« jsKSSct't Upttr j; «c-^j^r le parleai»! * 
W^s"* Utt *t«ç'ii,;:t! ^v«r tiT^ eiLii ,^ui tonlinM i 
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d*argent y à moins qu'on ne pût engager le gou« 
vemement espagnol à se rapprocher du sys- 
tème de la Grande-Bretagne. 

Je déclarai alors (\ue le gouvernement de 
Sw M. sera prêt à continuer les subsides à l'Es- 
pagne pour le reste de Tannée , et à proposer 
au parlement, de lever un emprunt de lo mil- 
lions de dollars pour le service de S, M. C. , sur 
le crédit solidaire des deux états , aux condi- 
tions suivantes : . 

1* <^ue TEspagne abolisse sur-le-champ la 
traite des Noirs; 

2° Que les relations commerciales entre les 
deux nations soient mises sur un pied libéral ^ 
et que , jusqu'à l'époque où l'on aura conclu un 
traité de commerce ^ la Grande-Bretagne sera 
autorisée à commercer avec l'Espagne sur le 
pied de la nation la plus favorisée , et qu'un 
article exprimant cette condition soi t inséré dans 
le traité de Madrid du 6 juillet. 

J'ajoutai quc^ pour donner aux ministres le 
pouvoir de fournir à l'Espagne l'assistance 
qu'elle demandoit^ il étoit nécessaire d'adop- 
ter, dans l'intérieur et à l'extérieur, un sjsième 
de gouvernement plus libéral. 

Dans le cours de notre conversation sur ce 
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des argumens indiqué^d 
de V. S. en faveur de raboTilioiE;^ 
iu :rHaicacrce des esclaves , et j'assurai le duc 
^ SmMZatIos que les efforts de presque toutes 
*> :.nK2i$Siiiices dont les intérêts forment Tobjet 
,S?< aisciissions du prochain congrès y se réuni- 
-\Mrt pour mettre fin à ce commerce. 

J'ai rhonneur , etc. 

Signé ïIeisry Wellesley. 

N«* XXX. 

/ 

Dépêche du même au même , datée de Madrid^ 

le 11^ août 1814 (0* 

Mylord, 

Voici copie d'une note que j'ai adressée au 
duc de San-Carlos, et dans laquelle fe lui fais 
connoltre les conditions auxquelles les mi- 
uiï^tres de S. M.R. le Prince-Régent se croient 
autorisés à proposer au parlement un emprunt 
^vur le service de l'Espagne, et à compléter' 
ît\^ (Hàiemens des subsides pour le reste de Tan- 

Signé Wellesley. - 
r Vraduà^ de Tanglois; ainsi que l'annexe. 
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ANNEXE. 
t 

Note présentée par sir Henry W^clleslej au 
duc de San-Carlos , en date de Madrid , le 
ai août i8i4* 

Le soussigné ^ ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de S. M. Britannique , ayant 
adressé au ministre des affaires étrangères de 
S» M. une copie de la note du duc de San- 
Garlos^ du 6 juillet, a reçu l'ordre dy faire la 
Téporise suivante : 

Le soussigné doit, en premier lieu , rappeler 
àù duc de San-Carlos , qu'il lui a itérativement 
déclaré qqe la levée d'un emprunt en Angle- 
terre pour le service de l'Espagne , éprouveroit 
les plus grandes difficultés. De telles avances à 
des puissances étrangères après le retour de la 
paix , rencontr croient la plus grande résistance; 
mais dan^la présente disposition du parlement 
et de la nation sur l'objet de la traite des es- 
^ves, une tentative de la part des ministres 
du Prince-Régent pour porter, le parlement à 
autoriser un emprunt en faveur d'un étal qui 
continue à faire ce commerce , seroit entière- 
ment vaine et infructueuse. 

Lies mêmes considérations imposent au gou- 
vernement de S. M. la plus grande réserve à 
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faire des avances d argent extraordinaires ^ si 
pour leur justification ^ les ministres ne peuvèi 
produire quelque acte formel de la part 
FEspagne ^ tendant à seconder la politique hti-^ 
maineet désintéressée que la nation britannû 
s'est prescrite. 

Le soussigné est en conséquence chargé tkii 
déclarer au duc de Saii-Carlos que , dans le 
où FEspagne aboliroit spr-le-champ ce oomf: 
merce , le gouvernement de S. M. se cmOk 
autorisé à compléter le subside pour le refte:j 
de Tannée , et à proposer aii parlement , poitf. 
le service de S. M. C. , un emprunt de lo mS-; ;l 
lions de dollars au crédit solidaire des deio^ 
états. 

Si le gouvernement espagnol se refusoit à ] 
l'abolition immédiate , il seroit impossible ai& 
ministres du Prince-Régent de faire aucune dé- 
marche auprès du parlement dans le sens de 
l'emprunt proposé de lo millions de dollars; 
cependant le gouvernement britannique seroit 
toujours prêt à accorder le subside pour le reste . 
del'année, à condition que l'Espagne s'engageât 
k abolir la traite au bout de cinq ans , à la bor- 
ner en attendant à la côte d'Afrique au sud de 
la ligne , et à concourir à un système combiné 
. pour renforcer réciproquementcette restriction. 
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Il paroit^ par les recherches les plus exactes ^ 
que le commerce d'esclaves des Espagnols 
aouffre de tous les désavantages d'un com- 
naerce de contrebande. Les vaisseaux portant 
pavillon es^pagnol sont angloîs , et surtout 
américains. On les a saisis chaque fois 
,i{uon les a rencontrés, et ils nont jamais 
été réclamés avec succès. Avant l'abolition par 
[: la Grande-Bretagne , il n'existoit à la lettre pas 
de traite espagnole ; depuis un siècle on n'a- 
voit vu de vaisseaux espagnols sur la côte d'A- 
frique, excepté, en 1797 , un seul que le prince 
de la Paix avoit expédié. Par les stipulations 
convenues avec la Grande -Bretagne , le gou- 
[vernement espagnol est engagé à empêcher, par 
des règlemens efficaces , que le pavillon esfSa- 
gnol ne protège les étrangers qui font ce com- 
merce ; et comme cette côte au nord de la ligne 
a été pendant la guerre presque entièrement 
exempte de la visite des marchands d'esclaves , 
le gouvernement espagnol, en consentant à 
restreindre le commerce au sud de la ligne , 
lacrifiera peu , tandis qu'il rendroit service à la 
mise de l'humanité en conservant, au moins à 
DUie partie de l'Afrique , la perspective de la ci- 
nlisation. 
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Cependant, pour éviter qu on n'échappe à cette -J 
précaution 9 et pour 1^^ rendre « efficace, il sénr^l 
nécessaire de déclarer que les vaisseaux trourév i 
avec des esclaves au nord du cap Lopez , sont ■' 
sujets à confiscation ^ si on les rencontre dansutie 
certaine proximité de la côte. Sans cette entrave, ' 
les marchands d'esclave^ en recevront illicite- 
ment à bord sur toute la ligne de la côte , tan- ^ 
dis qu'un vaisseau qui a pris une cargaison au 
sud de la ligne, et qui est destiné pour les Indes 
occidentales ou rAmériquemérîdionale,n'apas 
besoin de retourner vers le nord , et , s'il le 
vouloit, ne le pourroît pas, avant qu'il fd^ 
parvenu à une distance considérable à l'ouest. 

Les notes officielles qui ont été échangée^^ 
entre lord Castlereagh et le ministre des afïaire^ 
étrangères de France, autorisent le gouverne-^ 
ment Britannique à s'attendre à ce que le gou- 
vernetnent françois , en fixant cinq ans comme 
terme extrême de la durée de ce commerce, 
adoptera , dans l'intervalle, des restrictions dans 
la manière de le faire. Et il y a tout lieu d'es- 
pérer que S. M. T. C. consentira à défendre à 
ses sujets l'achat d'esclaves daîns tout port d'A- 
frique au nord de la ligne. 

En traitant ce sujet , le soussigné n'en a pas 



llppeté aux sentimens d'humanité- qui pour* 
iroîent naturellement influer sur la résolution 
de S. M. C. 

Le retour des deux grandes branches de la 
ziiMaoïi de Bourbon sur leurs trônes légitimes i 
et la prochaine rentrée de S. A. R. le prince- 
régent de Portugal dans ses possessions euro-" 
pëennes , paroissent offîrir les circonstances les 
plus favorables pour que les puissances Euro- 
péennes assurent aux habitans infortunés de 
TAfrique les bénédictions d'une liberté per-^ 
•onnelle et d pue exemption d'exil ; et S. A. R« 
espère avec confiance que S. ]\f • C. prêtera 
volontiers Tinfluence de son nom et de son ca** 
ractère pour seconder un arrangement qui 
jetera le plus grand lustre sur ceux qui y coopè. 
reroDty et même sur le siècle où nous vivons. 

Les empereurs d'Autriche et de Russie ^ et 
te voi de Prusse ^ partagent ^ de la manière la 
plus coifnplète, les sentimens du Prince-Régent 
à l'égard de l'humanité et du danger du com- 
merce des Nègres, et ont promis de réunir 
leur influence à celle de S. A. R. pour en ob-^ 
tenilr TaboUtion complète par le prochain 

congrèSé 

Signé H. Wellesley. 

TOM. VII. H 
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N- XXXI. 

Extrait d'une dépêche du même au métne^ 
datée de Madrid, le 5i août 1814 (i^. 

Je suis facile de dire qu'il n'a pas été possible 
d'obtenir du gouvernement espagnol quelque 
nouvelle concession relativement à l'abolilion 
de la traite des esclaves. Dans la détresse où se 
trouvent les finances du royaume, il faut qu'il 
y ait ou des motif:) bien puissfins pour décider 
le gouvernement à rejeter les offres libérales 
d'argent que j'étois autorisé à lui faire , s'il vou- 
loit renoncer à ce commerce. 

Tous ceux qui ont quelque rapport avec 
l'Amérique méridionale ou avec les lies espa- 
gnoles des Indes occidentales , s'opposent avec 
vigueur à l'abolition ; et le gouvernement craint 
IVffet qu'elle auroit produit dans les colonies, 
et particulièrmient à la Havane, où l'opimoD 
publique est tout-à-fait bouleversée. 

Indépendamment du prix que les Espagnol* 
attachent à l'Ile de Cuba, on pense qu'il est de 
la plus haute importance de maintenir l'auto- 
rité *}i\ Roi h la Havane, à cause de sa proximité 
du Mexique , qui la rend le principal point de 
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communication entre cette possession précieuse 
et la métropole. 

D'après tous les avis que j'ai pu recueillir > 
je suis porté à croire que le nombre de Nègres 
importé dans les établissemens espagnols , n'a 
passé y depuis plusieurs années > 2^000 par 
an y et ces renforts ôiit été fournis par des 
étrangers qui ont fait la trs^ite sur des vaisseaux 
espagnols. Si cette donnée est exacte , il n« 
faudroit presque rien de plus qu'une observa- 
tion stricte des stipulations de l'article tel qu'il 

existe. 

Signé H. Wbllesley. 

N« XXXII. 

Dépêche du comte de Bathurst au même y 
datée du département des affaires étran-^ 
gères ^ le 9 septembre 1814 (i)« 

Sir, 

Les dépêches de V. E. du aS dernier sont 
arrivées, et ont été mises sous les yeux du 
Prince-Régent. 

Le conteiMi de votre communication de ce 
jour, relative k l'esprit dans lequel il est à pré- 



\> 
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KAMiii^ que le gouvernement espagnol recerra 
nos propositions pour l'abolition immédiate d# 
la traite (les esclaves ^ contre certains avantages 
pécuniaires que nous pourrions lui accorder, 
me fait croire, à mon regret, qo'elles ne se-' 
ront probablement pas amenées à une fin sa- 
tisfaisante. 

Si , en réponse à votre note du 3o août , cft 
gouvernement , comme il est possible, demande 
que nous continuions le subside pendant l'aa- 
née qui court, et que nous garantissions Tem- 
prunt de lO millions, en considération de 
l'abolition éventuelle de la traite des esclaves 
au bout de cinq ans, et de son abolition im- 
médiate au nord de la ligne, cette prétention 
est entièrement inadmissible de notre part^ 
et vous n'hésiterez pas è te déclarer positive- 

[ ment. 

En même temps , vous informerez le gou- 
vernement espagnol que vous êtes toujours prêt 
à- entrer en arrangement d'après le principe 
mis en avant dans ia dépèche n" XXVII de lord 
Castlereagh, et vous ferez sentir à te gouver- 
nement l'avantage qu'il auroit d'accéder à cet 
arrangement , avant que la chose aôit soimiise 
au congrès de Vienne. 

Quoique les gouvememens Autrichien , 
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Ku^se et Prussien n'aieat pas de colonies i ils 
ne manquent pas de moyens pour exercer une 
inAuencet matérielle sur cette question , en se 
concertant pour n'admettre ^^ns leurs ét«i& 
i^e les denrées coloniales dés pays qui «luront 
consenti à TaboUlion de la traite des esclaves. 
Une telle stipulation ne ss^uroit offenser une 
puissance indépendante ; elle pourroit cepen- 
d€uit préjudicier aux intérêts coloniaux et çom* 
merçiaux de TEspagney beaucoup plu$ que 
l'abolition du commerce des Nègres. 

Signé Batuukst. 

N« XXXIII. 

X)épêc1w de $ir Henry Welleslej au vicomte 
Cdstlereagh ^ datée de Madrid p le ao sep^ 
içmbre i8i4 (i)* 

Mylord', 

J ai rhonneur de vous transmettre la tra- 
duction d'une noté que j'ai reçue du duc de 
San-Carlos, et qui , je crois , doit être une ré- 
ponse à la mienne du ao aoùt^ renfermée danç 
une dépêche du !25 août dç cette année ^ rela- 
tivement à la traite des esclaves. 

(0 Tradnite de l'aiiglois. 
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Le duc de San-Carlos avance que S. M. C. 
donnié des preuves non équivoques de son dés 
de resserrer ses rapports d'amitié avec la Grand < 
Bretagne^ mais que l'acceptation de la pr 
position du gouvernement Britannique alyair^ t. 
pour but l'abolition du commerce des esclave^^ ^ 
produirait de nouvelles causes de méconten 
ment dans l'Amérique espagnole ^ dans un m 
ment où S. M. fait tous ses efforts pour rétabL 
la tranquillité dans ses possessions américaine 
que ces considérations avoient forcé le Roi ^ 

décliner les secours en argent offerts par 
Grande-Bretagne, quoiqu'il en ait un si grandi ^ " 
besoin dans ce moment ; et que S. M. espèr^ 
que l'article du traité qui parle du commerce 
des esclaves^ convaincra le gouvernement Br£ 
tannique de sa disposition de mettre fia à c 
commerce aussitôt que les circonstances le per- 
mettront. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé H. Wellesley. 



a 
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Zâeitre du duc de S an- Carlos a sir Henrjr 
Weltesley-y datée de Madrid y le Zi août 

' 1814 (i). 

Sir, 

S, M. Britannique a reçu des preuves récentes 
dùdésir duRoi^nion maitre, de resserrer, par tou3 
les moyens possibles, ses relations d amitié avec 
la Grande-Bretagne ; mais la mesure proposée 
par y. E. à Fégard du commerce des esclaves, 
produiroit un mauvais effet dans TAmérique 
espagnole, et augmenteroit le mécontentement 
qui y règne, dans un moment où nous allons 
employer tous les moyens possibles pour réta- 
blir la tranquillité dans ce pays. Cette consi- 
dération paroit si importante à S. M. , qu'elle 
-a jugé impossible qu on parvienne à présent à 
quelque résolution, malgré le secours en argent 
offert par la Grande-Bretagne à cette condi- 
tion, et dans des circonstances qui rendroient 
ce secours très-désirable. S. M. Britannique ne 
peut néanmoins pas douter des dispositions 
exprimées par S. M. C* dans larticle du traité 

(i) TradactioD faite sur U iraducHou angloi&e. 
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qui se rapporte à cette matière, et dont S. M» 
s'occupera avec la réflexion qu'il mérite , aus* 
sitôt que les circonstances le permettront. 

L'Angleterre , de son côté , ne peut pas faire 
moins que de donner à TEspagne des preuves 
égales de franchise et d amitié. Aucune preuve 
ne peut être plus forte dans ce moment^ que 
Favance du subside pour le reste de l'année } 
àSLTy quoique cette demande ne soit pas ex- 
tràôrdinaire, si Ton prend en considération 
tontes les circonstances , puisque le subside 3 
été autorisé^ cependant ce paiement sera 
tainement un motif de plus pour augmenter I 
confiance que la nation met en TAngleterre 
iet par conséquent très*satisfaisant. 

J'ai l'honneur y etc. 

Signé le duc db Sai^-Cari.os. 

No XXXIV. 

tfépéchè de sir Henry TVellesley au vicomlè 
Castlereagh , datée de Madrid ^ le 25 octobre 
i8i4 (i). 

Mylord, 
Après avoir échoué dans mes efforts pour 
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porter le gouyememeut espagnol à con^fatir k 

Tone ou Fautre des propositions que î'étoîs 
chargé de lui faire relativement à la traite des 
esclaves^ je priai le duc de San^^^los de s m- 
former si S. M. C. pouvoit être engagée à faire y 
dans la vue d'abolir ce trafic • quelques conces* 
siens de plus que celles que renferme le traité • 
^ai maintenant llionneur d'induré une note 
<Iiie j'en ai reçue au moment où j'aUois cxpé* 
<iîer le courrier. Cette note demande cepen- 
dant quelque explication. J entends que l'idée 
du duc de San -Carlos est que le conunerce 
doit^ sur-le-champ y être aboli sur la c&te au 
^^d de la ligne ^ et sur la cAte au nord du 
dixième degré de latitude septentrionale, et 
exclusivement borné à la cAte de la Guinée , 
<>^ il doit finalement cesser au bout de huit ans. 
Xe gouvernement espagnol avoit dabord 
&^X.é dix ans pour cette abolition définitive , et 
<|,tJiôique je fisse toutes les tentatives pour le 
porter à les réduire à cinq , je ne pus le (aire 
<^OQ$entir à autre chose ^ si ce n'est la cessation 
du commerce au bout de huit ans. 

Je me suis bien gardé de faire espérer que les 
^concessions maintenant offertes par le gouver- 
nement espagnol , au delà de ce que le traité 
^it , pussent être considérées par le gouveme- 
*^^nt de S» M, comme assez importantes pour 
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justifier Toctroi du subside pour le reste de 
Tannée* 

Je prends la liberté de prier que je sois fa- 
vorisé, sans délai, de la résolution du gouver- 
nement. 

J'ai rhonneur, etc. 

Signe JI, Wellesley. 
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Lettre du duc de San - Carlos à sir Henry 
JVellesley , datée du Palais , le 22 octobre 
i8i5(i). 

Dans le second article additionnel du traité 
damitié et d'alliance avec S. M. Britannique^ 
le Roi, mon maître, promet de prendre en 
considération , avec la réflexion nécessaire , les 
rhoyens de mettre fin à la traite des esclaves 
d'une manière qui s'accordera avec les besoins 
de ses possessions en Amérique. Fidèle à ses 
promesses, comme il Ta toujours été, et de 
plus conduit par le désir inséparable de ses 
propres principes , d'accéder à ceux de S. M. 

' ' ' " '■ ■ I ■ I II I m ■ ■ ,c 

(1 ^ Tradaite sur la tradoetiozi angloise. 
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I^tanuique , autant que son devoir le pehnet^ 
S.M.s est décidée à donner une preuve éclatante 
de celte vérité ; preuve qui doit convaincre 
tout le monde que le Roi y mon maître y s'il est 
grand par ses propres vertus ^ ne l'est pas moins 
■ par sa manière de les exercer envers son amie 
et alliée, la Grande-Bretagne. 

Aussitôt donc que commença la discussion 
sur l'abolition de la traite des esclaves , que 
V. E. pressa par des sollicitations répétées , il 
ex'amina lui-même cette affaire, en consultant 
Fopinion de personnes instruites et zélées j afiil 
[ d*agir avec la sagesse requise. 

Ce ne seroit pas rendre justice à la pénétra* 
tîon de V. E. y que de l'arrêter maintenant en 
L hit faisant remarquer que le sujet est par sa 
nature si délicat y qu'il exige un examen soi- 
gneux et réfléchi. La bonne foi de Y. E. ne 
peut izixe moins que de reconnoltre ceci y et 
de convenir en même temps que l'offre de 
& M. est la plus grande qu'elle puisse faire. 
Elle se réduit à ce que la traite des esclaves 
, continue huit ans y après lesquels elle cessera en* 
tièrement; et que pendant cette période elle 
sera strictement restreinte entre la ligne et le 
degré nord; 
Cette promesse de S. M., en honorant sa 
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manière d'agir noble et généreuse , excitera 

la part de la Grande-Bretagne les éloges qu'elb^ 

mérite certainement. 

Comme Y. £• , dans sa note sur cet objet ^ 
parle aussi de la disposition favorable du gou — * 
Vernement de la Grande Bretagne pour la cou. ^ 
tinuationdu subside et pour faciliter rassis—** 
tance pécuniaire dont TEspagne a maintenan ^ 
besoin , il parolt hors de doute qu elle peut 
compter- immédiatement. Comme $• M. 
adhéré au désir de S. M. Britannique sur 
point si intéressant, j'espère que Y* £. m 
donnera une réponse positive k Tune ou Fautrft 
proposition. 

Je saisis cette occasion , etc. 

Le duc PS SAN-CiJULO^ 

N^ XXXV. 

Lettre du lord Bathurst h sir Henry fFellfS* 
lejr y datée du départemenl des affuirfii 
étrangères y le ii novembre i8i4 (*)^ 

Sir, 

Les dépêches de V. E. jusqu'au 2 5 dernier 
inclusivement, sont arrivées et ont été mises 
sous les yeux de S. A. R. le Prince Régent. 



■".i*" 
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"Par rapport à la note reçue par V. E. de k 
pairt du duc de San-Carlos , et transmise avec 
totre dépéché du aS octobre , ladite note pro- 
pCMiBt d'abolir entièrement la traite des es- 
claves au bout de huit ans, et dans rintcnralle 
de la restreindre entre la ligne et le diidème 
degré nord, je dois prévenir V. E. qu'une telle 
HuiitatiOB tie peut d'aucune manière satisfaire 
'* ^(Hitr^rnement ou la nation britannique^ 
- M^^Gè que cette ligftîe de démarcation renfer- 
•iitt^ît la partie de la côte d'Afrique^ sur là- 
):{%idle le commerce des esclares a cessé depuis 
letques atinéeè > et sur laquelle il est le désir 
plus sérieux du gbuve^mement de S. M. qu'il, 
ât immédiatement et entièrement aboli; je 
puis par conséquent aucunement autoriser 
'é £. à montrer au gouvernement de S. M^ C* 
tUttelqùe espoir , qu'un règlement sur le 
toiAfnerce des esclaves comme celui qu'on 
^pose, puisse lui donner droit i demander 
du gouvernement de S. M. quelque assistance 
«ti delà de te que vous êtes ' Aé]k instruit dé 
i40ifrnir. 

Je suis, etc. 

Signé hèj^H^MT, 
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No XXXVI. 

Dépêche de sir Henry Wellesley au vicQm* 
Castlereaghycn date de Madrid^ le 26 ja 
çier i8i5 (i). 

Mylord, 

J'ai rhonneur d accuser la réception de la ^ 
dépêche de V. S. , datée de Vienne le a janvier , 
et renfermant la copie d'une note adressée par 
y. S. au chevalier de Labrador ^ au sujet de la 
traite des esclaves (2). V. S. désire également 
être instruite de Fétat de mes négociations et de 
mes engagem«3S sur ce sujet envers le gouver*^ 
nement espagnol. 

La dernière proposition du gouvernement 
espagnol relativement à Tabolition de la traite 
des esclaves, est contenue dans une note du duc 
de San -Carlos^ datée du 22 octobre* Dans 
cette note le gouvernement Espagnol propose 
de borner la traite à la côte de Guinée, de 
l'abolir sur-le-champ au nord et au sud de 
cette côte , et de l'abolir tout-à-fait à l'expira* 
tion de huit ans. 

(i) Traduite de l'anglols. 

(9.) Voyez l'annexe a et 5 du n** XLI. 
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Je transmis au gouvernement de S. M. une 
copie de cette note ; après l'arrivée de la réponse 
de lord Bathiirst, je déclinai la proposition 
renfermée dans la note, ^t renouvelai des dis- 
cussions avec le duc de San-Carlos qui bien- 
tôt après résigna sa charge, et eut pour succes- 
seur M. de Cevallos. 

Depuis la nomination de M. de Ci'vallos J'ai 

eu avec lui de fréquentes conversations sur la 

traite des esclaves; mais je ne puis me flatter 

<l»i'il règne , dans le gouvernement espagnol , 

Quelque diposilion à iaîre plus que ce qui a 

^ t:é proposé dans la note du duc de San-Carlos* 

CZ>n assure que S. M. C. désirant vivement de 

S^ conformer aux vœux de S. A. R. le Prince- 

J^Végent , a déjà fait de grandes concessions, et 

c^ij'clle ne peut aller au delà de sa dernière pro- 

f:»osilton , sans mettre en danger le salut de file 

OeCuba; car l'abolition de la traite sur la côte 

^« Guinée, occasionneroît probablement une 

insurrection dans cette île. 

Immédiatement après la réception de la dé- 
■■pêche de V. S. j'adressai au ministre d'état une 
'pote , dont copie est ci-jointe ; je lui transmis 
en méme-teraps une copie de la note de V. S> 
au clievalîer de Labrador. J'eus aussi aveclui ' 
uue conférence dans laquelle je fis tous mes 
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efforts pour le porter k envoyer au chevaL'cf 
Labrador des instructions conformes à ce qae 
V. S. avoit mis en avant. Je fis valoir l'exemple 
du Roi de France , qui , postérieurwnent 
à la paix de Paris , a consenti à l'abolîtiwi 
immédiate de la Iraîte entre le cap Formosiet 
le cap Blanc. Je rendis aussi attentif aux pro- 
messes faites par la cour de Portugal ; ainsi que 
la note de V. S. à M. Labrador en parle. 

M. de Cevallos dit qu'on ne devoit alléguer 
en cette occasion l'exemple du gouvememenl 
françois , parce que la situation des coloniH 
irançoises et espagnoles n'admettoit pas de 
comparaison ; qu'à la conclusion de lapais, 
la France avoit reçu , des mains de la Grande- 
Bretagne , ses colonies en un état de grande 
prospérité, la traite desNègres y ayant ëleaboUé 
depuis plusieurs années , et un nouveau sys* 
tème, rendant toute nouvelle importation de 
Wègres mutile y ayant été introduit ; maisque 
tel nétoit nullement le cas de l'Espagne; que 
l'attention du gouvernement de ce pays avoil 
été entièrement absorbée par la guerre dans la- 
quelle la nation avoit été enveloppée pour la 
défense de son indépendance , et qu'il n'ïTwl 
eu le temps ni d'avoir égard aux beMMW 
des colonies , ni aux moyens d'y suppléer; 
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que par conséquent il arriroit continueUemcnl 
des Indes occidentales , et particulièrement de 
b Havane , des représentations sur les incoo- 
Téniens qui résultoient du grand manque de 
Nègres ; qu il espéroit que ces considérations 
feroient l'impression qu elles dévoient sur le 
gouvernement Britannique , et que celui * ci 
reodroit justice au désir sincère de S. M. C. 
d'abolir ce commerce aussitôt que cela pour- 
roit se faire avec sûreté pour ses colonies. Il finit 
par dire qu'il soumettra au Roi , en conseil , la 
note de Y. S. à M. Labrador , et qu'il passera 
un des premiers jours pour me voir de nou' 
Teau. 

J'ai rhonneur^ etc« 

Signé Menât Wsllesley. 



ANNEXE. 



Note présentée par sir Henry fVeUeslejr à 
don Pedro Cevallos , et datée de Madrid ^ 
le 20 jam^ier i8i5 (i). 

Le soussigné y ambassadeur extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de $• M. Britannique^ 
a Vhonneur d'adresser i S. £. don Pedro de 

(i) Traduite de l'anglois* 
Tonm vu. 12 
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CevaUos copie d'une note que lord CaSlleréa'gfc 
a adressée au chevalier de Labrador , sur l*dbfel 
du commerce des esclaves. 

S. E. don Pedro de CevaUos verra pâreflfc- 
ment que depuis le traité de Paris , le gouver- 
nement françois a entièrement proMbé la (ràîfê 
des esclaves au nord du cap Formosa , et qliCy 
dans les mêmes vues bienfaisantes, le PoThr- 
gai a di^claré son intention d'entrer dans hii 
arrangement pour son aboKtîon iinnrtédiate au 
nord de la ligne. 

S. A. R. le Prince-Régent se persuade ip'é 
S. M. C. ne refusera pas de Se réunir aux attiré* 
puissances pour le but bienveillant de p'ro- 
léger cette partie de l'Afrique contre la rertais- 
sance des horreurs d'un trafic qui a entièrement 
cessé depuis quelquesamtécs, et a été remplacé 
par un commerce légitime avec les naturels, 
dont les objets sont les productions du pays 
S. A. R. hésite d'autant moins à presser S. M.C. 
pour quelle adopte celle mesure, que, selon 
ce qui est avancé par lord Casllereagh , la po- 
pulation des côtes au sud de l'équaleur estploi 
qu'en t-tat de satisfaire ù toute demande Jes- 
claves que ïeS sujets Je la couronne d'Espagne 
ont iamais eu l'habitude de faire. 

En conséquence le PHncé-Régèiit ï ofrfdWft* 
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SU aiotissigbé de renouTeler aa gouTemement 
espagnol ^ de la manière la plus pressante , ses 
iqiréseBtations sur cet objel y dans le vif désir 
fut S. M. C. puisse étie engagée k envoyer 
•v-le-champ , à ses plénipotentiaires au con- 
cis y des instructions conformes aux principes 
1^ OÉ avant dans la note incluse. 

Le èoussigné profite de Foccasion , etc. 

Siigné H. Welleslev. 



PORTUGAL, 
N- XXXV II. 

^iisiance étune com^sniion entre la Grande-- 
Bretagme et le Portugal ^ signée à ffienne le 
31 janswr i8i5 (i). 

S. M. Britannique et le Prînce-Régent de 
brtugal également animés du désir de mettre 
à tous les doutes qui se sont élevés rela- 
ivement aux parties de la cdte d^Airiqtie avec 
desquelles les sujets de la couronne de Poiiugal 
pourront^ conformément aux lois de ce royaume 
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(i) TndHdle dt rsBgjMt . 
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ût au traité qui subsiste avec S. M. Britan- 
nique ^ faire légitimement le coipmerce d'es- 
claves ; et divers vaisseaux , appartenant aux-*, 
dits sujets de Portugal , ayant été retenus et 
condamnés sur le fondement d'avoir fait uu 
commerce d'esclaves illicite; enfin S. M; Britan- 
nique , désirant, pour donner à son allié intime, 
et fidèle^ le Prince-Régent de Portugal, la 
preuve la plus manifeste de son amitié et des 
égards qu'elle a pour ' les réclamations de 
S. A. R. , et en considération des règlemens 
que le Prince -Régent de Portugal va faire 
pour éviter à l'avenir de pareik doutes , adop- 
ter les mesures les plus promptes et les plus 
efficaces, et qui ne soient pas soumises aux 
délais résultans des formes judiciaires ordi- 
naires , pour procurer une indemnité libérale 
aux personnes dont les propriétés pourront 
avoir été retenues à cause des doutes précités ; 
Il a été convenu que la somme de trois cent 
mille livres ( sterlings ) .sera payée à Londres^ 
à telle personne que le Prince-Régent de Por- 
tugal nommera pour la recevoir ; laquelle, 
somme formera un fonds à employer suivant les 
règlemens et de la manière que ledit Prince- 
Régentde Portugal jugera à propos d'ordonner, à 
satisfaire aux réclamations pour vaisseaux por- 



y-. 
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tugaia détenus par des Taisseaux britinvEÛsi^^ 
ayant le 1^ juin i8i49 sur le motif qnu 
soient un commerce illicite d'escbr» : et 
ladite somme sera considérée comme 
^Qt à toutes réclamations pour captures ùàka 
vant le premier joor de juin i8i4- 

N» XXXVIll. 

*^uistance d'un Traité entre la Grande-Brc^ 
Magne et le Portugal y signé a f'u:njit , Le 
^^ janvier j8i6 (i). 

S. A, R, le prince-régent de Portugal ajaot , 

l^^rVart. lo du traité d'alliance conclu » Rio 

*^^ Janeiro, 1^ 19 février 1810, déclaré sa ré- 

"^ ^Dlution de coopérer avec S. M. Britannique 
jk * ^ ^ ^ ■ 

^ la cause de rfaumanité et de la justice, en 

^^^optant les mesures les plus efficaces pour 

^ mener une abolition graduelle du commerce 

^es esclaves ; et S. A. R* , par suite de ladite 

déclaration , et désirant effectuer , de concert 

Qvec S. M. Britannique et les autres puissances 

européennes qui ont été portées à aider à cet 

objet bienfaisant^ labolitien immédiate dudit 

commerce sur les parties de F Afrique qui sont 



*» 



(i) Traduite de l'anglois^ 
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telles mesures qia condiiiiOBt ie 

ment à ïanécutiaa rABctÎTe de ] 

ftig^jt y daprès son Txai scos et eKpcîi; ci S. M. 

s'tt9gag«y de concert avec S. A. IL , à 

t^ lordres qui piiisscnf efficacexacat pm 
^^ vaisyauT portugais^ se s 
^fa^ acUiek de la couronne de P«s<fl^ 

^.W^^ P^^ ^uiy P^ 1^^ Uaite d 
4n^^clamés conune afyartenant k la 
•r>9i^ ^ Fortsigal, au sud de la ligne ^ 
^Q^és d^H^ Tezeraoe du comœaat d 
*^i^yj»$ pendant tout le temps q 
-^'niiejtce est permis par les lois portugaises^ et 
$>Ar l^tç traités qui subsistent enlie les àgtaL 
^r^^u.rqanes. 

(Cpoiroe Je traité d'alliance conclu â Aio de 

9^péàix,0f }fi 19 février i&o^ est fmdé sur des 

^circonstances momentanées qui ont Leweose- 

^^fimt c^ef^ d'exister ^ il est^ par <^ instrument, 

•^i^ji^cé nul danf toutes ses parties et f^«wnr 

«^PMHi av,enu , sans préjudice cependant de 

• ^ns U^tés d'alliance 9 d amitié et de gaia 

■ qui iûM)t ai long-temps et si heureusement 

.9ÎsU entre les ^exKk eouroones, et qui 4091, 

4P#r les présentes, j^ouvclés par les faaofes 

-f^^i[ties/Q(^.utract9Qte3|.€tt reconnus être eQ|4eine 

ligueur. Les liantes parties contradanti» se 




r/'vrrml aumi, par le BJae m^rmmmKÊ.^ 

ii'f^gageat i délefmmer par ^ tnié f^iâ 
liftr l'f^poque oii If cotnifKrœ <f <jgfa p ci 
fmti'rrMnent «tcimt et «tre p ro hft ê «bas 
IVrtrridim'Ic la domination portuçâae;Iei 

lt('f;''ntr(rrmijvfîlle parles présentes ses| 
rii^n^cmenlclikdaration portant que. 
l'iiitrrvull» qui n'ticoulera aTauiqu'une 
f(i^ni*rulfl et fiiKilc n'ait lieu, il ne sera pas 
«II» miji^lti [jurtugais d'acheter des esclam a«j 
iCrri Itiin' It; i ommerce dans aucune partie cl« 
!■ riMi! d'Af'ri([uc, cxceplù au sud de la Hfft^, 
hIiinI ijua ri'lii H élé spécifié par le deuxième 
nrlicltt de ce Irailii j ni de prendre part à un tel 
iioiiiincrfe, ni de permettre que l'on se serre -. 
«If Imir puvillon ,ex4^fplti pour pourvoir les pos- 
Braxiuua IruiiaiUluntitpK-s qui appartiennent à la 
tnjui'oniic dfl Portugal. 

S. M. llrilamiiqup consent en même temps 
à remettre, drpuis la date où les ratification» 
nienlioiuitcH dans le premier article seront pro- 
mulgiicsN, tel paiement ultérieur qui puisée 
encoru rcsler dû et payable à Londres, de 
l'emprunt dv 600,000 livres (sterlings) fait i 
J-w»dvea pour le service du Portugal, dans l'an- 
"■ . par suite d'une convention signée 
1 •** ^^'*' «nnée, laquelle conrcfl- 
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tion^ sous les conditions ci-dessus spécifiées^ 
. est déclarée nulle et comme non arenue. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifi- 
. <:ations seront échangées à Rio de Janeiro^ dans 
i*e$pace d'un mois , ou plutôt , s'il est pos- 
sible. 

Il a été de plus convenu que dans le cas où 

quelques colons portugais désireront se retirer 

<iè8 établissemens de la couronne de Portugal 

*sur la côte d'Afrique, au nord de l'équateur, 

«Tec les Nègres qui, honafidey sont leurs do- 

imestiques , vers quelque autre possession de la 

i "oouronne de Portugal, cela ne sera pas regardé 

t'4Comme défendu par les lois, pourvu .que ce 

r transport ne se fasse pas à bord d'un négrier, 

\ et pourvu que ces colons soient munis de passe- 

' |K>rts et certificats convenables, dans la forme 

dont les deux gouvernemens conviendront. 



\ 
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CONGRÈS DE VIENNE. 
N» XXXIX. 

Dêpéeke du ficomte Casdereagk «u Cotr^^ 
Bathurst , en date de Vienne f du ^ ocC^^ 
^/W]8i4(i). 

MyIaORD, 

Par suite des ordr^a du PrincerRégei^l > jV * 
adressé au pripce T^Ueyrand I9 iio.te oflSi/ciertc^^' 
/4oixit rincluse est uxie copie. 

J'ai pep^ qu'i^ étoit es3enliel .d'jen^Ofj 
loua ][es moyeps pour porter la F^^^qoe i .^^{t- 
ter Ha memre de rabolîlion j,mmé4i9V^ » avfUD -^^^ 
ie commcucemeKit de^ di$cu^£iio9a*dM j^MWgrè^^^' 

J.e n'ai pas perdu d'occasion pour jp^rép^iDe^^ ^'* 
fayçjrablenieiit aux pr/;)^l^ines di^cussionj^ le^* ^ 
esprits des divers plénipotentiaires, et aiprisder*- "^ 
mesures pour leur fournir les renseignent 
nécessaires pour les mettre en état de bien 
tendre la question. Je suis fèché cependant d( 
trouver que jusqu'à présent ni les ministres 
\ d'Espagne/ ni ceux de Portugal, n'aient. léçu- 

de leurs cours aucun pouvoir pour entrer en 

■ —— i^ 

(0 Traduite de Vangloîs, aiosi que l'aimexe. ' 
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Tai rboiuaucur, ê4c. 



ANNEXE. 



.^ote remise à païenne , par le viçomjle Çasile* 
^P^^9^^ Prince de TaJI,lejrflnd^ le 8 oclo^ 

Gomme il a été rapporté au gouTemement 
"fiîijanmque que S. A. ie prince de Talleyrand , 
I>]*iQoipal secrétaire detat de S. M. T. Ch. pour 
îes araires étrangères , avoit laissé tomber quel- 
ques expressions , portant que le gouveme- 
"«^ent 'firançois ne s'opposeroit pas a labolitioii 
. 'immédiate de k traite des esclaves, pourvu qu'il 
"fiit mis en état de justifier un sacrifice tel que 
<^ette mesure est supposée renfermer, par quel- 
<}Ue acquisitiçm procurée à la nation , ou que 
quelque compensation fôt assurée à ses plan- 
teurs?; . 

Etquoiquerîen de ce qui se passa dans le cours 
de la discussion au mois de mai dernier à Paris , 
*Ur la question du commerce des esclaves, ne 
ftt le moins du monde calculé à donner de la 
consistance à une telle idée ; S. A. R. le Prince- 



f 
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Régent y toujours empressée de saisir toute 
suggestion qui peut lui ouvrir la perspective 
de terminer ou d'abréger ce grand mal de la 
société y a ordonné au soussigné y principal se- 
crétaire d'état pour les affaires étrangères , d'in- 
viter le gouvernement françois à négocier pour 
FaboUtion absolue e( immédiate de la traite des 
esclaves sur la base suivante ; savoir y la cession 
par la Grande-Bretagne en faveur de la France 
d'une lie dans les Indes occidentales ^ oU; si 
cela ne toit pas possible y l'avance parla Grande- 
Bretagne d'une somme d'argent à appliquer 
par le gouvernement de S. M. T. Ch. au bé- 
néfice des colons françois à titre* de cooipen- 
sation pour la perte qu'ils sont supposés éprou* 
ver si la traite des esclaves est immédiatement 
abolie au lieu de l'être au bout de cinq ans , ^ 
ainsi que cela avoit été stipulé par le premier 
article additionnel de la paix de Paris. 

S, A» R. le Prince - Régent éprouvera une 
véritable satisfaction en faisant ce nouveau sa- 
crifice , au nom de la nation Britannique ^ aul 
intérêts de Vhumanité et au progrès d'une canse | 
que sa gloire et son devoir paroissent Im or- 
donner de soutenir; et S« A. R. ressentira ose 
plus grande satisfaction encore y si elle peut 
auMi mettre S« M. T. Cb. en état d'exécutée 



rur4e-champ ses intentions bienveillantes sans 
sacrifier les intérêts de ses sujets* 

Le soussigné prie S* A. , etc. 

Signé CASThtKEAGn. 

« 

' . . N« XL. 
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Extrait dHune dépêche du vicomte Castlereagh 
au comte Bathurst ^ daté de Vienne ^ le ii 
noî^embre i8i4* 

Tai rhpnneur de vous transmettre la réponse 
qpie j'ai reçue du prince de Talleyrand à ma pro- 
position relative à l'abolition immédiate de la 

iraite. 

Signé Castlereagh. 



ANNEXE. 



Voto du prince de Tallejrrand y remise au 
vicomte Castlereagh ^ et datée de Vienne y 
le 5 noçembre i8i4* 

Le soussigné ministre de S. M. T. Ch« , et 
k^on secrétaire d'état au département, des af- 
Inres étrangères y a reçu la note que S. £. lord 
te Castlereagh lui a fait l'honneur d^ lui 
y et par laquelle il propose de s'entendre 
une abolition actuelle et immédiate de la 
de la part de la France. 




^ 
I 
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Les senlimens dû Roi , par fapp<*rt k tt 
genre de trafic , lui font sîhcèrement (I^sHtt 
que son abolition immédi«le puisse être trouvée 
compatible avec un intérêt auquel il doit su- 
bordonner ses déterminations, avec rîntérétde 
son royaume et de ses colonies. Mais l'étal de 
celles-ci ne lui est point encore connu. Il j eni 
même une partie dans la possession desquelles 
la Francen'est point encore rentrée. Ainsi, dîS 
elémens sans lesquels il est impossiUe àeit 
former une opinion dans une matière aussi 
grave , les uns manquant totalement, les au- 
tres doivent être recueillis dans les ports et les 
villes de commerce où un nombre d'expéditions 
ont été déjà faites ou préparées sur la foi du 
traité du 3o mai. Il faut avant tout pouvoir les 
réunir tous, ensuite les comparer et les discu- 
ter , ce qiii exige nécessairement dti temps, fl 
eh faut d'ailleilrs pour préparer l'opiftiôll , el 
surmonter des préjuges contre lesquels on n'a 
point en France , comme en Angleterre, le se- 
cours de l'expérience. 

C'est pourquoi S. M.T.C. , qui s'est eogagfcj 
et qui est prête à unir tous ses efforts à ceus 
de S. M. Britannique pour faire prononcer l'i- 
hoUtioQ générale de la traite par toutes le» 
puissances de la chrétienté, pense qu'il est né- 



ïêmitééé êe' hWïSéf pdttt lè lAokïiëAf d «et 

MhM^ éohtèÀM dàH^ fo «fofé'^ S. E; toi^if 
nèôiiJ^é'Oadtlê^éarg^'y lorsque lé9 <ypé)fàti6tt4 du 
«foigrëS étaftt tèrittîtiléëèf , ëb fa f ri^Hcë dyâdt- 
d>tenu leâ^ TUnè^ifftëitiieii^ ifm M MéK^ti^llt / 
hr qfae^rdii pôiirfa éti^è fruitée' svéte f6Utè* la 
ttltwîté ep/éWé rëq^tetr. / 

Le dott^ignë se f>laît à ê'dpi^t^i^ qti^éUè pWrra' 
fébtè àiots it la wtiéfactidn i^éeiproque dëâ déiÂC 

Le fifô\is3îgrié , etc. f etc. 

Signé le Prince pÉ TallkyrInd. 

W*^ LXL 

tiépêcHédà vicomte de Ciîsliélreàgh àù comté 
Bàifiiirst , ddtêè dé Vienne y îé 2 janvier 

](IyI.ORD4 

Tatl1idiMétttâlilfoi'filèr¥;Si^tièfài sf^ssé 
«fttamiiitrèsd' Autricliè, deHussfèét déPràS!^/ 
kltttt^ d^îtfétliâe^ pôAf]f> leur dennitider à être 
Iteft à tfije audiefiféë ^ létirs ébiiî^eraiiis'rM^ 
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crimes auxquels donneroit occasiou la con$oi|o|,. 
matîon de denrées coloniales , à moins qu'ojg 
ne se les procurât de préférence par renlreoiiay 
des pays où la culture ne se fait pas par dei 
esclaves nouvellement introduits. ^ 

L'En^pereur me promit toute espèce de sou-^ 
tien , et ordonna au comte Nesselrode dç con--* 
férer avec moi sur les mesures à adopter. 

. Quant à l'époque à laquelle cette aboliti 
devra être fixée ^^ S. ]VL I. déclara son déà 
qu'on obtient 9 s'il étoit possible, de la France ^*^ 
qu'elle abrégeât la période de cinq années, et.] 
que l'on pressât TEspagne et le Portugal de se] 
conformera telle époque que la Fraijce auroil j 
adoptée. ^ 

L'Empereur exprima sa satisfaction de l'idée 
de constituer à Londres ou à Paris une corn- 
i^ission permanente, composée des ministres 
d^? - puissances qui affectiopnent cet oigétf 
commission doi^t le devoir serojt d'y donoer 
suite avec tout le poids réuni des gouveme- 
n^ens respectifs ^jusqu'à ce qu'il lu, t tout-à-ftit 
effectué. 

Dans tqute I^ çoijiyçrs^ion , S. M. I. m'écoute 
4e la manière \^ plus gracieuse , et m'autorisa 
à assurer le jPrinçe-Régent que S. A. R. pfiiut * 
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setoient pas bornées a de 
lions y mais que , par les ordres dn Piriiicv!^ 
Régent 9 on avoît fait des oflEres directes et 
considérables à la France , â FE^ugne et an 
Portugal, afin , s'il étoil possible , de les gagner 
pour la mesure de labolidon immédiate. 
Après avoir expliqué la nature et rimpor--» 
9 des eCTorts que la Grande-Bretagne aToit 
pour atteindre à ce but , je représentai i 
ereur que les moyens dont elle pouroit 
étoient épuisés , et que dorénaTant la 
ite dépendoit beaucoup plus de S. M. L 
des autres souverains qui n'avoient pas de 
iônies, que de la Grande-Bretagne. 
L'Empereur écouta avec beaucoup d^atten- 
n chaque partie de mon discours , et parti- 
Kërément lorsque j^essajai de lui faire voir 
e les grandes puissances européennes avoient 
lH>ns motifs, non-seulement pour se regarder 
^titeime autorisées , mais ménie comme mora- 
léâient obligées h exclure de leurs ports les 
[AHikédsl coloniales des états qui , h une certaine 
e , refuseroient d'adopter le principe de' 
I^iition ; que cette mesureptoduîroit un grand 
fifFet ; mais que ces puissances lie pbùvoientpa^' 
fiFre moins, sans^ffarliciper au' scandale etaux 

TOJttE VII. i3 
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ANNEXE 2. 



Dépêche du vicomte Castlcreagh a sir Henri 
TVelleslej , datée de Vienne le a janvier 
i8i5.' 

J'ai l'honneur de vous transmettre copie 
d'une note sur la traite des esclaves , que j'ai 
adressée au chevalier Labrador, Je dois faire 
connoître à ¥• E. la volonté du Prince-Régent, 
d'après laquelle vous devez user de toute votre 
influence pour porter le gouvernement espa- 
gnol à envoyer sur-le-champ , à ses plénipoten- 
tiaires au congrès, des instructions conformes 
aux principes établis dans cette note. 

Je désirerois aussi recevoir de V. E. par le 
retour du courrier, un état précis de vos né- 
gociations sur cet objet avec le gouvernement 
espagnol, et de vos engagcmens envers lui, 
selon les dernières instructions que vous pour- 
rez avoir reçues d'Angleterre, en réponse à vçs 

dépêches. ' , 

Signé Gastlereagh, 



r • 



'»r 



* ^ 
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ANNEXE 3. 

Note remise par le vicomte Castlereagh au 
cheçalier Labrador, en date de Vienne, le 
27 décembre i8i4* 

Le soussigné principal ministre de S. M. 
Britannique pour les affaires étrangères, ajrant 
compris par ce que lui a dit le plénipotentiaire 
de S. M. C.au congrès de Vienne, que les ins- 
tructions de sa cour Fautorisent à consentir à 
une abolition immédiate de la traite des escla- 
ves sur toutes les parties des côtes d'Afrique, 
excepté entre Téquateur et le dixième degré 
de latitude septentrionale, limites entre les- 
quelles ce gouvernement qst intentionné de 
permettre la durée de ce commerce pendant 
huit ans, après lesquels ce trafic sera entière- 
ment et généralement prohibé parles lois d'Es- 
pagne , trouve nécessaire de fixer l'attention im- 
niédiate de V. E. sur cet arrangement proposé. 

Le soussigné s'abstient , dans cette occa- 
ùon, d'entrer dan^les motifs qui ont engagé 
le gouvernement espagnol à fixer une période 
si longue de huit ans pour la cessation totale 
de ce trafic. Il désire uniquement, pour le 
moment, de fixer l'attention de V. E. sur les 
limites particulières entre lesquelles il sera per- 
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mis aux sujets espagnols de faire ce commerce , 
sauf lesrèglemens qu'on se propose de publier. 
Si la restriction eu question avoit assigné pour 
ce commerce la côte d'Afrique au sud de la 
ligne,. le soussigné n*auroit eu rien à objecter, 
puisque cette côte doit être exposée à l'influence 
désolante de ce trafic , aussi long-temps que 
d'autres nations le permettront ; mais le sous- 
signé ose. représenter que le règlement qu'on- 
propose ne fera que tromper totalement les 
vues bienfaisantes qui ont engagé S, M. C. ai 
limiter ce commerce. 

Par le concours de différentes cîrconstan- 
ces , et par suite de la persévérance de la 
Grande-Bretagne, la côte d'Afrique au nord 
de la ligne a été presqu'entièrement préservée 
de cette calamité; un commerce considérable et 
qui augmente de jour en jour, y a remplacé la 
traite. Toutes lés nations doivent prendre intérêt 
à ces progrès du système social. Dans cette vue 
bienfaisante la France., ainsi qu'on lé verra par 
la correspondance, a, depuis la paix dé Paris ^ 
entièrement prbbibé ce commerce au nord du 
cap Formosa; et le Portugal a déclaré son in- 
tention d'entrer en arrangement pour l'abolir 
de suite au nord de la ligne. Ainsi ^ plus de là 
moitié de l'Afrique deviendra un sanctuaire 
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contre la traitede s gg tljiq»|wimig fpKS.31>Cl>» 
en amendant le règlement qa*el!e propose » 
veuille s^nnir aox aotrespiiissancesqui , quoique 
différant sur la questicm de FaboUtioo imme- 
diate, s'accordent toutes dans la politique bien* 
veillante de proléger cette partie de f Afrique 
contre la renaissance d'un commerce qui ar- 
rêleroit absolument les progrès que ses habi- 
tant font dans la civilisation. 

Le soussigné se persuade que S. I^. C. ba- 
lancera d'autant moins à confiner ce com- 
merce au sud de la ligne, que le champ est plus 
que suffisant pour fournir toutes les recrues 
que les suîets de la couronne d'Espagne ont eu 
Tusage de demander à la population de TA- 
frique. - 

Le soussigné , etc. 

Signé CASTLCRKAGIf. 

N« XLIL 

Lettré du vièomte Castlereagh au comté 
Bathurst y datée de Vienne y le 8 janvier 
i8i5 (i). 

Mylord, 

'Depuis que j'ai eu llionneur de détailler à 

(i) Traduite de Pangloii. 
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V. S. la nature et le résultat de mon entrevue 
avec S. M. I. l'empereur de Russie , en con- 
séquence de la note circulaire que j'avois adres- 
sée le 23 dernier aux trois pléaïpotentiaires, 
j'ai été honoré d'audiences de la part de S. M. 1. 
et R. A. et de S. M. le roi de Prusse ; je u'ai pas 
manqué d'y représenter de la manière la plus 
sérieuse le grand intérêt que S. A. R. le Prince- 
Régent et la nation britannique eu général 
pieuoient à !a question du commerce des es- 
claves ; et j'ai le plaisir de faire connoltre à 
V. S. que LL. MM. voulurent bien répéter 
les assurances qui m'avoient déjà été données 
par leurs ministres , de leur résolution sincère 
d'user de toute leur influence sur les dilférentes 
puissances que cela concerne, pour aider la 
Grande-Bretagne à faire prononcer, le plus 
promptement possible, l'abolition de ce cora- 
merce. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé CastlereagbJ 
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No XLIII. 

Lettre du même au même • datée de Vienne ^ 
du 7,2 janvier i8i5 (i). 

Mylorp, 

J'ai rhonneur de transmettre à V. S. le traité 
que j'ai signé aujourd'hui avec le. plénîpotenT- 
tiaire portugais pour Tabolition définitive et 
immédiate du commerce d'esclaves au nord . 
de Féquateur. 

Je joins également une convention cjui a été 
signée avec le même , pour terminer, en con- 
nexion avec le précédent arrangement, les dif- 
férends qui subsistent depuis quelque temps 
avec la cour dé Portugal, à cause des vaisseaux 
portugais arrêtés sur la côte d'Afrique (2). 

Je prie V. S. de vouloir bien soumettre ces 
inslrumens à lapprobation et à la ratification du 
Prince-Régent. 

Je suis, etc. 

Signé Castlereagh. 



(r) Tradaite de l'angloîs. 

(a) Ce sont les n- XXXVII eiXXXVIIL 



/ 



( 302 ) 

N« XLIV. 

Lettre du même au mêijie , datée de païenne ^ 

le 26 Janvier i8i5' (i). ' 

Mylord, 

En conséquence de ce que j aï eu Fhonneur i 
d'annoncer à V. S. sur mes înteMîons , j ai 
renouvelé , le 16 de ce mois^ dans une confé- 
rence générale des Hautes-Puissances, raa pro- 
position de consacrer des séances spéciales de 
toutes les puissances , à la discussion de la 
question de la traite des esclaves, 

V. S. verra par le protocole ci-joint qu'on a L 
essayé de la faire discuter, non comme une 
question générale , mais comme regardant seu- 
lement les puissances qui possèdent des colo- 
nies. L'importance d'empêcher cette -marche 
et de soutenir l'autorité des puissances conti- 
nentales, étoit manifeste, et le résultat a été 
satisfaisant. 

Notre première séance eut lieu le 20 de ce 
mois, et j'en joins le protocole (2). Quoique 

(i) Traduite Ae Taiiglms. 

(2) Voyez la rédaction amendée de ce protocole » 
aitnexée^ sous le n^ 1 y à la dépêche n^ XLY. 
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portant, c'est que Tattention des ihinîstres a 
été fixée sur cet objet , dans un degré au delà 
de tout ce que je pouvoîs espérer, vu la mul- 
tiplicité de leurs occupations et Tignorance 
dans laquelle ils avoient été précédemment 
4iur cette question. 

J ai rhonneur d'être , etç, 

' Signé Castlereagh. 



ANNEXE. 



Extrait du Protocole de la conférence d^s 
hait puissances y du i& janvier 1816 (i)- 

Lord Castïereagh a renouvelé sa proposition, 
de s'occuper des moyens de faire cesser uni- 
versellement la traite des noirs. Son avis a été 
qu'il ne falloit pas nommer pour cet effet une 
commission proprement dite, mais traiter la 
question dans l'assemblée des huit puissances, 
en les invitant à nommer chacun un de leurs 
plénipotentiaires pour former des séances par- 
ticulières, exclusivement consacrées à cet objet, 
sauf à rendre compte du résultat des délibéra- 
tions à l'assemblée générale. 

( i) Ce protocole et les suirans sont rédigés en françoîs. 
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M, le comte dé Palmella d combattu cette 
proposition en déclarant qu'il ne concevoit pas 
pourquoi la marche généralement observée jus- 
qu'ici de Ae faire intervenir dans les discus- 
sions que les puissances plus ou moins inté- 
ressées aux objets' qui se traitoient, ne s'appli- 
queroit pas de même à la question de l'abolition 
de la traite des noirs ; question qui ne regar- 
doit absolument que les puissances possédant 
des colonies. M. le plénipoteotiaire s*est opposé 
" Qii projet de délibérer sur cette question dans 
un comité composé des plénipotentiaires dés 
,. huit puissances, en ajoutant que les puissances 
b sans colonies , a^^ant une fois embrassé le 
principe de l'abolition, et n'étant arrêtées dans 
rexéculîon de ce principe par aucun intérêt 
particulier , ne pouvoîent pas être considérées 
comme entièrement impartiales dans une af- 
foire dont y par un zèle louable en lui-même, 
elles précîpiteroient peut-être la marche aux 
dépens des états que leur position particulière 
<^blîgeroit auî:c plus grands mcnagemens. 

M. le chevalier Labrador, se réunissant d'avîis 
à M- le comte de Palmella^ a observé : Que 
toutes les puissances se trôiiVnht d'accord sur 
le principe général de l'abolition de la traite , 
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ment composée de ces puissances , ne répondroît 
pas au but qu'il avoit en vue , en provoquant 
la discussion de cette affaire ; qu'il s'agissoit de 
connoitre authentiquement les sentimens et la 
manière de voir des principales puissances , 
relativement à une affaire d'un intérêt aussi gé- 
néral^ et qu'il regardoit la forme de délibération 
proposée par lui comme la seule propre à four^ 
nir à cet égard les éclaircissemens satisfaisans. 

^A la suite de cette discussion, M. le prince 
de Metternich a établi là question préalable, 
sur laquelle on avoit àprononcer, dans les termes 
suivans : 

ce L'affaire de l'abolition de la traite des 
Nègres doit-elle être remise en premier lieu à 
une commission composée de plénipotentiaires 
des puissances possédant des colonies, ou trai* 
tée d'abord par les plénipotentiaires réunis des 
huit puissances? » 

MM. les plénipotentîïiires de Portugal et 
d'Espagne ont persisté dans leurs avis, de n'ad- 
mettre à la discussion que les ministres des 
puissances possédant des colonies. Ml lé comte j 
de Palmella a demandé en outre que, dans le 
cas que lopinion contraire prévalût ,' il fût in- 
fîéré au protocole, que les' plénipotentiaires de 



\ 
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ï^0irtugal> sans se soustraire à la iîélibératiotl 
^commune ^ ne regardoieiit pas la question dont 
on alloit s'occuper comme une question de dtoît 
public. De l'autre côté , MM* les plénipoten- 
tiaires d'Angleterre, de Russie , d'Autriche , de 
Prusse , de Suède et de France , ont Voté contre 
la commission particulière , et pour rinterven-" 
lion des buit puissances dans cette question. 

Lord Gasdereagh, en résumaiit sa première 
proposition > a dit alors qu'il n'insistoit pas à 
n'admettre dans ces délibérations qu'un pléni- 
potentiaire de chaque puissance ; qUe lé nom- 
bre de ceux qui y assisterqient étoit itidiffê-^ 
rent; que son intention avoit seulement été dfr 
faire consacrer à cet objet quelques séances par-i 
tîculières ; pour le îtrîaiter avec suite- > -e t pcnjtt 
ménager le temps que d'auttes affairèfis p6ùr^ 
roient réclamer. ' » : 

Il s'est réservé d'invHer MM. les plénipoteti* 
tiaires à se réunir en çoirférence sur cette 
question y aussitôt qu'il sera préparé à Ten^ 

tamer. _ 

Sur quoi, la séance qi.é^é levée* 
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Dépêche du même au même^ en date de T^ienney 

le i5Jei/rier iSiS (i). 

Mylord, 

Je transmets à Y. S. tincl copie amendée du 
protocola de la séance du 20 janvier , sur la 
question du commerce des esclaves , avec la 
suite de nos opérations sur cet objet. 

11 ne me parolt pas qu on parviendroit à un 
but utile en prolongeant ici la discussion ^ et 
je conçois quon pourra fairey avec pkis d'es- 
|>pir de succès ^ de nouveaux' efforts pour ac- 
<^élérer Tépoque de F^dsiolîtion ^ lorscpie ces 
discussions du congrès auront été puUiéés; les 
commissions qu'on a proposé d établir à Lon- 
dres et à Paris , offriront les facilités ûéces-^ 
saires ponr cotitinner ces tentatives. 

J'ai rbomieur^ etc. 

Signé Castlereàgh. ; 



(0 Traduite de Paï%loîs ; Vkttûeàé feèt 'réaigée en 

françoîs. 
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ANNEXE !• 



JProtocole de la séance particulière des Plé" 
nipotentiaires dès huit puissances y du ao 
janvier 1 8 1 5 , consacrée h délibérer surVàbor 
lition de la traite des Nhgres. 

t 

Furent présens : Lord Castlereagh^ premier 
plénipotentiaire de S. M. Britannique ; 

Lord Stewarl, plénipotentiaire de S. M» 
Britannique; 

M, le prince de Talleyrand , premier plé- 
nipotentiaire de S. M. T. Ch. ; 

M. le chevalier de Labrador , plénipotentiairç 
de S, M. le roi d'Espagne ; 

M. le conlte Palihella ; M. le comte de Sal- 
danba ; M. le chevalier de hcibo ^ plénipaten-^ 
tîftires de S. A. R. le prince-régent de Portugal; 

M. le comte dfe Nesëelrode, plénipotentiaire 
de S. M. Teinpereur de toutes les Russes; 

M. le comte de Lôwenhielm, plénipoten- 
tiaire de S. M. le roi de Suède ; 

M. le baron de Humboldt , plénipotentiaire 
de S. M. Ile roi de Prusse j 

M. le baron de Bindfer, remplaçant M. le 
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prince de Mettemich , premier plénipoten- 
tiaire de S. M. Fempefeur d'Autriche. 

Les plénipotentiaires des Puissances qui ont 
signé le traité de Paris y ayant arrêté, dans leur 
assemblée générale du 16 janvier, et jiy)nsigné 
dans le procès-verbal de ce jour, que pour s'oc- 
cuper des moyens de faire cesser universelle- 
ment la traite des Nègres , chaque puissance 
nommeroit un ou plusieurs plénipotentiaires , 
qui se réuniroient dans des conférences par^ 
tieulières, exclusivement consacrées à cet objet, 
sauf à rendre compte du résultat de leurs déli- 
bérations à rassemblée générale; la première 
de. ces conférences a eu lieu aujourd'hui dans 
un des bureaux de la chancellerie dé cour 
et d'état de S. M. I. et R, A. 

Lord Castlereagh a fait Touverture de cette 
conférence par uii discours, dans lequel il a 
rappelé ce que l'Angleterre a fait depuis un 
certain nombre d-années poiir proscrire dans 
tous les pays soumis à ses lois , et pour par- 
venir, par des négociations avec d'autres puis- 
sances, à faire généralement abolir un com- 
merce incompatible avec les principes de la 
religion chrétienne, de la morale universelle et 
de l'humanité. Il a observé que, s'il falloit encore 
des preuves pour convaincre l'Europe que 
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l'Angleterre n'a été guidée dans toutes ees dé- 
marches que par les motifs les plus purs et les 
plus désintéressés , oh les trouveroît suffisam- 
ment dans les différentes communications ,qui 
avoîent eu' lieu, à ce sujet,s entre le gouverne- 
ment britannique et les autres puissances ma- 
ritinfies , et surtout dans les sacrifices importans 
que FAiigleteirre avoit faits ou proposé de faire 
pour atteindre le but auquel elle téhdoit. Il a 
développé ensuite les raisons qui avoient déter- 
miné son gouvernement à soumettre cette ques- 
tion importante aux délibérations du congrès , 
et la marche qu'il comptoit suivre dans ces dé- 
libérations. 

Après cette introduction , lord Castlereagh 

a fait lecture de l'article i«^, additionnel au 

' »... « 

traité de paix, signé à Paris laSo mai 1814* 
entre la GrandeBretagne et la France , article 
conçu en ces termes : « S. M. T. C. parta- 
« géant sans réserve tous les sentimens de 
ce S. M. Britannique, relativement à un genre 
« de commerce que repoussent et les principes 
H de la justice naturelle et les lumières des 
If temps où nous vivons, s'engage à unir au 
« futur congrès toub ses efforts à ceux de 
« S. M. Britannique, pour faire prononcer, 
a par toutes les puissances de la chrétienté , 



i€ rabolîtion de la traite des noirs ^ de telle 
u sorte que ladite traitée cesse universellement 
u comme elle cessera définitivement et dans 
u tous les cas de la part de la France ^ dans un 
« délai de cinq années ^ et quen outre ^ pen- 
i< dant la durée de ce délai ^ aucun trafiquant 
w d'esclaves n'en puisse importer ni vendre 
(( ailleurs que dans les colonies de Tétat dont il 
cf est sujet. » 

Lord Castlereagh a observé que cet article 
admettoit et exprimoit un objet commun à 
toutes les puissances ^ en établissant la néces- 
sité de travailler à Tabolition universelle de la 
traite , et que toutes ayant reconnu le principe 
général, elles étoient également liées à cher- 
cher les moyens de la mettre en pratique aux, 
époques les plus rapprochées, compatibles avec 
la situation particulière de leurs états. 

Conformément à ces bases, lord Castlereagh 
a annoncé qu'il proposeroit en premier lieu 
une déctaration des puissances réunies, pro- 
clamant leur adhésion au principe général de 
labolition de la traite des Nègres , et leur vœu 
de réaliser cette mesure dans le plus court délai 
possible; qu'il procéderoit ensuite à Recueillir 
les opinions de MM. les plénipotentiaires pré- 
sens, sur la possibilité d'une abolition iaujaé- 
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dîate ou d'un rapprochement du tei;nie que 
chaque puissance pouvoit avoir fixé pour 1 a- 
J3olition définitive; et qu il entreroit enfin dans 
Texamen des moyens d obtenir imn^édiatement 
Fabolition partielle de ce trafic*. , 

Avant d entamer ces différentes questions^ 
lord Castlereagh a communiqué des rensei- 
gnemens authentiques pour prouver que l'a- 
bolition de la traite 9 opérant d'un côté un bien 
réel et inappréciable^ en délivrant les habitana 
de l'Afrique d'un des plus terribles fléaux , 
n*étoit pas 9 de l'autre côté, comme on l'a cru 
pendant long-temps, contraire aux intéi:éts des 
puissances possédant des colonies >, ou aux in- 
térêts bien etitendus des propriétaires dans ces 
colonies, attendu que dans tous les établisse- 
mens coloniaux ou l'importation des Nègresé toit 
. défendue , leur augmentation par les voies na- 
turelles et légitimes avoit été plus que propor- 
tionnée à la diminution du nombre, causée par 
la cessation de la traite; que là même, où de 
nouveaux défrichement n'avoient pas eu lieu ^ 
la culture n'^vpit aucunement rétrogradé^ et 
que la tranquillité et la prospérité générale de 
ces établissemens y avoiçnt essentiellement et 
considérablement gagné. Ces mêmes docu- 
inens tendent à établir que les dangers qui 



menacent les colonies européennes dans fe* 
Indes occidentales et dans rAraérique méri-î^ 
dionale^ ne peuvent qu'augmenter sensible* J 
ment par rimporlation sans cesse renouvelée "il 
des Nègres, et que cette seule consîdératîoïi '.^ 
suffît pour convaincre les puissances de FEu-»- 3 
rope , comme il est exprimé dans Tune de cea ' 
pièces f « que dans cette affaire le ur intérêt se. 
w trouve du même côté que leur devoir, et que > 
w la loi de l?ur propre conservation , autant que 
u celle de rhumanité, leur prescrit de s'occuper 
« à temps des moyens d'atrêler un torrent prêt 
« à les engloutir. » ' 

A la suite de ces explications préalables, 
lord Castlereagh en est venu ^ à sa première 
proposition, relative h une déclaration par la-^ 
quelle les puissances agissant au nom du con^ 
grès , énonceroient leur vœu commun pour 
l'abolition universelle de la traite, 

M. le prince de Talleyrand a appuyé cette 
proposition, en éijoulant que, d'après rengage- 
ment que la France avoît contracté par le traité 
de Paris, il se croyoit appelé à seconder ïa 
marche que lord Castlereagh avoît adoptée pour 
la discussion de cet objet, et qu'il approuvoit 
entièrement. Il a dit qu'il ne pouvoit y avoir, 
f t qu'il n'y avoit en effet qu'une voÎ3^ parmi les 
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souverains de l'Europe, sur la nécessité et le 
devoir de faire cesser un trafic aussi odieui, 
d'autant plus que le principe de rabolition 
ëloit hautement avoué par ceux mêmes qui par 
€jes considérations particulières se croient obli- 
gés d en suspendre lexéculion illimitée. La 
déclaration proposée par lôrd Castlereagh pro- 
duira , selon M. le prince de Talleyrand , l'effet 
l^! plus salutaire, en avertissant les sujets de 
utes les puissances et les propriétaires dans 
utes les colonies., de l'intention sérieuse de 
^«urs gouvernemens de ne plus perdre dé vue 
î^abolition de la traite, et en les empêchant de 
^e livrer à des illusions sur la durée indéfinie 
. de ce commerce. 

M. le prince de Talleyrand est persuadé, eti 
outre, qu'une pareille déclaration sera bien 
accueillie par la. partie saine et éclairée du pu 
blic de tous les pays, et qu elle fera honneur 
au congrès. 

. ]VI. le comte de Nesselrode a annoncé que 
S. M. TEmpereur, son maître, étoit absolu- 
ment d'accord avec le principe de l'abolition 
de la traite , et porté pour tout ce qui pou voit 
assurer et accélérer Texéeution de cette me- 
sure; que, dans ces vues, l'Empereur l'avoit 
chargé de seconder en tout les démarche^ que 
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lord Castlereagh jugeroit nécessaires pour F^c- 
complissement d uq aussi noble objet. Il a ap 
puyé, spns réserve, la première proposition de 
lord Castlereagh. 

MM. les plénipotentiaires d'Autjricbe, dfi 
Suède et de Prusse, se sont expliqués 'dan$ le,, 
même sens. 

M. le chevalier de Labrador, plénîpotenï 
tiaire d'Espagpe, a dit que son intention n'é«. i 
^ toit pas de voter contre la proposition , mais 
que dans Fétat où. plusieurs puissances se trou- 
voient f relativement à leurs colonies » illiâ . - 
paroissoit indispensable de faire entrer dans b 
déclaration générale une clause^ réservant II 
chaque gouvernement la liberté de déteirminçr 1 
1 époque où l'abolition de la traite des Nègres j 
pourroit passer en loi dans ses états, san^bles- \ 
ser des intérêts qui méritoient les plus gr^ds i 
ménagemens. . - 

M. le comte de Palmella^ plénipotentiaire 
de Portugal, a observé que la nécessité de i 
mettre un terme i la traite des Nègres étant 
pleinement reconnue par son gouvernement, 
il ne pouvoit pas avoir d'objection contre b 
déclaration proposée par lord Castlereagh , bien 
entendu qu'elle seroit conçue de manière à ne 
pas préjuger la question du termi^ définitif , 
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uestîon sur laquelle chaque puissance de voit 
iroir le droit de consulter ses propres intérêts. 

M. le prince de Talleyrand a dit^ que la res^- 
iclion réclamée par MM. Içs plénipoten- 
aires d'Espagne et de Portugal seroit certai- 
ement admise par toutes les autres puissan-* 
26 , et que la déclaration générale n'en seroit 
as moins utile ;^ et lord Castlereagh a ajouté à 
îtte observation que son désir étoit ^ que la 
îèce en question fût rédigée dans des termes 
ropres à embrasser lesi opinions de tous lés 
ouvemeniens y et de ceux mêmes que de^ 
DBsidérations particulières avoient le plus 
mpêchés jusqu'ici dé concourir efficacement 
cette mesure bienfaisante. 

A la suite de cette discussion ^ tous les plén- 
ipotentiaires présens étant d'accord avec la 
Proposition de lord Castlereagh , le rédacteur 
lu procès-verbal de la conférence a été chargé 
e rédiger un projet de déclaration conforme 
Lix bases convenues , et de le présenter dans 
ne séance prochaine. 

JLoTd Castlereagh a procédé ensuite à la ques- 
on du terme à fixer pour la cessation entière 
^ la traite des Nègres; et il a déclaré que ses 
rîncipes , ses ^devoirs , et le vœu de sou gou- 
ornement et de la nation britannique len- 
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gageoîent à ouvrir celte discussion par une 
tative de déterminer toutes les puissan 
l'abolition immédiate d'un commerce que 
le monde regardoit enfin comme immo; 
inhumain et dangereux à la longue pour 
conservation même des colonies. Il a in 
M. le prince de Talleyrand à l'appuyer 
cette tentative, en observant que les m 
que la France pouvoît avoir eus pour Vop 
à labolition immédiate lors de la signature 
traité de Paris , avoient cessé d'exister 
perdu une grande partie de leu/ poids ; que 
terme de cinq ans étant une fois articulé 
le traité, le gouvernement françois ne 
plus taxé d'avoir suivi une [impulsion étrai 
gère, etpouvoit, sans compromettre sa dignité 
satisfaire aux principes de justice et d'humanitM 
auxquels M. de Talleyrand venoit de rendfti 
hommage; que, d'ailleurs, l'état des coloniîi 
françpises restituées par la paix , et la difficultil 
de se remettre en possession de File de Saint-' 
Domingue, ne pouvoient qu'affoiblîr l'intérêt de^ 
la France à maintenir l'ancien système colo*- 
DÎal; qu'il paroissoit, en outre, que les pré-' 
ventions qui subsistoîent en France contre k 
suppression de ce commerce commençoient à 
s'éteindre graduellement, et dimiauoient (te 
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rt.^A jour par les éclaircissemetis répandue 
^|j(kU5 Je pubUc ; que ces considérations réunies 
ne* lui permettoient pas de renoncer à lespoir 
<({kte cette puissance se joindroit à TAngleterre 
teur faire cesser , dès-à-présent , Timportation 
^.jNègtes dans ses colonies ^ et là traite ^ qui 
ijllrlprs deviendroit inutile. 
'■'l M. le prince de Talleyrand a répondu, que la 
jli^ance étoitbîen prononcée sur le principe de 
fidbolition de la traite; qu'elle rempliroit ei^ac-? 
liment rengagement pris par le, traité de Paris; 
|tte le gouvernement auroit soin de tout pré- 
(iarer ^ pour que Texécution de la mesure ne 
iiobcontràt auôun obstacle à Tépoque prévue, 
f| tju'il t^çheroit même , dèsrà-présent ,. de dié- 
spurager*' ses sujets du. commerce desNègrea 
!|«r la marche qu'il suivroit^ et par le» règle-" 
Bliens qu'il adopteroit à cet égard jlnais que 
UboUtion directe et immédiate paroissoit avoir 
Im c}i0kultés insurmontables. 

' 4. 

-«! ï Aptes ! de'; ïibuy elles instance^ de lin part d^ 
furd GaSllereagh , M. le prince de T^rlleyrand a 
Iqi par/ déclarer que la France sengageroit à 
abolition certaine au terme convenu , au dé- 
|>uragement effectif de la traite dans Tinter- 
|a}le,-'mai& que pour le moment elle ne pou- 
•Mt a}l^r; ||lus loin. ' - 



I 

( 222 ) J 

Lofd Castlereagh est entré .alors en expIiM 
lion aiec M. le prince de Talleyrand sui^'ll 
possibilité d'avancer le lerme de Fabolitiond 
finitive de la traite, et il a allégué différens 
gumens pour engager la France à substituer 
moins le terme de trois ans pour la durée de 
traite, à celui de cinq, stipulé dans le traifé 
Paris. 

M. le prince de Talleyrand a répondu^' 
cette question tenoit à des circonstances 
culièires qu'on ne pouvoit pas calculer d' 
avec précision; qu eilcl t^lioit surtout à t 
que produiroîent les itïesiriies dû gouverné 
irançois pour déeoiirager ses sujets delaMKK} 
que si cet effet étoit tel que les persénnel^ni^ 
léressëes à ce commerce se disposofétit è-ti^: 
bandôâiielr plùt6t y le gouvernement n'auWil^ 
aucune c^j^tioxi à admettre du k prbposérM*^ 
même tme époque plus rapprochée p&»¥éiè^^ 
lition finale ; que èâns pouvoir se pfélEdr isl^'\ 
jourd'hui à uii engagement positif ^uf cetar-l 
ticle, la France étoît décidée à tôilt faiire pctti j 
avancer le term^ de la bessatidn etitièfe ét-éi^, 
trafic. 

Lord Castlereagh s'est adressé alors à M»fe 
chevalier de Labrîaddr , pbUr savoir s'il y âf<éit 
lieu à espérer que l'Espagne se décicteroit à yilt 
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iboHlion immédiate de la traite ^ ou à fixer au 
moins* un terme modéré pour cette mesure. 

M. le chevalier de Labrador a répondu , 
que S. M. le roi d'Espagne s'étant engagé en- 
Ters la Grande-Bretagne à prendre en considé- 
ration les moyens de concilier son vœu pour 
rabolHion de la traite ^ avec les devoirs que lui 
imposoit la conservation de ses possessions en 
Amérique^ il se croiroit toujours lié par cet 
engagement; que cependant le Roi ^ après avoir 
oônsulté sur cet objet les propriétaires dans 
^luieurs colonies ^ et surtout ceux des lies de 
Cuba et de Porto -^Rico, s'étoit convaincu dé 
nmpbsaîbilité de prononcer Tabolition immé-« 
diatè, du de fixer seulement nn terme trop 
i ippio€tfé pour £aire cesser Timportation des 
hHègres dans' ces lies; que d'après le résultat de 
î toutes leà démarches faites jusqu'ici ^ il seroit 
; làen difficile de s astreindre pour l'aboliliou 
(Mbiitiveà un terme plus rapproché que celui 
de huit ans ; que quant à lui , il n'étoit pas au- 
Mme à aller plus loin; mais que^ dun autre 
^éMy i\ crojoit pouvoir garantir que le gouver- 
ifÇtneht espagnol ne permettroit y dans aucun 
, ijôe des b&timens espagnols fissent le* 
erce des Nègres pour des colonies étran- 
gère» ^ ou prétassent leur pavillon à des expé- 



-\ 



ditîons contraires aux lois des autres puis^ 
tances. 

Lord Castlereagh a répliqué à cette déclara- 
tion. Il a dit que^ quoique loin de répondre à 
ses vœux^ elle reniermoit au moins Tassurance 
que TEspagne vouloit fixer un terme pbur l'a- 
bolition définitive du trafic des Nègres ; il s'est 
réservé d emploj^er tous les moyens de négo- 
ciation pour engager l'Espagne à restreindre ce 
ternie,» et pour la disposer à entrer dans de 
nouvelles. explications avec ses colonies; il a^ 
en même temps, appelé. aux plénipotentiaires 
dès autres puissances , pour faire cayse com- 
mune avec r Angleterre dans ces négociations* 

M. le comte de Nesselrode , plénipotentiaire 
de Russie, a pris la parole pour seconder cette 
proposition- et pour engager tous les plénipo- 
tentiaires présens à réunir leurs efforts afin 
d^obtenir de M. le plénipotentiaire d*Espagne^ 
une déclaration plus conforme à leine vœux 
communs. 

M. le chevalier de Labrador a observé quunc ' 
démarche pareille seroit inutile,, puisqu'il ne .| 
pouvoit outre passer ses instructions, et qne^ 
d'ailleurs , il s agissoit ici d'une affaire dans 
laquelle le Roi , son maitre , ne pouvoit pas 
suivre sans réserve ses propres impulsions j que 
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cependant il ne se refuse roit pas à informer sa 

cour des dispositions et des vœux des autres 

puissances à cet égard. 
Lord Castîereagh , s'adressant de nouveau à 
. M, de Labrador 9 a discuté la question sous 
diftérens rapports. 11 a, surtout, obser\é que 
U réunion des puissances pour un objet aussi 
respectable^ fourniroit aux souverains des co- 
lonies des moyens vis-à-vis de leurs propres 
sujets pour les engager à abandonner la traite^ 
et^pour disposer les habitans des colonies à se 
^umettre à un système plus conforme au bien 

' de rhijmanitc, et en même temps beaucoup 
plus favorable à leur intérêt réel et permanent, 
<IUe celui de Timportatibn toujours renouvelée 
desj^t^es* 

M. le prince de Talleyrand a fortement ap- 
pujé ce raisonnement. Il a dit que c'éloit sans 
doute un ayantage pour les puissances possé- 
dant des colonies 9 que toutes les autres puis- 
sances se chargeassent vis-à-vis des propriétaire» 
dans les colonies , d'une partie de lodieux que 
la mesure de fabolition pouvoit avoir d apre9 
l^r manière de voir , ou d après leurs préven- 
tions actuelles* Il a ajouté que, diaprés son 
opinion , la déclaration solennelle sur laquelle 
on venoit de se réunir, ne manqueroit p<i% 

TOME vu. j 5 
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d*offrir aux puissances coloniales des irioyens. 
efficaces pour restreindre la durée de la traite^ 
en manifestant leurs intentions à cet égard 
dune manière irrévocable. 

Lord Castlereagh a déclaré alors , qu ayant 
épuisé tous les argumens qui pourroient dé- 
terminer le gouvernement espagnol , spit à 
abolir la traite immédiatement , soit i avancer 
au moins le terme qu'il paroissoit avoir fixé 
pour cette mesure ^ il insistoit sur sa proposi- 
tion de faire intervenir les autres puissances 
dans cette tentative , et il a invité MM. les 
plénipotentiaires présens à seconder ses dé- 
marches. 

Sur cela , M, le cojnte de Nesselrode a prié 
M. le chevalier de Labrador de porter à la con* 
noissance de sa cour, le vœu énoncé par M. le 
plénipotentiaire de S. M. Britannique, et par- 
tagé par S. M. FEmpereur, son maître, que le 
terme fixé par S. M. le roi d'Espagne pour 
Tabolition de la traite des Nègres dans ses états 
soit raccourci autant que possible, et en tout 
cas suffisamment, pour coïncider avec celui 
que la France avoiç admis dans le traité de 
Paris. 

M. le prince de Talleyrand s'est engagé à 
employer ses bons offices pour le même effet. 
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tVf > le baron de Binder y parlant au nom de 
ili, le prince Mettemich, en déclarant que le 
rçBu de S« M. Tempereur, son maître , s'accor- 
cfoit absolument avec celui du gouvernement 
Bx^ltannique^ a réuni ses instances à celles de 
loard Castlereagh et de M* le comte de Nes- 
s^lxode* Il a ajouté que Ton avoit d'autant plus 
d^^s^poir de réussir auprès de TEspagne, que la 
Fx*Qnce venoit de s'engager^ d'une manière si peu 
'î^^^ivoque, à concourir de tous ses moyehs, au 
plus prompt succès de cette grande mesure. 

1\I. le baron de Humboldt , plénipotentiaire 

^e Prusse, Q parlé dans le même sens, en an- 

x^Oïicant que S. M. le Roi son maître cpntri-'^ 

l>Ueroit bien volontiers, et autant qu'il seroit 

/^Tx lui, à tout ce qui pouvoit accélérer l'abolition 

fii:iale de la traite. Il a observé qu'on pouvoit 

^e flatter que l'inégalité même des termes 

adoptés par les différentes puissances possé** 

dant des colonies , les unes étant engagées à 

abolir dans cinq ans, les autres en demandant 

*^uît pour cet effet , deviendroit un motif pour 

*^s déterminer toutes à restreindre la durée de 

^^ commerce. 

jM. le comte de Loewenhielm , plénipoten^ 
**^îre de Suède , a déclaré avoir les mêmes 
*^struclîons de son gouvernement, el s'est joint 
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aux autres plénipotentiaires pour demander 
Tatolîtion dans le plus court délai possible. 

La questron relativennent à FEspagne se Irou- 
tant ainsi terminée , lord Castlereagh s'est , 
adressé à MM. les plénipotentiaires, de Portugal, 
pour apprendre qu'elles étoient les intentions 
du gouvernènlënt Portugais à ce même $ujet« 

M. le comte de Palmella a répondu que 
S. A. R. le prince- régent de Portugal avoit 
adhéré depuis long-temps au principe deFabo- 
litioij de la traite; qu'il l'avoit formellement 
déclaré dans un traité conclu en 18 lo avec le 
gouvernement Britannique , et qiie , depuis cette 
époque, il avoit pris plus d'une mesure, tant 
pour restreindre ce genre de commerce que 
pour en détourner ses sujets ; que cependant la 
situation du gouvernement Portugais étoit, 
sous ce rapport, particulièrement délicate; que 
le Brésil étoit un pays immense , qui n'avdit 
pas, à beaucoup près , les bras qu'il lui faUoit 
pour sa culture; qu'un changement brusqift 
dans le régime de ce pays et l'interruption su- 
bite de l'importation des Nègres lui feroient un 
mal incalculable ; qu'une inesnre pareille seroit 
également pernicieuse pour les éteblisseinens 
portugais sur la côte de l'Afrique , vti qti'il fel* 
loit un certain nomore d'années pour faire 



cbanger entièrement le système intérieur de ce» 
colonies ; que d'ailleurs les Portugais transpor- 
tant lés Nègres de leurs colonies sur la «côte 
d'Afrique à leurs colonies américaines y avoient 
des moyens qui manquoient aux autres nations 
|Mmr adoucir le traitement de ces esclaves ^ 
tant au lieu du départ , que pendant la tra-r 
▼ersée ; qu enfin il étoit de notoriété publique 
.<pie les lois de police intérieure , relativement 
inix esclaves 9 avoient toujours été extrêmement 
Itumaines dans le Brésil ; que toutes ces con- 
^dérafîons méritoient d être mûrement pesées 
^tseroientprobàblement jugées suffisantes pour 
justifier, en faveur du Portugal , une exception 
^e la règle générale ; que dans tous les cas il ne 
®^oit pas juste d'en vouloir au gouvernement 
Portugais s'il procédoit dans cette affaire avec 
^^ure et circonspection ^ en se rappelant que 
* Angleterre elle-même avoit mis un très-long 
^tervalle entre les premières propositions pour 
abolir la traite et l'exécution finale de cette 
ïïiesure. 

1V|. le comte de Palmella a fini par déclarer 
que le Portugal ne pouvoit pas se décider à 
labolition immédiate de la traite ; mais qu'il se 
flattoit de pouvoir y mettre un terme au bout de 
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huit ans , sauf à adopter 1^ modifications que 
les circonstances pouvoient indiquer pendant 
cet intervalle. f «^ 

Lord Castlereagh a observé que ImtërA 
bien entendu du Brésil ne s'opposeroit certai* 
nement pas à labolition de la traite , et que 
S. A. R. le prince - régent de Portugal étoit 
convenu lui-même de cette vérité , en tecoB- « 
noissant^ par^larticle lo du traité de Rio 
Janeiro^ du 19 février iSio^ « les grandi 
rr désavantages qui résultoient de la nécessité 
. « d'introduire et de renouveler continuellemeat 
u une population étrangèf e et factice pour cul- 
te tiver les terres et soutenir l'industrie dans l^^ 
4c colonies américaines» » • , 

Quant aux établissemens sur la côte d'Afri "" 
que , lord Castlereagh a été davis qu'ils ne 
ritoient pas d entrer pour beaucoup dans 
discussion ; ces établissemens n étant fond^^* 
que sur le système inhumain de la traite d^^* 
Nègres , il étpit naturel qu'ils tombassentav^^ 
ce système. Relativement au terme de hu^^' 
années que le Portugal sembloit indiquer poi^^ 
procéder à l'abolition définitive , lord Castle^^ 
reagh a déclaré qu'après l'article susmentionné 
dv traité de 1 810, par lequel S. A. R. le prince- 
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^^nt de Portugal s'étoit engagé (t à prendre 
«r les mesures les plus efficaces pour abolir 
V graduellement le commerce des Nègres dans 
« toute retendue de ses possessions , » TAn-i 
gl^terre n aroit pas pu s'attendre à ce que cinq 
s plus tard laccomplissement de cette pro* 
ne se trouveroit pas assez avancé pour 
dispenser le gouvernement Portugais d'un nou- 
. 'v^au délai ^ussi considérable que celui qu'il pa- 
K>issoU avoir en vue. 

- M, le comte de Palmella a répliqué, que ^ 
<ivtant aux établissemens de la côte d'Afrique,. 
<^'étoit précisément pour empêcher qu'ils ne 
t>c>mbas8ent tout-à-fait avec l'abolition de la 
^r^ite, comme lordCastlereagh Tavoit annoncé^. 
Sl^-ie le Portugal demandoit du' temps , afin de', 
pouvoir changer le système agricole et cofn- 
niercîal de ces établissemens; et que, par rap- 
port aux engagemens contenus dans l'art. lo 
du traité de 1810, le Portugal avoit déjà pris 
des mesures efficaces pour les remplir, en dimi- 
louant sensiblement l'intérêt que les marchandât 
d'eaclavès et les propriétaires de vaisseaux trou*- 
^oient dans ce trafic 'y que l'abolition graduelle ^ 
stipulé par ledit article , n'y étoit énoncée que 
d'une manière vague et générale , sans que rien^^ 
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^nce dû samedi , 28 janvier y M. le chevalier 
de Labrador , plénipotentiaire de S. M. le roi 
d'Espagne , en se référant à des développemens 
Dltérieurs donnés à son opinion sur le terme 
4e Fabolition dé la traite dans la séance du 10 ^ 
a demandé dïnsérer^au protocole les explica- 
tions additionnelles dont \^ teneur suit : 

« Si les colonies espagnoles d'Amérique 
étoient^ pour ce qui concerne les Nègres, dans 
le même état que les colonies anglaises, S. M. C* 
ne-balancer6it pas un seul moment à prononcer 
Fabolition immédiate de la traite; mais les ques- 
tions de rabolition a^nt été agitées dans lé 
parleiAent anglois, depuis 178Ô jusqu'à 1807 , 
les propriétaires anglois ont eu tout le temps de 
faire des achats extraordinaires d'esclaves , et en 
efiet il les ont faits de façon que , dans la Ja* 
maïque, où il n y avoit, en 1787, que deux cent 
cinquante mille esclaves, ily en avoit, àj'époque 
de l'abolition , en 1 807 , quatre cent mille. Au 
contraire les propriétaires espagnols ont été, pen- 
dant les derniers vingt ans, privés'presqu'entiè* 
rément de se procurer des esclaves ; car l'état 
de guerre dans lequel l'Espagne s'est trouvée 
engagée avec l'Angleterre, pendant la plupart 
de ce temps , rehdoit presque impossibles les 
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expéditions des bàtimens négriers ; et le reste 
de la même époque y toute 1 attention et tous les 
moyens de la péninsule et de ses colonies ont 
été dirigés contre l'agression du tyran du con* 
tinent. En conséquence de cette position ex- 
traordinaire dans laquelle'^rEspagne s est trou- 
vée ^ les propriétaires des dolonies espagnoles 
n ont pu remplacer les esclaves que la mort M 
enlevés ou Tàge a rendus inutiles depuis vingt: 
ans ; ils possèdent des établissemens où ils ont 
employé des sommes immenses et qu'ils ont 
entretenus à grands frais , ayec lespoir de pou- 
voir un jour se procurer les esclaves nécessaires^ 
et Fabolition immédiate de la traite les ruiperoit 
pour toujours. Ils ont réclamé la protection et 
la justice que leur souverain leur doit^ et S. M. 
leur a promis de permiettre la continuation de 
1^ traite pendant huit ans , temps fort inférieur 
à celui quils demandoient^ et dont ils avoient 
besoin poui^ se rembourser des capitaux em- 
ployés dans leurs plantations. Si quelqu'un 
peut encore douter de la nécessité de cette 
mesure , il suffira de lui faire observer , qu'à la 
Jamaïque il y a dix esclaves pour chaque blanc ^ 
le nombre^ de ceux-ci n'étant que de quarante 
mille et celui des Nègres de quatre cent mille^ 
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. tt qu a rile^e Cuba , la mieux fournie d'esclaves 
^ toutes les colonies espagnoles , il y a deux 
cent soixante-quatorze mille blancs et deux 
!>. ■ ^Qt douze mille esclaves seulement. » 

*^'M ^" ^* approuvé. 

^ign^s NssscLRODE ; Stewart , lieutenant- 
général ; Castlereagh ; Talleyrand ; 
Palmella 9 Saldanha, Lobo ; Lcewen- 
HiELM ; GoMEZ Labrador ; le baron dc 

BiNDER 3 HUMBOLDT. 
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ANNEXE 2. 



^^iocole de la seconde conférence particulière 
^elàtii^e à P abolition de la traite des Nègres y 
^ samedi ^iSjani^ier 1 8i 5. 

# 

durent présens, lord Castlereagh , premier 
'^"^^ïiipotentiaire de S. M. Britannique; 

l-iord Stewart , plénipotentiaire de S. M. 
^** *Lannique ; 



ÏVl. le prince de Talleyrand , premier pléni- 
^^lentiaire de S, M. T. Ch. ; 

Î\I. le chevalier de Labrador , plénipoten- 
^-^îre de S. M. le roi d'Espagne ; 

IVI. le comte de Palmella , M. le comte de 
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Skldanha, M. le chevalier de.Lobo^ plénipo-* 
tentiaires de S. A. R. le Prince-Régent de Po^ 
tugal; 

M. le comte de Nesseirode , plénipotentiaire 
de S. M. Tehipereur de toutes les Russies; 

M. le comte de Lœwenhielniy plénipoten- 
s tiaire de S. M. le roi de Suède ; 

M. le baron de Humboldt , plénipotentiaire 
de S. M. le roi de Prusse ; 

M. le prince de Metternich , premier pléni- 
potentiaire de S. M. l'empereur d'Autriche; 

M. le baron de Binder. • 

Il a été fait lecture du procès-verbal de la 
séance précédente , lequel , y compris rarticle 
additionnel inséré sur la demande de M. I^ 
plénipotentiaire d'Espagne-, a été approuvé et 
signé. 

M* le prince de Metternich , premier plé- \ 
xiipoten tiaire de S. M. lempereur d'Autricl^e , 
n'ayant pas pu être présent en personne à U 
première conferencç , a confirmé tout ce qufe 
M. le baron de Binder y auroit dit, et déclaré 
son adhésion aux difi'érentes résolutions qui y 
. ont été prises. Il a désiré qu il en fût fait men- 
tion expresse au protocole. 

On a lu ensuite le projet de déclaration rédigé 



à ta suite de U première séance , et on çst con- 
renu que ce projet seroît mis . en circulation 
:t diacuté dans une séance prochaine. 

Xiord Casllereagh; reprenant le fil de la déli- 
^ration , a^observé que , puisque le résultat de 
!k première conférence ne permettoit pas d'es- 
>érer]a cessation générale et immédiate de la 
raite des Nègres, il croyoit au moins nécessaire 
le s'occuper sana délai de l'abolition partielle 
le ce commerce , et d'en assurer surtout le bien- 
^t à cette partie de l'Afrique > qui , grâce aux 
xiesures du gouvernement aii^lois, se trouvoit 
lujourd'hui presque entièrement délivrée du 
léau de la traite. 11 a dit que t'Angletei're s'é- 
;ant trouvée en possession pendant la dernière 
guerre de tous les établissemens européens sur 
es c^tes d'Afrique aunord.de la ligne ^ àl'ex- 
:eption de ceux de Portugal , avoît eu- le temps 
Je mettre à prolit le bien que la cessation seule 
ie la traite a fait à ce pays pour leur préparer 
une existence plus heureuse ; que les mesures 
adoptées à pet effet n'avoîeot pas été infruc- 
tueuses; que sur plusieurs points de ces côtes, 
L'économie intérieure » la' culture et l'industrie , 
k en juger d'après l'augmentatioa du commerce 
en marcbandises indigènes, paroissoient avoir 
fait des progrès sensibles^ et que la valeuran- 
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nuelle de leurs productions exportées , ne mon-* 
tant avant l'époque de labolition qu'à envÎToim- 
80,000 liv. sterl., avoît excédé en dernier liei^ 
la somme de 1,000,000 liv. sterl. Lord Castlc— 
reagh a ajouté qu'il seroit infiniment à désireK= 
que ce germe d'amélioratiQn ne fût pas étoufS^ 
dans sa naissance par la réintroduction de toutf 
les désordres et de tous les malheurs insépa- 
rables du commerce des Nègres , et que ce 
pays , après avoir goûté les premiers avantages 
d'un meilleur ordre de choses, ne fussent pas 
livrés de nouveau aux calamités et aux dévas- 
tations de la traite. 

S adressant enfin à M. le prince de Talley- 
rand^ lord Castlereagh a rendu hommage aux 
dispositions bienveillantes et salutaires par les- 
quelles S. M. le roi de France et ses ministres^ 
en restreignant la sphère du commerce des Nè- 
gres sur les côtes d'Afrique au nord de la ligne ^ 
avoient essentiellement concouru au soulage- 
ment actuel et à la prospérité future de cette 
partie de TAfrique. 

M. le prince de Talleyrand a répondu par h 
déclaration suivante: 

S. M. T. Ch. ne s'est point bornée à pré- 
"■**' Texécution du traité de Paris par une 



. ( ^% ) 

klaration spéciale et antérieure à ce traité y 
ir laquelle elle s'étoit engagée à décourager 
» tentations que ses sujets pouvoient faire 
^ur renouveler la traite des noirs sur toute 
tendue des côtes d*Afrique comprise entre 
cap Blanc et le cap des Palmes. Dès qu il a été 
:ronnu que Ton pouyoit se dispenser de la faire 
p ces côtes, S. M* le roi de France , au lieu de 
couràger simplement les tentations de ses su- 
Sy leur a positivement défendu d'en faire 
utume , sous peine de confiscation des bâ- 
:iens qui seroient trouvés avoir contrevenu à 
5 ordres* Enfin le roi de Frailte , ayant cru 
e dès à présent la traite pourroit être plus 
itreinte encore , a étendu la rigueur de la 
>hibition à cent lieues environ au delà du 
3 des Palmes. 

Lord Castlereagh, après avoir exprimé de 
uveau la satisfaction que ces mesures du gou- 
mement françois feroient éprouver à tous 
amis de Fhumanité , a dit qu'il y avoit ce- 
ndant deux observations qu'il ne poùvoit 
8 s'empêcher de présenter à M. le prince de 
alleyrand. Premièrement , que , d'après une 
immunîcation faite par le ministre de France , 
8 du mois d'octobre 18149 la prohibition dé 
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la traite devoit s étendre jusqu'au cap Formosa , 
par conséquent beaucoup plus loin que M. le 
prince de Talleyrand venoit de Tarnnoncer. Lord 
Castlereagh a dit que la différence étoit d'au- 
tant plus intéressante , quen bornant cette 
mesure à cent lieues au delà du cap des Pal- 
mes ^ non-seulement toute la. cote méridionale 
âe la Guinée , objet particulier des sollicitudes 
de l'Angleterre , seroit menacée de nouveau des 
ravages de la traite , mais les parties même de 
l'intérieur de l'Afrique , qu'on avoit cru déli- : 
vrées par la cessation de ce commerce sur les L 
cotes occidentales, s'y trouveroient de nouveau T. 
exposées par les débouchés que Ja côte méri- L 
dionale offriroit aux vendeurs d'esclaves. L'au- \^ 
tre observation de lord Castlereagh a.^té qu'il 
seroit digne des principes sages et humains, ma- 
nifestés déjà à cet égard par S. M. le roi de 
France , de défendre dès à présent la traite à ses 1^ 
sujets sur toutes les côtes au nord de Téquateur; ^^^ 
et de rassurer par là la grande moitié de ÏÂfri- 
que contre le retour de ses anciennes cab- ^ 
mités. [j3^ 

M. le prince de Talleyrand a répliqué que, 
quant à l'objet de la première observation , 3 
en consulteroit avec le ministre de la maiin* 
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* France , et quant à la se^cûnde ^ il ne man- 
ierait pas de la soumettre à son gouver^ 
sment* 

Lord Castlereagh ayant dit , dans le cours de 
ta explications ^ que labolition de la traite au 
Drd de Téquateur^ étoit surtout désirable^ 
^mme fournissant les moyens les plus simples 

les plus sûrs pour mettre un terme à tout 
afic illégal et frauduleux , et pour exercer la 
>lice contre les bàtimens ^qui se préteroient à 
:i pareil trafic , M* le prince de Taileyrand a 
rié lord Castlereagh de déterminer le sens de 
^tte dernière expression. Lord Castlereagh a 
^pondu qu'il entendoit par cette police y celle 
ae tout gouvernement exerçoit en vertu de sa 
ropre souveraineté ou de ses traités particu- 
^rs avec d autres puissances. 

M. le prince de Taileyrand et M* le comte 
aimella ont dit qu ils n admettoient en fait de 
oUce maritime que celle que chaque puissance 
xerce sur ses propres bâtimens« S adressant 
nsuite à M. le chevalier de Labrador , lord 
^tlereagh s^est expliqué sur Tintentioa de 
». M« le roi d'Espagne de défendre dès à pré- 
sent à ses sujets Ae commerce des noirs sur 
4)utes les parties des côtes d'Afrique, excepté 
idles qui sont comprises entre Téquateur et 

TOMK VII. 16 
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le io« degré de latitude septentrionale ; inten- 
tion dont M. de Labrador lui avoit donné con- 
noîssance. Il a représenté à M. le plénipoten- 
tiaire d'Espagne ^ qu'une mesure pareille seroit 
non-seulement de peu d'utilité, mais directe- 
ment opposée au but auquel on risoit et à ce- 
lui même qu on devoit attribuer à S. M. le roi 
d'Espagne , attendu que cette partie des côtés 
d'Afrique qu'elle excluroit des bienfaits de l'a- 
bolition y étoit précisément celle qui en avoit joui 
jusqu'à présent par les lois du gouvernement 
Britannique j celle où l'amélioration du système ; 
social avoit fait des progrès réels à la suite de. { 
l'abolition de la traite , et à laquelle on pouYoit 
espérer de continuer ces avantages , par les rè- 
glemens que d'autres gouvememens avoient 
faits ou étoient prêts à faire pour y empêcher 
le retour de ce commerce. 

Lord Gastlereagh a fait lecture de la: note 
qu'il avoit. adressée k M. le plénipoten^re 
d'Espagne, le ay décembre 18149 et il a prié 
'M. de Labrador de demander des éclaireisae- 
mens à sa cour sur la mesure projetée, et de 
rengagera c<>ncourir immédiateiheatà îabofr 
tion pure et simple sur toutes les côtes au nota 
Ue la ligne, 

M, le cheyalier Labrador a dit qu'il ne cobf 
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. pas toutes l^s observations d^lord Cast- 
h; que^ sans être suffisammennt instruit 
rendre compte de ce qui pouvoit avoir 
h lieu à la restriction en question ^ il 
it pouvoir assurer que son gouvernement y 
oposant cette mesure, avoit voulu faire 
bose agréable au gouvernement Britan- 
; qu'il pouvoit y avoir eu quelque mal- 
du de part ou d'autre dans les explica- 
ministérielles à, Madrid^ et qu ayant déjà 
né sa cour des observationts, contenues 
la note de lord Gastlereagh, il espéroit 
enir des éclaircissemens ultérieurs sur cet 
• Lord • Castlereagh , en invitant alors 
les plénipotentiaires de Portugal à s*«x-' 
er sùrla:4|uestlon^ à dit qu'il leur adres- 
:ette iiivitation ^aTec une ^satisfaction par- 
;ère y après - ranangement qui . venait- d-ar- 
Keù à cet; égard 'fentre le Portugal et TAn- 
rre. 

. le comte PalmeHa a déclaré que le Por- 
[ avoit en effet, signé un traité avec TAn- 
rre , moyennant lequel il sengageoit à 
it immédiatement la traite sur toutes les 
s de TAfrique au nord de Téquateur ; con- 
ion qui n exigeoit plus que la ratification 
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Malgré tout ce qui avoit été mis en avant de 
la part de quelques puissances , sur la nécessite 
de prolonger la traite des Nègres jusqu'à telle 
ou telle époque, le gouvernement Britannique 
ne renonceroit point à Tespérance de voir rap- 
procher , ou pour le moins généralement éga- 
liser , le terme de l'abolition définitive , et ne 
discontinueroit pas ses efforts pour amener un 
changement aussi heureux. Quant à Fâbolition 
partielle au nord de la ligne , il y avoit encore 
quelques incertitudes à fixer , et quelques dif- 
ficultés à aplanir. La France paroissoit vou- 
loir donner à cette mesure une étendue moins . 1 f 
grande que celle que le Portugal venoit de lui ] t 
assigner , ^t il n etoit pas assez clair dans quelles i 
limites elle seroit réalisée par FEspagne. i ^i 

Toutes ces questions exîgeoîent deis explica- ' ^^ 
tions et des négociations ultérieures , qu'il é\Sfi^ 
impossible d'entamer pendant le contes, vU 
la distance dç quelques-uns des^ouverriemexi^^ 
dont les plénipotentiaires seroient obligés 3-^ 
demander de nouvelles instructions. La foril^* 
qu'il alloit proposer pour donner suite à ces d ^*' 
libérations^ conviendroit également à Fexami^^ 
des mesures communes à adopter pour mai^:^" 
tenir l'exécution de ce qui avoit été une îc^ ^* 
décidé et arrêté dans les différentes branck 
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de cetljB question ; mesures sans lesquelles les 
déterminations les plus positives , les résolu- 
tions les plus généreuses prises à cet égard , se- 
rpient évidemment vaines et illusoires. Lord 
Castelereagh a ajouté à ces observations , que 
le sort des malhçureux habitans dç l'Afrique, 
et les bienfaits que l'Europe leur conféroit , en 
s'abstenant d'un commerce qui ne pouvoit que 
perpétuer leur misère, étoient de ces objets 
qui , quoique du plus grand intérêt pour l'hu- 
manité, ne s'oublîoient que trop facilement 
au milieu de tant d'autres intérêts affectant les 
gouvernemens européens d'une manière pliis 
directe , et qu'à moins de quelque concert per- 
manent y fixant l'attention général^ sur ces 
questions , et prolongeant les discussions ac- 
tuelles au delà des bornes du congrès, il étoit 
à craindre qu'on ne les perdit absolument de 
vue. Ce concert lui a paru d'autant plus utile, 
qu'outre qu'il serviroit à lever beaucoup de 
cloutes , et à prévenir beaucpup -de désagrér 
ixiens , il contribueroit , selon lui, à faciliter aux 
puiss£^nces dont le régir^e colonial étoit fondé 
encore sur l'importation de3 Nègres , les moyens 
<ie conduire leurs propres sujets à un ordre de 
choses plus désirable, et de vaincre les .diffi- 
cultes qui s'opposoient à l'abolition de la traite. 
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comité y soit à Londres , soit à Paris ou ail- 
leurs y pour continuer la discussion sur la traite 
des Nègres j d autan t plus que cette discussion ^ 
si 1 on doit s occuper dans le . comité du terme 
à établir pour labolition ^ aeroit y pour ce qui re-, 
garde l'Espagne , complètementintitile , S, M. C« 
ayant promis aux députés de ses provinces d!A- 
mérique de leur permettre l'introduction d^es- 
claves pendant le terme de huit^ anç. Elle ne 
sauroit point être d'une plus grande utilité ^ si 
Ton se proposé d'aviser dans le comité aux 
moyens à prendre pour surveiller ^exécution 
de ce qui doit rester convenu cpncernant la 
partie de la côte d'Afrique, dans laquelle le 
commerce des Nègres doit cesser immédiate-- 
ment; caj: S. M. C, en même temps qu'elle 
déclare sa résolution d'empêcher les contra- 
ventions , de la part de ses sujets ^ déclare aussi 
qu'elle n'entend pas accorder à une ni à plu- 
sieurs puisssaaces.y le droit d'exercer sur eux 
aucun acte de. surveillance 9 sous le prétexte 
d'infraction de ce qui sera fixé. NéanmoÎDs le 
plénipotenUa^re espagnol fera part à son gour 
vemement de la proposition d'établir Iç co-. 
mité , et il ■ se fera un devoir d'en comn^^ni*. 
quer le rési^ljtstt au congrès. ^ 

M. le prince de Talleyrand a reconnu que 



( 35i ) 

la proposition de ^ lord Castlereagh pourroit 
être de la plus grande utUité. Il a promis de 
l'appuyer auprès de son gouvernement ; mais 
il a déclaré en même temps que y se trouvsiQt 
sans instruction pour aller plus loin , il devoit 
prendre ad référendum la proposition actuelle 
et toute proposition ultérieure. 

M. le comte de Palmella a dit que MM. les 
plénipotentiaires de Portugal ne poiirroient 
6'expliquer sur cette proposition sans avoir de- 
xn^nd^. 1^6 instructions de leur cour ^ et qu'ils 
làipvGixoïeal ad referenàupu r 

. M. le prince de Metterjuich a été d avis qu^ 
le. projet proposé par lord Castlereagh étpit 
non-seulement exécutable et salutaire y mais 
nécessaire même ; pour suivre et soutenir la 
question discutée jusqu a présent , et pour em-* 
pêcher qu elle ne fîûit abandonnée de nouveau 
et ensevelie dans Toubli après le congrès. Il 
croit que , pour mettre chaque gouvernement 
dans le cas de, concourir à lexécution et au dé* 
▼eloppcment des mesures jusqu ici adoptées^ 
et de connoître l'état des choses dans chaque 
ëpoque donnée y il faut qu'il y ait un point 
opfitral où chacun .puisse s'instruire. Il ap-< 
prouve y par» c^tte même raison, les rapports 
annuels sur Içs progrès et les obstacles de l'a^ 
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bolition. M: le prince de Mettetnicli np 
d'ailleurs les réunions proposées par lord G 
lereagh comme éminemment' utiles sous 
point de vue qui ne sauroit qu mtére$Ser to 
les puissances. Sans un arrangement para 
est h prévoir que le gouvernement Britannk 
^pressé par le parlement et les vœux de sa 
tion , seroit obligé de temps eh temps de 
nouveler ses instances auprès des autres co 
pour lès engager à accélérer et à coinpléUr 
bolition de la traite^ ce qui pourrait 4iieii 
facilement conduire à des explications ètl 
collusions désagréables y que la marche f 
liire et conciliatoire assurée par Tétsiblisiei 
de ces réunions. '"' ^ ■ 

M. le plénipotentiaire de Russie a parié 
le même sens ^ et a adopté sans réserve le 
jet de lord Castlereagh. 

M. le plénipotentiaire de Prusse a dit 
ne pouvant entrevoir aucune espèce dli 
vénient à ces réunions permanentes ^ et 
persuadé plutôt qu'elles ofïriroient toutes i 
d avantages et de facilités ^ il appuyoit de r 
ce projet. 

M. le plénipotentiaire de Suède a d< 
qu il se joignoit & lavis de MM.' lès plé: 
tentiai^es d'Autriche ^ de Russie et de Pr 
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i f ne pouvant pas adhérer de suite à la pro- 
ition de lord Castlereagh sans connoltre les 
entions de sa cour, il en feroit son rapport , 
h qu'il ne prévoyoit aucune difficulté. 
Lord Casdereagh a procédé ensuite à une 
onde proposition relativement aux mesures 
Tendre tlans le cas que lune ou Fautre puis- 
ice retard&t l'abolition définitive au delà d'un 
OQie justifié par des motifs de nécessité réelle, 
ant de la faire connoltre , il a obsenré que , 
liqu'aimant à croire que le cas prévu dans 
te proposition ne se réaliseroit pas , il lui 
xnssoit toutefois juste et prudent de s occu- 
* de quelque moyen éventuel^ soit pour le 
venir 9 soit pour en a£foibIir les niauvais 
itSp et pour mettre à Tabri des chances à 
enir le succès d'une- cause auasi intéres* 
te^ en faveur de laquelle l'Angleterre s'étoit 
lautement prononcée^ et que tant d'autres 
ades puissances venoient de placer sous leur 
ve:garde ; que la mesure qu'il proposoit ici 
une dernière ressource, contre la prolon-* 
ion gratuite d'un commerce, sur le carac* 
i duquel tout le monde étoit d'accord, ne 
toit que sur l'exercice d'un droit incontes- 
té, et de plus sur une obligation morale, 
iparaUe du principe solennellement avoué 
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par toutes les puissances ; quHl croyoit d'ail*- 
leurs avoir conçu sa propositionr avec tout le 
ménagemeut possible , et dans les termes lei 
plus mesurées quil eût: pu choisir. 

Après ces observations préalables, lord Cast- 
lereagh a lu la proposition suivante : 

.. En terminant les délibérations actuelles s%^ 
les moyens de faire entièrement cesser la trâi ^^ 
des Nègres 9 les puissances aujourd'hui réuni^^' 
pour cet ob}et^ sont invitées à prononcer (indê^"' 
pendammenbde-leur déclaration générale) let^Mt 
adhésion pleine et entière à farticle additioi 
nel au traité kxmclu à Paris entre la Grande 

■ 

Bretagne etlaTrance, comme indiquant'; d'^ 



livrés leur avis;^ 1 époque la plus reculée que Toi^n 
puisse . raisonnablement exiger 'ou admett^^n 
pour la durée ultérieure de 'la traite'; et à di 
darer que, 'tout eh reconnoiss^nt le- devdir 
Respecter scrupuleùsemenV 4es' droits d^aùtr es 
états indépendans , et «en noûr ris^ii t l'espoir de 1 
s'entendre amicalement atec-'eu3C''Sur éétlè 
branche importante de la question ^' les puilr 
sances:: croient avoir', dans le <5as qiié leurat*- l^o 
tente fût trompée , une obiigàtii)n morale i Y 
remplir, celle dé ne pas- souffrir que la- côii- 
sommation de ' denréeii « cdiûniales '' c^aths -. feiit 
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>ajs. devienne le moyen d'encourager et de 
[prolonger gratuitement un trsific aussi p^nii- 
cieux ; de déclarer ^ en outre ^ que sous ce point 
ie vue d'obligation. morille ^ elles seTéservent, 
dans le cas. que la traite des Nègres seroit con- 
inuée par Tun ou l'autre état au dielà du terme 
Oistifié par des iQotifis de nécessité réelle , de 
^rendre des mesures, convenables poux obtenir 
s^^tes denrées coloniales y pu 4es colonies ap-> 
'ârtenant à des états qiAai^e tçlèreroient point 
ft- prolongation^, gratuite, de ;çe. it^afifi y . ou bjep 
e ces vastes érigions du globe ,<|bMniissant; les 
xémes productions par le travail <}e leur$ pro- 
K:es habitans. . -. 

M*: le. comte Palmella a dit^ que. ce projet 
npliquoit Tintentioa de :foi:çer;leis |)ui$sances 
Lixquellefi des ÇQnsi4érations ipaïticulièriBîS.ne 
ermettoient pas 'd abolis la traite;, ayant -un 
ertîôn . nonabre ^danteées^ 4 ^ souniettre; au 
ystème de ce^^q^i;cRQyQient;pç^^yQir.rappFO- 
dier le terme^f-iplbeQtiob '.<pui;îi^l.$accç«doit 
{Wkînt avec les- principes admis daq^ .les .4;onféi- 
Tepcîesy et reconnu^^ laéme ddns l^r déclarai- 
lion. :..-.:■ .;, .1 ..-. .; -s 

..Lord Castlereàgh a répondu que ^; pour opér 
ler même le plus- grand bic^n^ il ne £audroit 
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jamais forcer une puissance indépendante dans 
le sens que M. le plénipotentiaire de Portugal 
paroissoit attacher à ce mot ; mais que si ^ danli 
une affaire qui, par un principe fondamental^ 
intéressoit Thumanité toute entière, un gou- 
vernement persistoit à contrarier le vœu connu 
de tous les*autres^ ceux-ci etoient indubitable- 
ment autorisés à songer , de leur côté , aux 
moyens d'atteindre leur but commun , pui»- 
qu'en admettant rhèmd le droit d'une puii- 
•ance de maintenir chez elle nn système géné- 
ralement regardé comme immoral et penii- 
cieuXy ce droit ne pouvoit pas déroger i celui 
des autres, puissances de refuser toute protec- 
tion directe ou indirecte à ce système; que, 
d ailleurs ^ les gouvememens avoient sourent 
exercé le droit d'exclure des marcbandûes 
étrangères de leur f»ys par des considératioDS 
simplement administratÎTes , sans avoir été 
taxés daEucone intention hostile. 

M. le plénipolentiaire dTspagne a dëdaré 
sur cela , que si une mesure paxôHe étott j^dop- 
tée par une puissance quckonque, S. M. leroî 
d'Espagne 9 sans disputer k cette puissance k 
droit d*a^ d'après ses prc^ms principes^ aun»t 
r^»ur$ à de iu<cs repffésailiesy en portant dans 
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ses étala des lois prohibitives contre la branche 
la plus utile du commerce du pays dont le gou-» 
iremement auroit provoqué cet acte de réci« 
procité» 

MM* les plénipotentiaires dé Portugal ont 
adhéré à cette déclaration. 

M. le prince de Mettetnich a dit ^ que le 
droit d^une puissance d'exclure de ses états telle 
branche de commerce étrangère qui ne lui con* 
venoit pas^ ne pouvant être mis en doute en 
aucun cas 9 on ne sauroit lui contester non plus 
celui de répondre par des représailles à un 
acte d'humanité dont elle se croyoit blessée ; 
mais qu il dépendoit également de toute autre 
puissance de se soumettre pour quelques an- 
nées à un inconvénient ou à une privation 
réelle^ plutôt que de renoncer à une mesure 
justifiée par des motifs de bienveillance gé- 
zmërale, et tenant à un système solennellement 
reconnu et adopté par elle. 

M. le courte de Nesselrode a déclaré ^ qu'il 
croyoit être assez instruit des intentions de 
VXropereur , son maître , pour ne pas douter 
c|iie S« M. n hésiteroit point à faire aux prin- 
cipes qu'elle avoit une fois embrassés , le sacri- 
fice même de quelques intérêts temporaires , et 
que par conséquent il partageoit Favis de M. le 

TOMB VIT. 17 
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prince de Metternich, espérant toutefois que 
le cas que Ton supposoit ici ne se réaliseroit 
jamais 9 et que la proposition même de lord 
Castlereagh et les déclarations conformes dw 
autres puissances contribueroient à les dispen- 
ser d'une mesure pareille. 

M. le plénipotentiaire de Prusse s'est expK- 
qué dans le même sens. ' 

M. le plénipotentiaire de Suède a dit^ qu'il 
ne pouvoit pas adhérer à la proposition de 
lord Castlereagh , sans en avoir référé k sa cour; 
qu'il avoit cependant tout lieu de croire que son 
gouvernement, d'après ses dispositions con- 
nues y et son désir de seconder , dans tout ce qui 
regardoit cette question , la marche de l'An- 
gleterre ^ l'adppteroit sans difficulté ; que la 
mesure éventuellement proposée n'avoit, selon 
lui, aucun caractère hostile, et ne sortoit au- 
cunement de la ligne des droits que chaque 
gouvernement pouvoit exercer dans son pajs; 
qu'il cspéroit d'ailleurs , avec lord Castlereagli^ ; 
que les puissances réunies pour Tabolition de : 
la tiiaite^ ne ae verroient pas dans la nécesiiie ' 
d'en venir à l'exécution de cette mesure. ■ j 

Aprè$ quelques autres observations de b ; 
part de MM- les plénipotentiaires quiavoieit ■( 
-dgpté Je projet de lord Caatlereagh , la discus- ; 
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don de ce projet 9 été termipée , et là séance a 

5té levée. 

Vu et approuvé. 

Signés Metternich; Lobo; Saldanha; 
Palmell^v; Talleyr and ; C astle- 
REAGH ; Wellington ; Stewart ; Go- 
MEZ Labrador; Loewenhielm ; Hum- 
boldt; Nesselrode. 

Gentz , rédacteur du protocole* 



^* 



ANNEXE 4« 

Protocole de la quatrième ei- dernière confé^ 
rence particulière ^ consacrée à r abolition 
de la traite des Nègres , le ^février 1 8 ï 5. 

Furent présèns lord Castlere^gb ^ Iprd Ste- 
wart ^ lord Wellington, .plenipptcntia4res.de 
S. M. Britannique ; 

M. le prince d^Talleyrand , plénipotentiaire 
dU S. M. T. ChJj 

-*^M. le chevalier de Labrador , plénipotentiaire 
dfeS.M.C.; 

M. le comte de Palmella , M. de Saldanha , 
ft. de Lobo, plénipotentiaires de S. A. R. le 
prince-régent de Portugal ; ' 
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M. le comte de Lœwenhielm , plénipotéD' 
tiaire de S. M. le Roi de Suède ; 

M. le baron de Humboldt ^ plénipotentiaire 
de S. M. le Roi de Prusse; 

M. le comte de Nesselrode , plénipotentiaiT^ 
de S. M. l'Empereur de Russie ; 

M. le prince de Mettemich^plénipotentiaiLre 
de S. M. l'Empereur d'Autriche. 

" Lecture ayant été faite du protocole de^ ^ 
séance du 4 février ^ MM. les plénipotentiai^res 
présens l'ont approuvé et signé. Relativemen "^^ 
la seconde proposition de lord Casdereagh 
signée dans ce protocole ^ MM. les plénipote- 
tiaires de Portugal ont lu une déclaration ^dc^vnt 
ils ont demandé Tinsertion au protocole. ŒDn 
estconvenu de la joindre au procès- verbal d^ k 
séance d'aujourd'hui. 

On est revenu ensuite au projet de déclara* 
lion lu y pour la première fois, à la séance cFu 
aS janvier , et dont la rédaction définitive avoit 
été ajournée. Ce projet , après avoir éprouvé 
plusieurs modifications , a été adopté et signé par 
MM. les plénipotentiaires^ tel qu'il se trouve joint 
au prcsen t procès-verbal. Lord Castlereagh a pro* 
posé de communiquer cette déclaration et copie 
des protocoles des <{uatre conférences au gou- 
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vornement Danois, et à celui des Pays-Bas^ 
TU Fintérét particulier avec lequel ces deux 
gourememens se sont prononcés sur la mesure 
de I abolition. 

Qîtte proposition étant adoptée^ lord Castle* 
''cagh a déclaré j que les différentes questions 
^ÏUi étoient l'objet de ces conférences , ayant été 
*i*aitée8 , l'une après l'autre , et les puissances 
^yant donné leur avis sur chacune de ces ques* 
^cns 9 il ne croyoit pas que les délibérations 
actuelles pouvoient être poussées plus loin ; il 
^e lui restoit donc qu'à exprimer à MM. les plé- 
nipotentiaires présens combien il étoit sensible à 
X'intérêtqu ils avoient accordé à ces propositions , 
^t à la bienveillance avec laquelle ils lavoient 
secondé dans sa marche ; qu'il avoit des remer- 
dmens particuliers à faire à M. le prince de 
Talleyrand, appelé^ conjointement avec lui, à 
l'exécution de l'article du traité de Paris , qui 
avoit formé la base de ces délibérations ;. qu'il y 
avoit eu, à la vérité, quelques explications dé- 
courageantes pour les amis de cette cause , de. 
la part de MM. les plénipotentiaires d'Espagne 
e]t de Portugal , mais qu'il persistoit à croire 
que les circonstances dont on otoit parti dans ces. 
explications , se trouveroient déjà sensiblement' 
changées aujourd'hui, et changeroient de plusen 
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plus en faveur de Tabolition de la traite; quil 
ëtoît persuadé que la nouvelle de ces confé- 
rences , et de la manière dont les puissances de 
TEurope ,* réunies au congrès, avoîent envisagé 
celte question , produiroit un grand effet dans 
lès colonies , pour concilier les esprits avec une 
mesure sur l'exécution finale de laquelle il ne 
resleroît plus de doutes à élever ; qu'il regardoit 
en outre comme un avantage précieux d'avoir 
pu diriger l'attention de tant d'illustres hoinrnes 
d'étôt sur un objet qui sembloit ne pas avoir été 
encore assez exactement connu dans plusieurs 
pays' du continent , et , â en juger par les pre- 
miers effets des discussions actuelles , y cxci- 
teroît dorénavant un intérêt beaucoup plus vif; 
qu'enfin la déclaration générale , un des princi- 
paux résultats de ces discussions , lui ofïroit lai 
perspective la plus rassurante, et le meilleur 
augure d'un succès définitif. 

A l'appui de ces observations dé lord Casllô- 
reagh , M. le prince de Mettemîch a dît , que , 
quoique l'abolition de la traite des" Nègres ne 
touchât pas aux intérêts directs des puissances 
qui lie possèdent pas de colonies , elle ne leuîr 
étoit cependant point étrangère par ses rapports 
avec le bien de l'humanité j que les puissances 
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qui se trou vçîent dans cette catégorie regrette- 
roient d'autant moins d'avoir pris part à lexa- 
men. de cette question^ <iue ^ dans le coVurs 
même des discuèsions actjuellea^ Ui)e manière de 
▼oir différeatê , non pas sur le principe fanda- 
nrental , mais sur les .détails et lepoque de son 
exécution , s étant manifestée paiStni les puis- 
sances possédant des col^tifieSy Fintroduction 
des autres qui étoient absolument impartiales 
dans vCette branche particulière de la question , 
n auroit pas été dans utilité; que, sous ce même 
point de vue, il approuvoit entièrement les 
conimuniôations ministérielles après le con*-- 
grès i té|lj^ que lord Castlereagh lès avoit 
proposées; et que, si jamais des collisions 
désagréables pouvoient avoir lieu entre les 
puissi^bes maritilnes , sur un objet poul* lequel 
'la pliis grafide harraome étoit si fott à désirer, 
les càbineild placés et pensaiis comme celui 
tf-AiUtrkJte ,; '^àr'feitipresseroient certainement 
d'empl<i|3i»er leurs bons offices pour les, mettre 
d accord i et pour aplanir tous les obstacles 
qui sopposeroient au succès final de cette 
^cause;^ 



Sur quoi le protocole de ces conférences a été 
conclu et signé. 
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ANNEXE 5. 

Déclaration des puissances signataires du 
traité de Paris, du 3o mai i8i4> réuniti 
au congrès de Vienne^ du ^février i8i5» 

Les plénipotentiaires des puissances qui ont 
signé le traité de Paris du 3o mai i8i4» réu^ 
en conférence y ayant pris en considération 
que le commerce connu sous le nom de /roîM 
des Nègres d'Afrique a été envisagé , par le* 
hommes justes et éclairés de tous les tempB > 
' comme répugnant aux principes d'humanité ^ 
de morale universelle ; que les circonstance 
particulières auxquelles ce commerce a dû 
naissance , et la difficulté d'en iiiterromp^^ 
brusquement le cours , ont puf couvrir jusqv ^ 
un certain point ce qu il y avoit d'odieux dar^^ 
sa conservation ; n^ais qu enfin la voix puhliqi^ ^ 
s*est élevée dans tous les pays civilisés pot^^ 
demander qu il soit supprimé le plutôt possibli? i 
que depuis .que le caractère et les détails de œ 
commerce ont été mieux connus j et les maux de 
toute espèce qui raccompagnent^ complètement 
dévoilés, plusieurs des gouvernemens européens 
ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et 
que successivement toutes les puissances posscs 
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it des colonies dans les différentes parties du 
•nde ont reconnu , soit par des actes légis«- 
fs y soit par des traités et autres engagemens ^ 
mels ^ l'obligation et la /nécessité de T^abolir ; 
», par un article séparé du dernier traité de 
ris p la Grande-Bretagne et la France se sont 
gagées à réunir leurs efforts au congrès de 
enne. pour faire prononcer , par toutes les 
îssances de la chrétienté ^ Tabolilion univer*- 
le et définitivç de la traite des Nègres ; que 
plénipotentiaires rassemblés dans ce congrès 
sauroient niieux honorer leur mission, rem- 
r leur devoir , et manifester .le$ principes qui 
ident leurs augustes souverains, quen tra^ 
liant à rivaliser cet engageaient , et en pro- 
mant., au nom de leurs sbuyejqius, le vœu 
mettre, un terme à un fléau* qui à si long- 
nps désolé TAfrique , dégradé l'Europe , et 
ligéTfaumanité; lesdits plénipotentiaires sont 
ivênus d'ouvnir leurs délibérations sur les 
>yens daccdmpiir un objet aussi salutaire, ](!)ar 
edéclaraliw solennelle des principes qui les 
t dirigés* dans ce travail. En con^quence,,et 
ement autorisés à cet acte par ladhésion 
anime de leurs cours respectiv/es, au principe 
once dans ledit article* séparé du traité de 
iris , il$ déclarent à la face de FEurope , que , 
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tester puUiquement, par une déclaration so- 
lennelle , leur désir d accélérer l'époque où la 
cessation générale et absolue de la traite des 
Nègres pourra avoir lieu. 

D après le même principe , ils ont déjà eu 
rhonneur d annoncer datis la conférence du ai 
janvier ^rengagement qu'ils venoientde prendre 
au nom de S. A. R. dans un traité avec S. M. 
Britannique^ de défendre immédiatement aux 
navires portugais ce commerce sur toutes les 
côtes de T Afrique , situées au nord de 1 equa- 
teur; engagement beaucoup plus étendu que 
celui qui a été pris par les autres puissances 
qui continuent encore la traite. Les soussignés 
se flattent d'ayoii:^ dans le cours de la discus- 
sion qui a eu lieu à ce sujet entre MM. les 
plénipotentiaires ^ démontré jusqu'à Févidence 
les obstacles qui empêchent S. A. R. le prince- 
régent de Portugal de suivre^ pour Textinclion 
du système de la traite, une marche trop pré- 
cipitée , qui détruiroit la prospérité naissante 
de ses états d'Amérique , et causeroit la raine 
d'un grand nombre de ses sujets. Ils ont ce- 
pendant déclaré dans la conférence du 20 jan- 
"vier, que le Portugal s'engageroit , ainsi qfjeVa 
fait l'Espagne, à abolir définitivement la traite 
^ios esclaves au bout de huit ans; mais <pi'iU 
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toient forcés d'exiger toutefois^ comme une 
bnditîon indispensable pour cette abolitioa 
nale ^ que S. M. Britannique se prêtât de« son 
ftté aux changemens qu'ils ont proposés dans 
t système commercial entre le Portugal et la 
rrande*Bretagne y attendu que la prohibition 
ue Ton a en Yue doit 'nécessairement causer 
es variations dans tout le système commercial 
es états portugais. 

Après toutes ces explications ^ aussi fran-» 
les que précises ^ les soussignés espéroient 
/oir convaincu MM. les plénipotentiaires des 
fautes-Puissances signataires du traité de Pa- 
s y de Timpossibilité où se trouve S. A. R. le 
rince -régent de Portugal^ d outre - passer ^ 
ins blesser lésintéréts deses sujets^ les mesures 
u'ils ont annoncées. C'est donc avec peine 
a'ils ont entendu , dans la conférence du 4 
e ce mois , une proposition de S. E. mylord 
lastlereagh ^ tendante à faire entrevoir qu'on 
t réservoit d'employer d'autres moyens que 
eux de la négociation ^ pour engager les puis- 
inces qui continuerpient la traite au delà de 
inq ans y à adopter forcément une mesure qui 
le peut jamais être demandée que comme un 
cte volontaire de toute puissance indépen- 
laute. 



le prince-régent de Portugal autorisera pour 
cet effet. 

Les soussignés saisissent avec empressement 
encore cette occasion, pour prier S, E. nyr* 
lord Castlereagh dagréer les assurances de 
leur considération la plus distinguée. 

Signés Le comte de Palmella. 

A* DE Saldanha de Gama. 

JOAQUIM LOBO DA SiLYEIRA* 



ANNEXE 2. 



Réponse du. vicomte Castlereagh a la note 
précédente^ en date de Vienne y le i5 février 
i8i5 (i). ^ 

Le soussigné principal secrétaire d'état de S. 
M. Britannique pour les affaires étrangères et 
son plénipotentiaire au congrès de Vienne ^ a 
llionneur d accuser réception de la note du 1 1 
de ce mois , signée par lés ministres, du prince- 
régent de ^Portugal. 

Le soussigné trouve nécessaire de prévenir 
que la marche que sa cour pourra juger né- 
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cessaire pour accélérer rabolition de la traite 
des esclaves ^ entièrement exempte de con- 
ditions: hiais il ne trouve aucune difficulté 
d'assurer les plénipotentiaires de S. A. R., 
qu'il est non - seulement prêt, mais même 
désireux d entrer^ sans délai , au nom de soja 
gouvernement^ en négociation pour un nou- 
veau traité de commerce > dan9 Tespoir qu on 
pourra faire un arrangement plus conforme 
aux vues des deux nations. 

Le soussigné éprouvetoit la plus, grande sa-^ 
lisËEiction s'il avcnt le bonheur de conclure avec 
les plénipotentiaires du prince** régent de Por- 
tugal , un arrangement qui put engager le 
g^ouvemement portugais à accélérer Tabolitiott 
finale du commerce des esclaves. 

Le soussigné , etc. 

Signé CA^WLMkMAcm* 
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OBSERVATIONS 

D'UN FRANÇOIS 

SUR LA TRAITE DES NOIRS, 

( 

SUR L'ÉTAT ACTUEL DE SAINT -DOMmOUE ( i ). 



Nul doute que la suppression de la traite 3e5 
Noirs ne soit un grand bien iaitàrhumanité. Cet 
exécrable commerce , auquel on aura peine à 
croire dans quelques siècles^ et qui donnera 
à nos neveux une bien étrange idée des nations 
qui s'y sont livrées ; cet exécrable commerce 
étoit une* source intarissable de crimes et de 
calamités. Si Thistoire de tous les temps ne 
nous apprenoît que chez les nations commer- 
çantes Tinstinct du lucre et la soif insatiable 
des richesses , rendent les hommes insensibles 
à tout sentiment de commisération , élrangera 
à toute idée d'honneur , on ne concevroit pas 
comment des villes entières ont pu se livrer 

(O'Nous terminons là sérié de pièces sur la traite dci 
lYëgres , par les observations suivantes , que la lectort 
de ces pièces a inspirées à un homme qui connoit beau- . 
lec Colonies. 
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à cette infamie, et des gouvernemens Tautoriser 
par des lois et des xè^glemens. 

Si cet épouvantable trafic eût continué en-* 
core un demi -siècle, à la manière et avec l'at** 
tivîté dont il se faisoit depuis environ trente 
ans , la partie occidentale de l'Afrique se dé-* 
peuploit , sans beaucoup contribuer à la popu- 
lation de quelques colonies d'Amérique ; canotî 
sait que dans les coloYiies à esclaves les! liièis'^ 
saacës de ceux-ci étoient aux morts , dans là 
raison de i à 6 ou 7 , preuve irréfragable de 
leur misérable condition. ' \' • 

Tout le monde sait que lé trafic inhumain ten- 
tretenoît les petiteis peuplades de l'Afrique dans 
un état d'hostilités continuel. Mais cet état d'hos- 
tilités avoit un caractère d'atrocité çûe n^at^ôiènf 
pas^ auti^fois nos guerres européennes r d'étoit 
pour faire des esclaves que l'on se faisoit la 
^ei're ; et cette guerre étoit sans cesse alimentée 
par la cupidité, aiguillonnée par la vengeance. 
Chaqiie village étoit un théâtre continuel d'in- 
cendies, de rapts ; de pères, de frères furieux dc?^ 
Tengeance; de mère^, de sœurs, de filles épIo^-J 
rées ; tandis qu'on emmenoit leurs proches en- 
dialnés aux marchands européens postés sul^ 
les- côtes. Les colonies européennes d'Amérique 
dévôroient annuellement environ i5o mille de 
malheureux ! 
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Ce n'étoit pas encore aseez pour la capidilé 
(iesmarcbandseuropéens! ilsciaigaoîenlquelcs 
Piègresne vécusseut trop iong-lenips dans les co- 
lonies , et que cela ue nuLslL ù ractivité de leur 
commerce. L'on assure que les marchands de 
Ijverpool , dont l'opulence provient de ce com- 
merce , leur donnoient, le jour qu'ils étoientdë- 
barqués pour être vendus, un breuvage qui njî- 
noi t leur estomac ,et en rendoit un grand nombre 
liiydropiques au bout de quelques semaines. 
Peut-être aussi leurhydropisie procédoil-ellede 
ce qu'avant de les débarquer on les £roltoit aiec 
une eau composée , afin de répercuter les ma- 
ladies cutanées qu'ils avoient contractées pen- 
dant la tsaversée , durant laquelle ils étoieiit 
tntassés entre les ponts. 

Toujours est-il vrai que des marchands de 
Nègres de Liverpool ont été condamnés, ^ la 
Martinique et à la Trinidad , en 1 794 , et ea 
1797 et 179S, à rembourser les prix des es- 
claves qu'ils avoient vendus , parce qu'éUnt 
morts peu de jours après leur vente, et ayant 
été ouverts par des chirurgiens y ceux-ci trou- 
vèrent dans leurs entrailles des traces de poi- 
sons minéraux. 

Depuis plus de vingt ans que la société Afii- 
caine s'est établie en Angleterre, les efforts de 
"«tte respetliible association pour détruire c« 
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^dfnmercc «t cIvilUer FAfriqre, ont été cou- 
ronnés des plus nobles succès ! Gloire imnaor^ 
telle aux Wilberforce, aux C. J. Fox , aux 
ïord Grenville , aux Porleus , évêque de 
Londres , à Watson , évêque de Landaff , et 
à leurs généreux collaborateurs ! Aucun senti- 
ment de jalousie nationale , aucune spéculation 
mercantile n'a été le mobile secret de leurs 
nobles efforts , quoique leurs essais philanthro- 
piques aient été secondés et stinnnlés parles 
hommes dont la politique étoit le ^eul mobile. 
Anéantir les colonies et le commerce d un pAi- 
pie rival ^ pour transplanter dans Tlnde toutes 
les cultures coloniales^ étoit le but intérieur 
de leurs mesures (t). 

Quoiqu'il eti soit ^ lerésultat en sera le même 
pour le bonheur et ITîottneur de tiotre espèce. 
A présent, que loti ne* pourra plus retruter les 
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( i) Si ce n'ast pas une haine im^acable et aveugle , 
mais Fintérèt de l'humanité et de la société ) bien eh- 
ieudu y qui dirige ces personnes y pourquoi s'opine- 
roîent-elles aniourd'hui à ce que nous fondassions des 
colonies dans quelques lieux inhabités dé PAïuérique 
et de rAfrique pour offrir un refuge et des occupations 
à tant d'êtres malheureux et à taut d'hommes, dont Fin- 
quîète et <iévoraute activité ne peut qu'être. nuisible k 
la France et k l'Europe ? 
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<:<>Ionies avec des cargaisons venant d'Afrique, 
il faudra bien enfin comprendre que Thuma- 
iiilc est le meilleur des calculs. On n'entendra 
plus dire à des gérans y qu'il'faut qu'un Nègre 
se p^ie dans quatre ou cinq ans; on n'entendra 
plus ces misérables dire, qu'il est plus profita* 
ble de tirer des forces d'un Nègre tout ce q *3« 
Ï4fn peut^ que d'encourager la population ; pair <^ 
que les femmes grosses travaillent mal , q^ ^^ 
leurs enfans coûtent trop à nourrir y et qu'il fa^c-^^ 
les nourrir pendant plusieurs années ayant d'^^^^ 
roAifer aucun profit. 

^insî, Ton ne maudira plus la Négresse^^^*^ •^ 
cause de sa fécondité ; ainsi , il faudra enco ^cdu- 
ragcr celte fécondité , et Ion ne pourra l'enco ^c^u- 
ragerqu'en neplus écrasant les Nègres de trav^-. ^ail 
en les faisant participer au fruit de leurs ixz^ -ra- 
vaux, en les rendant heureux; car partout -oi 
l'homme n'est pas considéré comme une hm- '^ête 
de somme , il se reproduit en proportion ci^^^es 
moyens d'existence que lui offre sa condiliu ^on, 
]Jt quel pays au monde offre plus de moy^^n^ 
d'existence que les Antilles ? dans ces régi^::=5iï5 
où le climat et le sol rendent à l'homme, pcr^«/f 
douze ou quinze ^ours de travail dans l'ann ^c, 
tout ce dont il peut avoir besoin en nourritci^e 
végétale; tellement que tout le travail qu'il iûh 
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de plus.ne Jui est nécessaire que pour salisfiiire 
à des besoins factices : car^ je n appelle pas 
travail l'éducation de quelques animaux domes- 
tiques , la chasse et la pêche , lorsqu'elles n'ont 
pour, objet que la nourriture de la famille. 
. Cest pourtant dans ce climat^ qui sollicite 
sqps cesse Thomme au repos , que Ion exige 
<ju il travaille sous un été continuel , depuis le 
lever du soleil jusqua midi, et depuis (kux , 
lieures jusqu'à la nuit. C'étoit^ il est vrai^ un 
ïnoyen infaillible de récolter beaucoup de su- 
cre, de café , etc. ; mais c'étoit aussi un moyen 
destructeur de l'espèce humaine , et qui n'étoit 
bon qu'à fah-e quelques fortunes particulières. 
La nature ne demande pas y ne veut pas que 
le paysan de TEspagne , du midi de l'Italie , 
des climats chauds , travaille autant que celui 
di^, nprd de la France , de l'Allemagne ,, de 
l'Angleterre , etc. ; et ces êtres insensibles et 
orgueilleux , et non moins insensés , qui vou- 
droient encore mettre en parc et à la chaîne , 
des troupeaux d'hommes noirs , afin de vivre 
dans la mollesse et le luxe du fruit de leurs 
tourmens, ne méritent plus le nom d'hommes. 
Voyez quelle révolution s'est opérée à Saint- 
Domingue ! Que dis-je , a Saint-Domingue ! 
Les habitans actuels de l'île connue sous ce 
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èèrti j tiê tctilètft thème pas entendre ptonoriter 
te nùfti qui leur rappelle et îe fondateur àe^ 
rinquisîtion , et les chaînes qu'ils ont brisées^ I 
Leur horreur e*t telle pour tout ce qui leur 
retrace le sourenlr de leur ancienne condition ^ 
qu'ils ùpt tendu h leur pays soniAotii indigène 
ë^Haïty, et qu'ils ne veulent répondre qu'au 
ttiot de HûHyens T . 

Après {)lusieurs révolutions , comparatite- 
inent plus violentes que celles qui ont changé 
plusieurs fois la face de la France pendant 
lîngt-cîhq ans, et lors de Tévacualion de ce 
flîalheureui pays par Rochambeau, en i8o4> 
ils se donnèrent un gouvèmenrenf. Leur chef 
d'alors se nomtnoit Dessalines. Ce noir égala 
( car il ne pôuvQÎt surpasser ) les Leclerc ti 
les Rochambeau en perfidie et en crtiaulé. 
Qùelquei liégocians et officiers £(oglois ima- 
ginèrent qu'il seroit plaisant de lui faire faire 
la parodie du couronnement de Buonaparic ; 
et ils persuadèrent facilement à ce Nègre vain 
et ignare de se faire sacrer et couronner Em- 
pereur ; cët*énfWÉrte burlesque dont le èapncin 
Corneille Brell fut le grand-pontife* 

Cependant les cruautés de Dessalînes avoient 
réduit au désespoir un grand nombre de fa- 
milles, et son orgueil révoltoit tous les chefs. 
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Une coffispiratioTi ^ à Id tête de laquelle figu- 
rojent lés généraux Pétion et Christophe ^.fit 
tomber la tête de ce monstre en i8o6. 

Mais Christo(>be nétoil/ qu'un iVègre aussi 
ignare et aussi vaid que Dessalinès ^ et peut- 
êti^ plus féroce encore que lui : il ne vouloit 
que se mettra à sa phôe. 

Fétion^ homme lettré, hoiiime de mœurs 
douces , avoit une ambition plus noble : il rou- 
lôit assurer par des institutions , la liberté de 
ses eAnpatriotes (i). 

Le géqéràl Pétioh et les chefs <ie son parti 
consentoient à ce tjufi Christophe demeurât le 
[^hef suprême de la colonie, à condition que son 
autorité seroit limitée par des corps constitués , 
et que la magistrature seroit déclarée élective. 
Sf ais Christophe, né esdave , et tjrân par carac- 
tère , refusa de reconnbltre toute autre autorité 
E|ue celles émanées de son éabre. 

Cet imbécile féroce ne tarda pas à avoir une 

(i) BçaotoQ]^ de personnes croient que ce chef de U 
vépubliqae d'Haïty, a pris le nom de Péthiôn , k cause de 
•a prétendue admirtitioki pour le vertueux Péihion : c'est 
vne erreur. Le nom de ^étîon est uue contraction de 
celui de.Petiton qu'il portoit dans son enfance. Aussi 
le général Pétion^ qui n'eftt rien moins qu'un enlliou- 
alaste , s'est-il gardé d'ajouter un ^ è son nom* 
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cour, dea courtisans. Ceu3^-ci lui persuadèrent 
de prendre le titre de roi , parce que , lui di- 
soîent-îls , ,Buonapartc et Dessalines avoîcnt 
rendu le titre d'empereur odieux. 

Cesjt ainsi que le cap François fut témoin, 
en avril i8i i , d'une farce sacrilège dans la- 
quelle figura encore oct infime capucin Cor- 
neille Brell, qui couronna Henri Christophe 
dans Téglise du Cap , après l'avoir sacré avec 
de rhuile de cacao , après avoir été lui-même 
fait archevêque , grand-aumônier du royaume, 
duc de TAnce , etc., etc.^ par son maître et sei- 
gneur Christophe. 

Alors parurent les maréchaux ducs deMar — 
melade , du Boucan ; les comtes de Limonade ^ 
du Punch ,dn Petit-Trou, du Papallier (i) J 
les duchesses et les comtesses du Trou-d'Enfer ^^ 
de Bonbon et de Belle- Fleur; les barons d 
Jérémîe et de. la Seringue; les chevaliers d 
Neptune et d' Apollon , de Coco , de Prezeau ^ 
de Jaco,etc. , etc., tous bariolés de rubans 
de la légion de Henri, pitoyable et malicieuse 
caricature de la Légion-dlJonneur, qui sert en- 
core aujourd'hui de uivcrlisserhent aux officier» 
de la marine et aux négocians anglois qui 

CO Le Papallier csl im fruit cjuî ressemble à la ci- 
trouille. 
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équenteot les côtes de S. INJ. Trè^-CAmto- 

,^îa.is tandis que cet insensé joupit ^e roi 
es trèteaus (a), et qu'il joue encore cçrôle 
'CG la bonne foi de ces i'ous qui se croient 
)iâ^ empereurs, papes j etc. , le général Pélion 
>ikdoit une espèce derépubliqup daiks.les par- 
es méridionales et occidentales deHaitj. 

Tout en riant de son voisin qui se croit 
î parce qu'il commande à neuf ou dix pa- 
isses peuplées d'environ cent cinquante mille 
^' , et qu'il dépense son argent à acheter des 
^nés, des couronnes, des sceptres, des nii- 
's , des crosses, des voitures, des Iialtits de 
UT, etc. voire même des journaliaLes youf 

louer et le traiter de majesté; tout en riant 

ce burlesque voisin , Pétîon gnuvorne en 

^e plus des deux l^vs de la colonie fraii- 

ise , dont il vient d'être réélu piOsîdcul pour 

troisième fois depuis douze uns. 

Point de titre pompeux, point d'éliquetle 

us le pa;ys connu sous le nom de répubUquo 

i] Ce sobriquet, îmagiaé par ua odicicr fraiiçois, a 
s vogue à la Jamaïque. 

2) Ua officier général tiès-coauu quia élu iiaguJ'.re 
us ce pa^s, n^ipulolt Chrbto^i lie, dans ses leltres, la 
gc noir (le Buonaparte. 



de Haîty. Enseigner à vÎTre libres sans If- 
cence, à s'occuper de Tagriculture et desar&| 
à des hommes nés dans* Fesclavage ou de pa- 
réns esclaves , est le seul privilège , laT prititi- 
pale, rhonorable fonction des chefs et d^s ma* 
gistrats du pays dont le général Péticm est le 
président et le gouverneur-général. 

Dans ce pays les noirs sont libres , absolu- 
ment libres^* et travaillent là ou il leurplàlt. 
Ce gouvernement est une sorte de république 
municipale 9 quoique lesprit militaire y soit 
très-prédominant, et que tout homme eti état 
de porter les armes y soit soldat. 

Chez Christophe , les noirs sont attachés & 
la glèbe ; mais ils ne peuvent pas , comme au- 
trefois, être vendus en détail Comme dei bêtes 
de somme ; ils appartiennent à la terre et non 
au propriétaire de la iftre. Ainsi métne sous 
ce bâcha , . leur condition est préférable à Icut 
état d'avant la révolution. 

Cela explique l'émigration continuelle qui 
se fait de la partie de Christophe à celle gou- 
vernée par le président Pétiçu ; cela explique 
enfin la prédilection des partisans de Tescla- 
vage pour Christophe, et leur haine implacable- 
pour Pétion. 

Des personnes bien instraiites assurent qu« 
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population de la partie françoise de Saint- 
knningue étoit en 1789 de sept cent mille 
^r^nnes , les blancs et les gens de couleurs 
bres compris y nous pensons qu'elle ne s Re- 
voit guère âu-dessqs de six cent mille es- 
aves. On assure aussi que les 'guerres civiles 
ui ont changé la face de ce pays^ Tavoient ré- 
uiteà environ trois cent mille habitans en 1 802. 
îe pays n'a éprouvé qu'une secousse depuis 
évacuation de RochamJ)eau. Il y a quatre 
ns que Christophe fît une tentative^ inutile 
ontre le, Port-au-Prince (i). Une division 
ntiëre ^ dont il vouloit faire fusOler le général 
le général Magny^ alors duc de Plaisance )^ 
léserta du cdté du président Pétion. 

Les détails suivans^ que nous tenons d\ine, 
Kmne source^ pourront servir è rectifier les 
dées de beaucoup de personnes sur cette colonie. 

En décembre 1814» ^^ population, dans la 
[>artie gouvernée par le prérident Pétion ^ étoit. 
je 280^00 individus. 

Les forces militaires consistoiént : 
«n 3o bataillons d'in&nterie, 
10 escadrons dç cavalerie, 
2 bataillons d'artillerie. 

Totale environ?. ..;••.. 04^000 hommes. 

(i) Capkale. de U république de Haïtj. 
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La population de Christophe ëtoît dVnvî- 
ron iSo^ooo individus. 

Ses forces militaires, 

16 bataillons d'infanterie, 
8 escadrçns de cavalerie > 
' 2 bataillons d artillerie, 
6 bataillons de gardes nationales. ' 
Total de 12 à i5 mille hommes. 

Population totale de la partie françoîse, 
environ. 450,400 individus. 

On sait qu^'autrefois les Négresses faispieut 
très-peu d'en fans , et qu'elles en réchappoient{\) ; 
encore, moins; aujourd'hui ce pays fourmifle * 
d'enfans de dix à quinze ans. 

Saint-Domingue produisait, en 1789, envi- ! 

roh 1,000,000" quintaux de sucre, 

765,000 quintaux de café. 

A la paix d'Amienis ses denrée^ ne présen- 
toient pas un quinzième de ce produit. 

En j 8 14 on y a récolté" 

environ • 460,000 quintaux de sucre, 

280,000 quintaux de café.^ 

■ (i) Expression usitée dans le pays pour dire élever 
les esclaves jusqu'à l*âge de radoîescence. 
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Plusieurs cultures* nouvellesi ont été inlro- 

luites dans la partie gouvernée par le général 

?élion , tant pour les besoins des habitans que 

;6mnie objets d'expôrtilion. Lés principaux 

le ces objets sont le tabac, le riz, le maïs, les 

iois de teinture, dont ils portent une grande 

[uantité dans ]a Jamaïque, aux Etats-Unis et 

n Angleterre. On y fait ati moins autant d'in- 

îgo qu'autrefois; on commence à cultiver 

eaucoup de cacao. » 

Autrefois la Jamaïque et les colonies an- 
loises, ainsi que la partie françoise dç Saint-^ 
>omîngue , se pourvoy oient de bestiaux 4e 
>ute espèce dans les colonies de lAmérique 
ipagnole ; aujourd'hui la partie françoise de 
îint-Dômîngue élève une quantité consîdé- 
lï^le de bœufs , de chevaux , dé mulets , 
a'elle vend aux marchands de la Jamaïque. 



I^ous ajouterons encore une anecdote qui peint lé 
iractëre du roi Christophe. Ce roi burlesque a pris un 
filtre de belles manières. Il aime fort à tousseï' à la 
ouvray, à prendre sa prise de tâjbac à la Rouvray, 
porter la canne à la Rouvray, à saluer à la Rouvray. 
!e M. de Rouvray étolt , avant la révolution , l'homme 
ia suprême bon ton de Saint-Domingue , et Christophe 
'avoit souvent servi à table. 
Chriftophe apprend à lire et à écrire depuis deux ou 




I appelle «n 
lisoit le j□ll^ 
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trms uu (il a cmquante-Lait ans), et 
e son lecleur.,Un jour ce lecteur li 
nald'on A-ngloiaou d'ua Américain, <]ui 
autres choses', qui le mirent de fort mauvaise humeur 
contre la France, que leducMaret, après lui avoir jjj't 
£*Iredeuzheuresd'aDticliambre,luidoniiadeuiiiÛDulei 
d'audience, dont une fut perdue en salutations. Chrip 
topke interrompit wn lecteur, eu lui disant : Qu'ippfr- 
lea-TOu> tùn antichambre? je ne sais pas ce que cela 
veuldire. L« lecteur de Sa Majesté Trés-C/iriitopkieniu , 
qui est aussi son barbier, et qui n'est jamais venu CD 
France, fut fort embarrassé. Moisson escellrace mon- 
seiG;neur le comte de Limonade (Prévost), son ministre 
des affaires éirangfires, qui a £té clerc d'nn nolairsli 
Bordeaux, expliqua la cfiose à Sa Majesté aînnm'SMiti 
Stn, lorsque quelqu'un se présepte,a^.Prance,cW'U 
ministre, clies un homme eu place.-.. Que ea ça qv'iiB 

homme eu place? inlcrrontpit CLristop!ie._. Sm, 

moi kole eipLqnc ça tout a l'her à vot Majesl^.Faii, 
reprenant sur le ton solennel : Lorsqu'on se prJ;seote 
cbei un homme en place pour lui parler de e'dtaint, 
il vous fait attendre une heure, deux ho^ires et qod- 
quefois plus dans sou antichambre; quelquefois parce 
qu'il est occupé , quelquefois pour avoir l'air de l'élKi 
mais ordinairement pour se débarrasser des iraportP* 
le plus vite possible- On dit, ajouta Limonade, qst 
depuis Bunaparie les gens en place aiment tant i pc 
i-<^tre occupés, que ce Maret , qui se fait appeler dacJ* 
Pi»zano , fait allumer des chandelles à la fenêtre ie <> 
t-lmmtxr pendant ia nuit, pour faire croire ans votslol 
lIIc , UUiJis ■!'>''' '^ooHe k c«té de a> dudw** 



|iû n'est antre chose qu'une blanchisseuse de bas de 

loie. Ici Christophe Tinterrompit arec colère, et lui dît 

g^étoit un sot. C'est que limonade ayoit oublié que 

k reine Marie-Louise (la femme de Christophe)^ étoit 

nntrefois blanchiseuse de. bas de soie. 

^limonade s'étant présenté le lendemain chea Chris- 

lophe^ a^iecle maréphal prince dn Iiîéihé, Nègre qëine 

sût pas lire , mais qui est ministre de la guerre , S. M. les 

it attendre plus de deux heures ayant de les recetoir; 

et comme ils étoient très-pressés, ils frappèrent à la 

porte de la chambre à coucher du monarque, qui fn- 

iât sa ëigarre (son palais a soixante pieds carrés, et 

Ms, aèitidiambre est son salon k manger, qui est aussi 

son salon de compagnie, etc.); celui-ci leur fit dire^ 

fur un page, de faire antichambre encore une heure. 

Enfin ils finirent par lui expliquer et par lui persuader 

que les ministres ont bien le droit de faire faire anti- 

éhambre an public, mais qu'un roi ne doit pas fiiire 

fiûre antidiambre à ses ministres. 
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A LA PREMIÈRE ABDlCAtlON 






\ iNAPQLÉON BUONAPARlï (i)i 
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^fjettrç dfi vicomte Casteleragh a¥!fiOf>^Bê' , 
thurst, datée de Paris y le iSa^rii 1^1^(2); 
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Mylord^ 

. ■ ^ ■ ' • ' ' ■ ■ ' 

» Arrivé $ci dans la ecriréé du xo /j'ai appris 

• ttrec'-plàièfir que les éVènemens granids et tep- 

reux arrivés depuis ima dernière, aépéchjç, d^ 

« 
^^ - - ' - - I -^ 

(i) N0U8 aTons donné 9 vol. IV, pag. 509, le Utile 

. conclu, le 11 avril i8i4; entre les puissances alliées : 

et Napoléon Buonaparte , en obserrant que nous It 

tirions des journaux angloîs da i5 juin 181 4. Gomme : 

nous nous sommes procuré depuis une copie de ron-" 

ginal, rédigé en françois, et que l'original présente 

quelques différences avec la traduction , nous erojoiis ; 

devoir le placer ici , en y ajoutant quelques auirei ] 

pièces qui expliquent les évënemens du moia d'aTril j 
i8i4. 

(2) Traduite de l'anglois. 
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bijoti, vous. ont été régulièrement annoncés par 
e vicomte Catfacârt et sir Charles Stews^rL 



i.ît 



•Les. nombreuses occupations que fetrouyai 
i -mon arrivée y doivent ihexcusor auprès 4e 
iTà 3. isi je n ai rien ou peu de choBe à ajouter 
h ht ni^sé de nouvelles importantes ^t întér^^ 
tantes que yous trouvères^ dans le$ ^ii^iérQQ]» 
oùmaux sur le pnogrës de Theureuse. révolue 
ion qui aeulieu^ . i . : 

' Je ine borne en conséquente, pôùr;te itf6M 
nent,à'vous expKquei: «e qui.se^t passé prf 
•apport à -là devinée fotoré et" à rétablisftemenf 
lé Napoléon cft dèi sa faiiiilie^ *= : 

y. S.'corinôh déjà par lotd Ç^àtlicWiTà^ 
lication signé pair Buonap^rte le 4 de ce iïioïs'^ 




ti.\ine pension de o ranlions de fr. , avec un asile 
ans liie drilbe. Bùonaparle af oit déposé tét 
àiciedahs lefs ihàmëdé M.'cïe^Câûtàincoatt et'dés 
Dorarecbaiix Nèy et Màcicîoriâld j pour réçfiîmgér 
cè^ tre un engagement formeïcle fa' par i dfes al- 
liés^ rel^jif^ raîrangement p'rpposél Les hiemes ^ 
personnes étoient aiissi autorisées a consentir 
ùp armistice, et 'â'a^^ermîiler'^ linè' ligne de dé- 
ixiarca]tibpi qui pùîése en meriie tenipl^ être saiîs- 
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iaisafllc pour les alliés, et prévenir VcSiision 
inutile du sang humain. 

A mon arrivée, je trouvai cet arrangemcal 
«ur le point d'être adopté. On avoit discuté 
une convention qui auroit dû être signée le jovr 
même , si l'on n'avoit annoncée l'approcbe 
des ministres alliés. Les motifs qui portoient 
à hâter la conclusion de cet acte , étoient l'in» 
convénient, sinon le danger qu'il y avoit à « 
que Napoléon demeurât à Fontainebleau ^ en- 
touré de troupes qui lui festoient tduJQurt 
fidèles ; la crainte d'intrigues dans Tarmée et 
la capitale , et l'importance qu'avoit , aux yeux 
de beaucoup d'officiers , un arrangement fi* 
vorable à leur chef, qui leur permit de l'a- 
bandonner sans se déshonorer. 

Dans la nuit après mon arrivée , lesqualre 
ministres eurent une conférence sur la conven- 
tion préparée , avec le prince de Bénévent : J'j 
5s connoitre mes objections, en exprimant en 
même temps lu désir qu'on ne crût pas que j'y 
insistois au risque de compromettre la tran- 
quillité delà France, pourempêcher l'exécution 
de la promesse donnée, à cause de l'urgeDce 
des circonstances , par la Russie. 

Le prince de Bcnévent reconnut la solidité de 
plusieurs de mes objections; mais il déclaran 
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même temps qu'il croyoit que le gouvernement 
provisoirenepouvoitavoird'objetplusiihportant 
que d'éviter tout ce qui pourroit , même pour 
un instant ^ prendre le caractère de la guerre 
civile 9 et qu'il pensoit aussi qu'une mesure dé 
ce genre étoit essentielle pour faire passer Tar- 
mée du côté du gouvernement dans une dispo« 
sillon qui permit de remployer. D'après cette 
déclaration et celle du comte de Nesselrode ^ 
portant qu en Tabsènce des alliés ^ TEmpereur 
son maître avoit senti la nécessité d'agir pour 
le mieux en leur nom , aussi-bien qu en son 
propre nom ; je m'abstins de toute opposition 
ultérieiire au principe de la mesure ^ me bor- 
nant à suggérer quelques modifications dans les 
détails. Je refusa cependant ^ au tiom de mon 
gouvernement, d'être plus que partie aecé^ 
Hante au traité ^ et déclarai que l'acte d acces- 
sion de la Grande-Bretagne ne s'étendroit pas 
au delà dae arrangemens territoriSiux proposés 
dans le traité. On regarda comme parfaitement 
fondée mon observation qu'il n'étoit pas né- 
cessaire que nous prissions part à la forme du 
traité , nommément pour ce qui regardoit la 
reconnoissance du titre de Napoléon dans les 
circonstances actuelles. Je joins maintenant lé 
protocole et la note qui déterminent le point 
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leur garantie pleine et entière^ aux stipulations 
da susdit traité qui concernent la France. 



ANNSXE 2. 

Déclaration de lord Castlereagh , datée de 
Paris, le it avril 1814 (i)« 

Lofd Castlereagh en consentant , au nom 
de son gouvernement ^ à un acte d accession au 
traité signé ce jour , autant qu'il çpnceme la 
possession en souveraineté de l'iled^Elb e , ainsi 
que des duchés de Parme y Plaisance et Guas- 
tatta y requiert qu'il soit entendu que lacté en 
question est, conformément à Tusage du gou- 
vernement Britannique , obligatoire pour S. M. 
Britannique par rapport à ses propres actions , 
mais non par rapport à celles des autres parties 

contractantes. 

No IL 

• 

Traité signé le 11 avril 1814 > à Paris ^ entre 
t Autriche , la Russie et la Prusse , d^une 
^artj et Napoléon Buonaparle de l'autre. 

LL. MM. lempereur d'Autriche, lempe- 
reur de toutes les Russies , et le roi de Prusse , 

» (i) Tradaîte de UangloU* 
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Stipulant tbit en lèùrirom> qu'en celui de tout 
leurs alliés, dune patt; ètS. M. rempercur 
Napoléon , de l'autre; ayant nommé pour leun 
J)lénipbtentiaires ; savoir : S# M. Tempérer» 
d'Autriche^ M. le prince de Metternich, etc.; 
, S. M. Tempereùr de toutes les Russies, M. le 
comte de Nesselrode , etc. ; S. M. le roi' de 
Pihasse, M. lé baron de Hardenberg,etc';et 
S. M. l'empereur Napoléon , M. de Caulaiil- 
côurt, duo de Vicence , etc. ; M. le maréchal 
, Néy, prince dç la Moskwa , etc. ; M. le mi^ 
réchal Màcdonald , duc de Tarente , etc. ; Iri 
plénipo teMiaires ci-dessus nommés, après avoir 
pit>cedé à l'échange de leurs pleins pouvoir* 
respectifs, sdnt convenus dés articles suivans: 



Art. I 



er 



- L'empereur Napoléon renonce, pour lui e\ 

ses ^successeurs et descendans , ainsi que pour 

chacun des membres de sa faniille, à tout droit 

de souveraineté et de domination , tant sur lem- 

pire françois et le royaume d'Italie , que sur 

tous autres pays. 

Art. 2. 

t 

m 

LL. MM. l'empereur Napoléon et l'impé- 
ratrice Marie -^oiiise conserveront ces titres 
et qualités, pour en jouir leur vie durant. 
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La mère 9 les frères , sœiirs ,' né veux et nièces 

de l'Empereur conserveront également^ partout 

où îb se trouverpnt , les titres dé prince de- sa 

famille. ^ 

Art. 3, 

, L'Ile d'Elbe , adoptée par S. M. l'empereur 
IVapoléon pour ^e lieu de son séjour , formera, 
sa vie durant, une principauté séparée , qui 
sera possédée par lui en toute souveraineté et 
propriété. >' • ■ 

Il sera donné en outre en toute propriété k 
l'empereur Napoléon un revenu annuel de deux 
millions de francs en rentes sur le grand tîyire 

de France , doiit un mUlion réversible à Tltti-^ 

• ■ . . , . •. 

pératrice. 

Art. 4- 



\ 



■ i 
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Toutes les puissance^ s'engagent à employer 

leurs bons offices, pour faire respecter, par les 

barbaresques, le pavillon et le territoire de 

nie d'Elbe, et pour que, 'dans ses rapports 

avec les barbaresques, elle soit assimilée à la 

France. 

Art. 5. 

. Les duchés de Parme , Plaisance et Guastalla 
seront donnés en toute propriété et souveraineté 
à S. M. l'impératrice Marie-Louise. Ils pâiJser 
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Tont à son fils et à sa descendance en Bgae 1 i v 
directe. 

Le prince son fils prendra ^ dès ce moment» 

le titre de prince de Parme , Plaisance et 

Guastalia. 

Art. 6. 

Il sera réservé dans les pays auxquels Tempe-* 
reur Napoléon renonce ^ pour lui et sa famille 
âesdomaineSy ou donné des rentes sur le gran 
livre de France, produisant un revenu annuel 
«net 9 et déduction faite de toutes charges, d 
deux millions cinq cent mille francs. Ces d 
maines ou rentes appartiendront en toute pro- 
priété, et pour en disposer comme bon leur 
semblera, aux princes et princesses de sa fa- 
mille , et seront repartis entre eux de manière 
à ce quelle revenu de chacun soit dans la pro* 
portion suivante ; savoir : 

A Madame mère , trois cent mille francs; 

Au roi Joseph et à la reine cinq cent mille 
francs ; 

Au roi Louis deux cent mille francs ; 

- A la reine Hortense et à ses enfans , quatre 
cent mille francs ; 

Au roi Jérôme et à la reine , cinq cent mille 
francs ; 



\ 
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A la priacesâe Éiba y \xôvi cent nnllè francs ; 

A la prÀce^ iPauIine ^ trois cent mille 
£raQ€s. , . 

Les princes et princesses*^ de la famille de 
Tempereur Napoléon côns^eront , «n outre ^ 
tous les biens meubles et immeubles y de quel- 
que nature que ,ce soit^ qu'ils possèdent à titre 
particulier y et notamment les rentes dont ils 
jouissent (également comme particuliers) sur 
le grand livre de France ou le monte Napoleone 

de Miian. 

Art. 7, 

Le traitement annuel de Timpératrice José- 
phine sera réduit à un million en domaines où 
en inscriptions sur le grand livre de France» 
Elle continuera à yoxxit , en toute propriété ^ 
de tous ses biens meubles et immeubles par- 
ticuliers y et pourra en disposer conformément 

aux lois françoises. 

Art. 8. 

Il sera donné au prince Eugène ^ vice-roi 

d'Italie y un établissement convenable hors de 

France. 

Art. 9* 

Les propriétés que S. M. l'empereur Napo- 
léon possède en France^ toit comme do- 
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Art. i6. 

Il seira fourni une corvette armée ^ et lesÛ* 
timens de transport néc^essaires pour conduire^ 
au liep de sa destination, S. M. Tempeiieur 
Napoléon y ainsi que sa maison : la canette 
demewrera en toute propriété à S* M. 

Art. 17. 

S. M« Tempereur j^îapoléon pourra emmener 
avec lui y et conserver pour sa garde, quatre 
cents hommes de bonne volonté , tant officiers 
que sous-ofEciers et soldats. 

An. 18. 

Tous les François qui auront suivi S. M. TeRi- 

pereur Napgléon ou sa famille, seront tenus^ , 

s'ils ne veulent perdre leur qualité de François, 

de rentrer en France dans le terme de trois 

ans, à moins qu'ils ne soient éôtripris dans les 

èxcepitions que le gouverfteraeirt françois se 

réserve d accorder après l'expiration de ce 

terme. * 

Art. 19. 

Les troupes polonoises dé toute ârméqui sont 
au service dé France auront la liberté de retour- 
ner chez elles ^ en conservant armes et barges,' 
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tbriimè un témoignage dé leurs services hoiiô- 
irables. Les officiers ^ sous^of ficiers çt soldats 
cbnsèrVeroht les décorations qui leur ont été 
accordées ^ et les pensions affectées à ces déco^ 

LeS'^ hanitts puissances alliées ' gar!àhtWëni 
ièsécutîoDtte tous les articles^ du présent trait'é; 
EUies s engagent à obtenir qu'ils soient adoptés 
et .gfcriantis par la France. 

Art. ^i!. , , 

Le présent traité sera tâtifié j et lés ratifita^ 
lions .çn seront, échangées k Pairiô dans le terintf 
de deu^ joues ^ ou plutôt si faire se peut; '^•'' 

Fait à Paris, le il atril 1814. . 

• . .. *,j 'I 

Signés ( Li S. ) Le priiiçé de mETTBaNjicir* 
(L. S;) CriARLÉS'RoBÈRT^ comte ni 

-; (L;S.y Ch.' Aitio/i baîôiipE^IiAR-î^^ 
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OE^BïlRG. 



* ■ • ' \ 

( L. Si). CAULÀmcouttTiî" ••'--' ■ 

( L. S. ) Ney ^ marédial. i * ; - . ' 

( L. S. ) Macdon ALD ^.maréehjï^ 
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*,^ N» III.. • , ■ . 

jtcte ^acùeision de la Grande-Bretagne 'au 
traité précédent y signé le 27 avril 1814 (1). 

Comme LL. MM. IL et RR. lempereui^ 
d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohème , 
Tempereur de . toutes les Russies et le roi de 
Prusse y sont entrées dans un traité. conclu à 
Paris, le II avril de cette année 9. ayant 'pwr- 
ohjet d'accorder y pour tel temps qui est déter- 
miné audit traité ^ à la personne et à là fa- 
mille de Napoléon Buonaparte y la possession y 
eii;'#0uireraineté y de File d'Elbe ^ et des duchés 
de Parme ^ de Plaisance et deGuastalIa ainsi que 
d'autres objets ; lequel traité a été communiqué 
au Prince-Régent du royaume-uni dé la' Grande- 
Bretagne et d'Irlande > par les ministres de 
LL. MM. IL et RR* Fempereiv d'Autriche, 
roi de Hongrie et de Bohème , l'empereur de 
toutes les Russies et, le roi de Prusse., qui, au 
nom de leurs souverains respectifs, se sont 
réunis pour inviter le Prince-Régent à accéder 
à ce traité , au nom et pour S. M. ; 

S. A, R* le Prince-Régent ayant pleine con- 
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(i) Traduit de l'anglois. 
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noiAsance du^conteniiidudit 'traité:, y aqcàde 
au nom et pour Se M. , autant qu'il regarde 
les stipulations relatives à la possession en sou^ 
ireraineté de l'Ile JElbe, et des duchés de 
PàShtié ; Plai^atide et Gu»s%6Ua ; niaîè èr ÀV^*tl« 
ne doit pas être considéréç^ comme étante pat 
cet acte d'accession , devenue partie contrac- 
tante y au nom de S. M. ^ à quelques autres 
stipulations y contenues* « ^ 

Fait, simé de ma main et scellé dç mon 
sceau I à ï^arisleay,*^ jour d'avril, Fan de. nc^ 
Seigneur 1814*: . , ., ... 

Par ordre de S..A. K, le jt^rince-tRégent^:. 
agissant au, nom ^t poufr S. M. ^«-y j-mi ^ 

. Signé QAStixAtk^ny^^ -^ 
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FUITE ET ITSURPÀtlOÎÏ 

■ 

D'UN NAPOLÉON, 



' 1 



AN^ÉKIEUR ▲ NAPOLÉON BUONAPARTE, 

a 

' ' DE 600 ANS. 



..•if • ••■^■4*^^™» , , . •ii. 



■ y 



uoiQUE la pièce suivante soit fort ancîenney 
nSiïè! croyobs faire plaisir à nos lecteurs en la 
mèttabt soiis leurs yeux. Elle concerne un de 
ces aventuriers qui ont été nombreux en Italie 
dana le moyen- àge^ et* peut fournir matièi^e à 
des rapprocjiemens cùneiii. C'est une létiré 
du pape Innocent III >/ adressée à Tévéque de 
Chiusi y le 1 janvier 1 2o5. Elle est tirée du. 
recueil de MM. de Brequigny et Laporte-du- 
Theil, intitulé Diplomata^ chartœ, epistolae et 
alia documenta ad res Francicas spectantes* 
Parisiis^ ^79^,9 ^om. 1, part. 2 ^ p. 207 ^ in-foL 

Clusino episcopo. 

Ad vestram credîmus audientiam perve- 
nisse^ qualiter et in quantis nobilibus viris 
Napoleoni et Peponi, gratiam duxerimus fa- 
ciend^m. Sane y quum idem Napoléon in cap- 



tivitatem quondara devenérit Romanonim , et 
in Cannaparia carceris fîierit custodia tnanci- 
patus ^ tantoque arctius teneretur y quanto cap- 
tivis ceteris nobilitate ac potentia praeemine- 
bat y nos de îpsius salute solliciti , ne in Can- 
naparia 9 uti multi concaptivi ejus fuerunt mor- 
ttii y moreretur. Ipsum non sine diflicultate 
multa eductum de carçere^'in palatio nostro 
diu honorifice^ non tanquam captivum, sed 
velut fàmiliarem nostrum fecimus conversari. 
Vorum y postmodum forte quum Vilerbien- 
ses resilire a tractatu concordiae viderenlur^ et 

r 

ex hoc non modicum contra eos Romanorum 
essent animi concitati , verentes ne quid contra 
eundem.Napoleonem ex impetu fieret^ si ma- 
neret în urbe , ipsum ad arcem Lariani y quae 
est fere prae ceteris roccis Italiae spaliosa^ duxî- 
mus destinandum. ubi ei fecimus honorifice 
deserviri. 

Ipse vero , velut. beneficiorum nostrorum 
ingratus^ non attendens quod nobis ex fuga 
ejus posset accidere y et quanta seditio contea 
nos in Romano populo suboriri , fugam arri- 
puit, et ad patriam, nobis uescientibus^ est 
reversus , in quo exuberantem circa ^è nostrœ 
graliœ plenitudinem licet ipse non considera- 
verit , aliis tamen apertius demônslfavit, quum . 
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liqucat vel iiquere debeat universis, quod^ 
eum mandassemus arctîus custodiri, sic 
dere nuUatenus potuisset. 

liicet autem non solum hominibus , sed om- 
nibus eliam animalibus sit commune, ut de 
cervice sua jugum captivitatis excutiant> et li- 
benter vincula, quibus fuerint alligata, dis- 
rumpant, ei tarilen non erat aliqualenus for- 
midandum , quum ipsi videri verisimile non 
deberet , quod nos , qui curaveramus eura 
quasL de mortis artîculo liberare , in captivila- 
tem eum reduci vellemus, et Cannapariae vin- 
cuUs mancipari. De concordia quoque non 
debuerat suspicari , quod eam fijgiens impe- 
diret, cum, sicul post factum apparuit, post 
tugam ejus fucrit consummata. 

Prœsentium autem vobis auctoritate 
damus, ut ci ex parte nostra districtius inji 
gatis, quatenus regimen burgi Aqueependen- 
tis, quod nobis ioconsultis accepit, penitus 
derelinquat, quum nec suslinuerimus bacte- 
nus, nec proposuerimus in posterum susli- 
nere , ut in eo quîsquam , nisi iiidigena (ui 
et vassalus nosler existât , prœler iicenlM 
nostram et specialem concessionem recipîali 

Datum Lalerani, IV. Idus Jiu. 
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TRADUCTION. 



A Vévêque de ChiusL 



« / 



Je pense qu'il est venu à votre connoissance 
jusqu'à quel point nous avons comblé de bon- 
tés les deux nobles , Napoléon et Pepon. Ce 
llVapoIéon étant tombé au pouvoir- des Ro- 
mains , qui le firent enfermer dans les cachots 
<3e Cannaparia, où il fut gardé d autant plus 
étroitement qu'il surpassoit les autres prison- 
xiiers en noblesse et en pouvoir., nous qui 
craignions qu'il ne périt dans cette prison , où 
beaucoup de ses camarades avoicnt trouve la 
iqort , réussîmes ^ quoique non sans peine , 
à le tirer de là, pour l'entretenir long-temps 
dans notre palais sur un pied honorable, 
et moins comme un captif que comme un 
ami. 

Lorsque cependant , quelque temps après , 
ceux de Viterbe firent mine de vouloir rompre 
le traité d'amitié , et que cette conduite anima 
fortement contre eux les esprits des Romains , 
nous appréhendâmes qu'il ne fut excité quel- 
<[ue mouvement contre Napoléon , s'il restoit 
dans la ville : c'est pourquoi nous le fîmes 
transporter à Laria , un des plus vastes châteaux 
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des montagnes d'Italie , et ly fîmes traiter areo 
distinction. 

Mais cet homme ^ méconnqissant nos bien^ 
faits , et sans égard au mal que sa fuite pouToit 
nous faire ^ et sans faire attention qu'elle excite- 
roit contre nous le peuple romain, $e sauyaetse 
rendit à notre insçu dans sa pàtrie/Et quoiqu'il 
n'ait eu aucun égard à la faveur insigne quç nous 
lui avions accordée , cependant sa conduite mit 
notr^ indulgence au plus grand jour, puis-^ 
qu^elle fit voir à chacun que si nous l'avion^ 
fait enfermer plus étroitement, i| n'auroitpa 
pu s'évader. 

L'instinct apprend, il est vrai, non-scule^r^ 
ment aux hommes , mais même à tous les ani^^ 
maui^ , à secouer , quand il est possible , 1er 
joug de la captivité, çl à rompre les liens dans 
lesquels on veut les retenir; mais il n'auroit ja- 
mais dû avoir la moindre inquiétude sur son 
sort , ni penser qu'après l'avoir sauvé dVne 
mort presque certaine, nops viserions à le. 
plonger dans la captivité et à lui mettre des 
fers à Cannaparia. II. ne devoit pas espérer 
non plus que sa fuite troubleroit fe paix , 
puisque J« suite a prouvé que c'est justement 
pette fuite qui l'a fait conclure. 

Maintenant nous vous ordonnons de lui de- 
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clarer^en notre nom. et delà maniè];e 1^ plus po^^ 
^ sitive^ qu'Ai ait à se désister du gouvernement 
d'Aquapendente^qu'ila usurpé^sanis notice aveu, 
▼u que nous n'avons pas permis jusqu'à pré- 
sent^ ni ne peimettrons^ jamais qu'un autre 
qu'un indigène et notre vassal y soit reçu sans 
notre permission et autorisation particulièiçe. 

!^ Donné aii Laféren^ le ^o janvier i2o5. 
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PIÈCES RELATIVES 

•A LA €I-DEVAiïT RÉPUBLIQUE 

DE GÈNES. 
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Extrait (fune dépêche du comte Bathurst, 
au lieutenant^général lord William Benr- 
tinck j en date de Londres , le àS décembre 
i8i3(i). 

J'ai l'honneur de vous transmettre quelques 
renseignemens qui me sont parvenus sur les 
dispositions des habitans de Gênes et du Pie- 
mont 9 ainsi que sur le dénuement où 1 ennemi 
se trouve dans ces pays. • 

Dans l'intervalle du temps où je me suis 
procuré ces informations ^ et de celui où vous 
recevrez cette dépêche , il pourra s'être fait de 
grands changemens dans l'état des forces fran- 
çoises', mais il n est pas à présumer que les 
dispositions des habitans auront changé. 
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(i) Nous remarquons une fois po\Lt toutes q»« ^* 
pièces sont traduites de Tanglois, à V* escevû^^^^^^^ 
ou le contraire est dit. 



i- S'il arrivoit quelque circonstance qui en^ 

r courageàt les habitans à se lever contre le gop* 

^ vernement françoîs , et spécialement s'ils se 

déclaroient pour le roi de Sardîaigne^ vous vou- 

^4ti)ez bie9> aussit<)t que voud en aurez été pré^ 

^enu , leur donner , sané perte de temps ^ toute 

assistance possible. 

Pour cela vous maintiendrez la communi- 
cation avec la cour de Cisigliari et avec sir 

]Édouard Pellew. 

» 

Si rétat des forces que vous commandez le 
jpermet, vous y enverrez un détachement de 
jtroupes , et les suivrez bientôt vous - même , 
supposé que la situatjon -de la Sicile vous 
permette de vouis éloigner si long-temps de ce 
iroyaume. 

Le principal objet seroit loccupation de 
Cènes 9 ou au moins des deux forts qui- com- 
mandent rentrée du port. 

Pourvu que ce soit manifestement avec 
J^entier conc&urs des habitans , vous pourrez 

m 

prendre possession de Gênes , au nom et pour 
1^ compte de S. M. Sarde. 

Signef BATRVKsr» 
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No -1:1.' ■ ■ 

Dépêche de lord Çastlereagh à lord fFilUm 
Beiiiincky datée de Dijon , le5o mars i8i4* 

• C'est celle que nous ayons donnée Td. VI/ 
pag. - 345 de ce recueil. 

No III. 

Extrait d'une dépêche du même] au méme^ en 
date de Dijon ^ te 3 avril j8i4- 

Voyez ¥o1. VI, pag. 345 de ce lecueU^ où 
nous avons donné cette dépêche. * 

No IV. 

Dépêche de lord Tf^illiam Bentinck^ adressée 
au vicomte Çastlereagh y en date de Gènes, 
le Q7 avril i8i4« 

Mylord, ^^ 

J'ai rhonneur de vous transmettre deux 
adresses des habitans et du commerce de 
Gênes, exprimant le vœu unanime (et, à ce 
qui me semble, juste) des Génois de reprendre 
leur ancien état , et reclamant Tappui de la 
Grande-Bretagne. 

Comme il étoît nécessaire qu'il fût établi un 
gv^uvernement provisoire ; que ce gouverne- 



ixA fiSit entièrement Génois y qu'il fût asseâi 
nforme aux vœux du peuple pour en être 
néralèmeitit soùtè:^ , et poiir rendre; àmài* 
utile rinterveiitix)d^ d'tme aiitotité brittani-^ 
le ou là présence 4*iuie force britapxdque ; 
n'ai pas l^ésité de prpçlamer Tàncienne fprm^ 
î gouverneaient^^ et j'ai-rhonneur de vous 
[rêsser.la proclamation qui sera publiéç au-^^ 
urd'hui* 

Les Génois dé^reiit tous; \k restaturatibn de 
ur ancienne république! Us craignent y parr- 
sssus tout y leur ,i:éunion au Fiémont ^ pour 
» babitans> duquel ils OQt de tout tendps resr 
nti une singulière :i9versioaÈi*.. 

LiC peuple de 'âavonenefi^rtagé pas ce sen-^ 
Kient. Les Sayohois * désirent <ipparteYiir au 
lémont ; ils ont avec le Piémont de^ rapports 
5 commerce direct^ j la politique de Fan- 
enne république lui faisoit sacrifier l'intérêt 
>inmercial de Savbtie 4 celui de Gênes ; en 
>iiséauénce, les pabitan^ de cette yille crai- 
acnt lé renouvellement de cette exclusion. 

J'ai rhonneur^ etc. 

■ " « • 

I. Signé W. JBe^îtiwgk* .^ 
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ANNBxk. ' 

Proclqmatiott de lord Jj^HUam Benlinck ^ 
datée de Gênes y le a^ a^ril i8i4« 



• !■ 



L*ar/née' de S. M. Britannique sùùs mot 
cdrnmandement ayant chassé les François in 
territoire/ dé Gênes^ if est tlè verni nécessaire de 
pourvoir 'âti maititiéti du boii ordre et au gou- 
vernement de cet état. Considérant que le rcéu ' 
général de la nation génoise paroit^tre de re- 
tourner à cet adcieb gouveriiënbent soiis lequel 
ils ont joui de Câ^ibertéj^e la prospérité et dé 
l'indépendance; considérant '{jàreSlement que 
ce désir paroit conlcymie auk principes recon- 
nus par les hautçs. puissances aUiées v de rendre 
à chacun ses anciens droits et privilèges } : 

Je déclaré, ' 

I** Que la c6hstiftjti6n''des états de GéneS, 
telle qù'élljB existoit en 1797^ est rétablie avec 
les niodiljcations que le vœu général , lé bien 
public, et 1 esprit delà' constitution ôriginaîre 
de 1 676 paroissent exiger ; 

a^ Que les modifications organiques, avec la 
manière de former les listes des citoyens éHgi- 
bles , et le grand et le petit conseil , seront pu- 
bliées aussitôt que possible j 



S* Quim gpuyemeipdot'protiâèire conais^ 
mt en treize individus et partagé en deux coU 
^esy comme ancieuQement^'Sera ince^sam-^ 
gtent nommé^iet continuera se». fonctions jus- 
[U*en jauTie^ f^^^f époque à laquelle les.deuoè 
allèges seroi^t portéç au nodobr^: prescrit par 
a constitution: :. . 

4? (^e te gouvernement prbvîsoîré èier- ' 
»rti.les pouvoirs législatif et 'èfiédbtif ,* et éta- 
[diia un jsy tème temporaire , sôit en contintiàlit 
rt modifiant les lois existantes; soit en réta- 
blissant et renouvelant les anciennes , de la mk- 
nière qui paroitra convenable au bileÀ'dë'rétat- 
et à la sûreté des citoyens^ quant à leurs per- 
Bonnes et teurs propriétés. 

5^ Que deux tiers du petit et du grand con* 
«eil seront nommés, sur-le-champ j les autres 
«eroHt élus conformément à la constitution • 
lorsque les listes des citoyens éligibles auront 
^té formées. 

6® Les deux collèges proposeront , confor- 
lùément à' la constitution^ aux deux conseils 
sus-mentionhés , toutes les' mesures qu'ils ju- 
gèront nécessaires jpour lentier rétablissement 
de Tancienne forme de gouvernement. , 

ÏEt pour compléter la .p]s*ésçnte^ je dqc|are îe. 
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ddgnetir Gifolamo '■ Serra ^ président, éi ieê 
seigneurs Andréa de Ferrari , Agostino Parretof^ 
Ippolito Durazzo , Gio. Carlo Brignole ^ Ago9- 
tino FiescD y Paolo Pallavidni > Domenico dé' 
Albertisy Giovanni Q^artara, Marcello "Màs^' 
sone , ' Giuseppe* Fravega , Luca Sôlgri , Giu- 
seppe Pandolfo, sénateurs élus pour formet 
le gouverneniçnt provisoire de Tétat de GéneSi 
J'invite et requiers tous les habitans de toutes 
les classes et conditions , de leur prêter assis-" 
tance et de leur être obéissaiis^ .. 

Donïié. à mon quartier-général -de Gènes^kf 

a6 avril i8i4« - . 

Signé W. BEi^TiriCKy 

commandant en chef. 

^^ No V* 

. Edètrâit d'une dépêche du vicomte Castle^ 
" reagh à lord tf^J Bentinch f datée de Paris ^ 
le Q mars i8i4- 

Quant à l'arrangement que V. S. a fait pouf 
le gouvernement provisoire de Gênes, il est bon 
d^observer qu'il ne pourra pas être considéré 
comme préjugeant le système futur qu'il sera 
convenable d'appliquer à cette partie de l'Eu- 
rope, V« S. adoptera telles mesures qui puis- 
sent concilier l'affection du peuple ; niàîs vous 
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éviterez de parler de Fancienne fof me du goù- 
temement en termes qui puissent causer des 
illusions; car il se pourroît que des considéra- 
tions dictées par l'intérêt général , engageassent 
à adopter un -autre système. 

_ Quant aux mesures à prendre dans le Mi- 
IsaxeZy je ne désire pas que V. S. y laisse lé 
général M' Farlane , maintenant que les Au- 
trichiens se sont avancés. L'intervention de 
V. S. 'placée à une si grande distance dû siège 
des conseils des alliés, compliqùeroit d'une 
maiûère dangereuse les intérêts de Tltalie ; et 
je désire que V. S. ne fasse rien pour encou- 
rager la fermentation qui règne en Italie sur 
des questions politiques. 

Signé Castlereagh. 
N^ VI. 

Note présentée le ii mai i8i4? à Paris ^ au 
^ i/icomte Castlereagh , par M. Pareto , 
ministre plénipotentiaire de la républiciuè 
de Gênes (i). 

Le soussigné ^ ministre plénipotentiaire et 
envoyé extraordinaire de la république dé 



(i) En François. 
TOM. VII. *7 
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Qénes , a Thonneur de soumettre k S. £. mjr- 
lord' Castlereagh ^ premier secrétaire d*état de 
S. M. Britannique au département des affîiires 
étrangères , la note suiyànte : 

Les grands évènemens qui viennent de 9e 
passer en Europe et les résolutions magna? 
nimes annoncées par les hautes puissances al- 
liées y ont donné Téveil aux espérances de tous 
les peuples assujettis dans ces dernières années 
à la domination françoise : celles de la nation 
génoise n'ont qu un seul but , celui de recou- 
vrer son ancienne existence momentanément 
suspendue. 

Les espérances que le désir 4p secouer un 
joug, supporté impatiemment y avoit toujours 
nourries, ont augmenté à l'approche des ar- 
mées victorieuses de S. M. Britannique. Rem- 
plis d'une égale confiance dans les dispositions 
bienfaisantes de toutes les hautes puis$ance8 
alliées , les Génois cependant n'ont pu voir 
sans la plus vive joie, que leur sort alloit dé- 
pendre plus particulièrement de cette nation 
généreuse avec laquelle ils eurent en tout temps 
des rapports si étroits d'industrie et de com- 
merce. Aussi l'enthousiasme fut-il à son com- 
ble^ et les clameurs du peuple et ^ne décla- 
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ration des notules de la ville , hàtëtent peut- 
être le terme dune résistance inutile. Certes^ 
. même sans ces circonstances ^ la délivrance de 
- Gènes n en étoit pas moins assurée par le» 
triomphes des armes britanniques. Mais ^ est ' 
hoAorable pour les Génois dy avoir en quel- 
que sorte coopéré eux-mêmes ^ et davoit hau- 
tement proclamé le vœu du retour à leur an- 
<Ûeiine indépendance et à leurs , anciennes lois ^ 
^tant encore^ pour ainsi dire^ sous les Jbaion- 
nettes des François. 

Ce vœu spcmtané est non-seulement le vœu 
général de la nation.; il en est le besoin. Placée 
dans un territoire étroit et stérile , elle n a 
qu^un seul moyen d'existence^ le commerce 
d^économie : et dans la concurrence des ports 
voisins^ le commerce ne sauroit avoir lieu que 
d'après un système et des règlemens financiers 
les moins onéreux possibles , tels qu'ils exis- 
toient autrefois. L'ancien gouvernement génois 
étoit y par sa nature^- le plus économe et le 
moins coûteux de tous les gouvememens de 
l'Europe; fimpôt y étoit très-léger-, les droits 
sur le commerce presque insignifians. En vain 
^e flatteroit-on de conserver ce ^stème , si 
O^c^ étoit régie par toute autre forme de 
^puTemement; et moins encore si elle étoit 



réunie à un état plus étendu. Des besoms sM 
nombre et sans mesure viendroient de nou- 
veau écraser ce mallieureux pays, qui , afFoibli 
depuis quinze ans par des pertes immenses^ 
sacrifie à des intérêts étrangers aux siens, au 
lieu de voir cicatriser ses plaies^ verroit bientAt 
tarir à jamais les souroes de son industrie^ et 
consommer sa ruine. 

Des considérations si graves reçoivent une 
nouvelle sanction par la longue et iieureuse 
expérience qu'on a faite de lordr^ de choses 
dont on invoque le rétablissement. Fendant 
plus de deux siècles et demi> depuis i5o8 jus- 
qu'en 1797 9 il a fait constamment le bonheur 
de la nation, qui, après de longs orages, y a 
trouve le repos qu'elle avoit clierché vainement 
dans les autres systèmes d administration. Si 
quelques modifications concernant les condi- 
tions d éligibilité aux charges publiques y ont 
paru nécessaires, le résultat d'un commun ac- 
cord et d'une parfaite unanimité entre tous les 
citoyens n'en sera que mieux assuré. 

Cet accord et cette unanimité ont été consta- 
tés par S. E. lord Bentinck , qui a reconnu Tex- 
presôion légitime de la volonté nationale. 11 a 
pu légalement reconnoître quelle invincible 
répugnance iuspiroit une domination étran^ 
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. gère ^puisque )es faux bruits de la réunion de 
Gênes à un état voisin, s'étant par hasard ré- . 
^pandus dans la ville , la consternation a été gé- 
.nérale, et un jour de fête s'est converti en un 
jour de deuil, jusqu'à ce que ces craintes aient 
été calmées par l'espoir que les déclarations 
répétées des hautes puissances ont dû faire 
renaître. ^ '. . 

En effet, les vœux des Génois sont entiè- 
rement conformes au grand dessein qui a été 
le noble but de tant d'efforts , celui de recons- 
truire sur ses bases l'ancien édifice social de 
l'Europe. La république de Gênes n'a disparu , 
en i8o5 , d'entre le nombre des états indépen- 
dans, que par le seul fait de la violence. En 
droit, elle n'a point cessé d'exister, la réunion 
de son territoire à la France n'ayant jamais été 
reconnue parles autres gouvernemens et moins 
encore par le gouvernement britannique. Par 
conséquent, l'application à cette république 
des principes établis parles hautes puissances, 
ne peut être douteuse. C'est même en raison de 
la foiblesse de ce petit état , que leur magnani- 
mité en éclatera davantage. * 

Si, d'après des motifs d'une si haute impor- 
tance, on pouvoit hasarder des conjectures sur 
ce qui , à cet égard , paroi t convenir aux intérêts 
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de la Grande-Bretagne y le ik)ussigné se per- 
meitroît d observer que de tous les modes de 
disposer de Fëtat de Gènes , celui d'y conserver 
Fancienne république semble offrir le plus de 
chances utiles. Géhes^ réunie à un état conti- 
nentàl ^ quel qu'il soit^ pourroit avoir ^ malgré 
elle , le nialfaeur de devenir encore une fob e 
Tennemie de ^Angleterre. Etat essentielleiDent 
maritime et pacifique , conservé sous les puis- 
sans auspices du gouvernement britan^que^ 
il en seroit constamment 1 ami , et il ne risque- 
roit jamais de voir ses intérêts les plus précieux 
compromis de nouveau par un gouvemeroent 
continental. Enfin p le commerce anglois ne 
sauroit trouver nulle part» dans le paiement 
des droits , les facilités qu'un gouvernement 
aussi économe que celui de Gènes , pourra lui 
offrir. 

Mais, il est inutile d'insister sur de pareilles 
considérations, depuis que Tillustre chef des 
armées britanniques en Italie, dépositaire des 
intentions de son gouvernement, a déjà été, 
par sa proclamation du 26 avril dernier, le 
digne organe de la générosités àfigloise. l»è 
gouvernement Génois ose, par conséquent, se 
flatter que S. A. R. le ^Prince-Régent y en sanc-» 
tionnant ce qui vient d'être fait en son nom 
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-par loi^d Bentinck ^ daignera accorder à la ré- 
publîqae de Gènes sa bienveillance et ses bons 
àfiftces près les hautes puissances alliées pour 
en faire rèconnôitre le rétablissement , ainsi 
que rintégrité et la continuité de son terri- 
toire y également indispensables pour son exis- 
tence^ et sans lesquelles elle ne seroit que 
précaire. 

tiC soussigné, en recommandant le sort de 
son payS' aux principes libéraux qui distinguent 
si éminemment 1 administration de S. E. iny- 
lot'd Gastîereagh y etc. etc. 

Signe Pàreto. 

No VIL , 

OSseivations sur Vétat de Gênes y communia 
quéesparM. Paretoau vicomte Castlereagh, 
à Paris y le, 18 mai 1814 (î)* 

L«s observations concernant Fétat de Gènes 
que S. Ë. mylord' Castlereagh a bien voulu 
communiquer au soussigné dans Faudience 
qu'il lui a fait rhonHevr de lui accorder le 10 « 
du courant ,paroisstfnt drtmer lieu à des consi- 
dérations (pi'onslEf^fait uffdevbir de soumettre 
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à S. E. Les faits auxquels elles sont appuyées, 
peuvent être vérifiés par les agens anglois qui 
se trouvent à Gênes', et Ton ne doute point 
qu'ils ne soient reconnus parfaitcn^ent con- 
formes à ce qu'on va exposer. 

S. E. a paru croire que si,, par suite des arranr 
semens qyi auroient lieu entre les hautes pui^ 
sance^ alliées , letat de Gênes étoit réuni au 
Piémont , il trouveroit dans cette réunion des 
avantages qui ppurroient Iç dédommager de la 
perte de son indépendance. Elle a paru croire 
que le commerce reprendsoit son cours ; in- 
dustrie , ses débouchés ordinaires j et tout le 
pays , son ancienne prospérité. 

Le soussigné ne sauroit s'empêcher d'obser? 

vçr que , d après toutes les .çlo^^êes que 1 état 

actuel dçs choses et les rapports mutuels des 

deux pays peuvent fournir, loin de se flatter 

que le succès réponde à ces espérances , on est 

fondé à penser que cette réunion auroit les 

résultats les plus désastreux pour letat de 
Gênes. 

D abord les intérêts des deux pay^ sont essen- 
tiellement différens. lie^ Piémont est un paysi 
agricole. L'état. 4? Gênes n'ayant qu'une côte 
étroite et des rochers stériles, est un état 
péçessairement maritime et commerçant. Eu 
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Piémont tout se rapporte aux biens-fonds et 
aux produits territoriaux. A Gênes tout doit 
se rapporter aux capitaux employés dans les 
entreprises commerciales et aux produits de 
Hndustrie ^ indépendamment de la maxime 
gétiérale que le commerce prospère davantage 
dans les pays libres , maxime si bien connue 
^ix Angleterre. On a déjà eu l'honneur d ob- 
Server à S. E. que le' genre de commerce dont 
^n s'occupe presque exclusivement à Gênes 
^^t celui de commission et de transit, qui, 
exigeant le plus de facilités et le moins d'eU- 
traves possibles,, est par sa nature le plus diffi- 
cile à conserver. Dans la concurrence des ports 
Voisins, la préférence que Ton donne à l'un sur 
lautrp dépend des droits moins onéreux et des 
formalités moins gênantes auxquelles on y est 
assujetti. I^a moindre augmentation dans les 
droits, ou la moindre fiscalité dans les règle- 
mens , suffit pour détourner ce commerce de 
son cours ordinaire et pour le transplanter 
ailleurs. Les dépenses d'une cour et d'un éta{ 
militaire entraiiiant des impôts considérables, 
il est facile de prévoir que le fardeau en retom- 
beroit principalement sur le commerce^ les in- 
térêtsde l'ancienne partie de la nation ne pou- 
xrçinf n^ti manque^ de l'emporter sur ceux d€» 
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,par la réunion au Piémont. L'esprit national ^ 
qiii , dans Fhypothèse de cette réunion , agiroii 
à Gènes dans un sens opposé au gouvemement 
piémontoisy ou qui^ tout au moins , seroit en* 
tîèrement étouffé , se développeroit au contraire , 
'HViîc la plus grande vigueur^ si la république 
«toit rétablie , et seconderoit utilement les 
moyens dé défense à prendre pour présener 
ritalie de toute tentative tendante à y renou- 
veler les événement des dernières années. Etat 
purement maritime , n'ayant de ressources que 
par le conimerce, lié par sa reconhoissance 
autant que par sou intérêt à la Grande-Bretagne^ ' 
commentîGén.es pourroit-elle s'écarter du sys- 
tème politique qui seul en assureroit lexistence? 
Dewnue eh qiielque sorte une ^ûlle angloise, 
elle setoit; ep.lenips de paix le c^tre du com- 
merce de. r Angleterre dans la Méditerranée, et 
efa'temps de guerre lasilede ses flottes. Son port, 
. ïe golfe de la.Spezia , çeiui de Vadp , présentent, 
s'il est besoin, d'autres gages que.son intérêt, la 
meilleure garan.4ie que le gouvernement brilan- 
nique^ puisse î désirer., sans. avoir recours. à une 
mesure dosbçufiiiv-e du p.ays. 

S. E. 9 renaarquo en dernier lieu que Iç territoire 
génois paroissant Jrop .grand pour un simple 
établisseiqent de commerce, Qene^.pourroil 
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ètte bornée , ainsi qne les villes anséatiques , à 
un arrondissement moins étendu. 

U a pu être îndifîerent pour le commerce des 

villes anséatiques quelles aient ou n'aient (>oiat 

de territoire, parce que^ d'après leur position 

géographique, ce commerce ne sauroit leur être 

enleyé. Mais il n'en est pas de même pour 

Gênes ; entrepôt gênerai des marchandises de 

toute espèce, elle approvisionne en denrées 

coloniales, en produits des pêches, en produits 

des manufactures angloises ou autres , toute la 

partie de la Haute - Italie , qui s'étend vers 

l'ouest, et qui comprend le Piémont, le Mila- 

nez et les états de Parme, Plaisance et l\lodène. 

Ses envois s'étendent dans la Suisse , d'où elle 

reçoit en revanche, ainsi que d Allemagne, 

des toiles et d'autres articles qu'elle envoie en 

Espagne , en Sicile et Sardaigne. C'est donc le 

transit qui forme son commerce , et ce transit 

n'auroit plus lieu par Gênes ^ si une partie de 

son territoire étoît cédée à des états voisins. 

L'intérêt de ces états seroit de s'approprier ce 

commerce, et ils le pourroîent aisément, les' 

deux rivières fournissant d'un coté et de l'autre 

des points favorables pour les établissemeas 

commerciaux. Il leur suftiroit de défendre le 

transit par leur territoire de tout ce qui vien- 
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droit par la Toie de Gênes , et cea nouveaux 
établissemens a'élëveroient bient^ siv ^ 
ruines. Gènes 9 isolée , accablée de besoins, 
réduite par Ténorme diminution de se^ capi* 
taux & ses dernières ressources , ne pourroit 
plus se relever. En ajoutant encore à tant de 
pertes celle de son territoire ^ ellç n'autoit p|ui 
qu'une existence précaire , tandis qu en le con- 
servant tel qu*il étoit , non-seulement son exis- 
tence est assurée , mais on accomplit aussi les 
vœux de toutes les populations de Tétat même 
les plus éloignées, (telles que celles de Yinti- 
mille et de San-Remo), qui n*aspirent ([u'i 
rester réunies à leur ancienne fainillê. 

En résumant les différentes observatipns que 

le soussigné a eu Thonneur de soumettre à 

S. E. mylord Castîereagh , il se flatte d aroir 

prouvé que la réunion de Gênes au Piémont 

entraineroit la ruine de ce pays sans aucun 

avantage réel pour les vues des hautes puis* 

sances alliées ; que ces vues seront également 

et mieux remplies par le rétablissement de la 

république , et par des arrangemens propres à 

assurer , en cas de guerre , au gouvernement 

britannique , la conservation des ports et 

golfes de la Ligurie , et enfin qu'on ne sauroit 

séparer Gênes de son territoire sans anéantir 
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on commercei et sans risquer, par conséquent , 

■ 

le consommer cette ruine qu on auroit voulu 
viter. Le soussigné , etc. etc. 

Signé Pareto. 

N^ VIIL 

Tepéche du vicomte Castlereagh au comte 
Bathurst ^ en date de Vienne ,le i'' décembre 
1814. 

Mylord, 

J ai rbonneur d'adresser à V. S. , pour son 
iformation y copie du rapport des plénipolen- 
aires qui ont formé une commission pour les 
EFaires de Gènes. 

Ce rapport n'a pas encore été confirmé par 
is plénipotentiaires des différentes puissan- 
ts ; mais j ai te plaisir d'informer Y. S. qu'il a 
té approuvé par le marquis de Brignioli y qui 
$t ici chargé dés pleins pouvoirs du gouver- 
eiQent de Gênes. 

J'ai donc toute raison d'espérer que , quoique 
îs Génois eussent préféré conserver un gou- 
erhement séparé , et que l'adhésion à^t leur 
«présentant doive être entendue avec cette 
ëserve , ils recevront cependant l'arrangement 
Proposé comme un gage de l'intérêt sincère que 
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lés puissances de l'Europe et leur futur sôù- 
terain ont pris en réglant leurs rapports com- 
merciaux et politiques sur un pied soljidê et 
libéral , et qu'en particulier , ils reconnoîtront 
la protection persévérante qu'ils ont éprouvée 
de la part du Prince - Régent , dont les armes 
les ont délivrés de lennemi , et par l'interven-» 
tion duquel ils ont été placés sous la protection 
d'une constitution. 

J'ai rhonneur , etc. 

Signé Castleiuëagh.' 



ANKEXES. 



Projets de rapport de la commission établie 
nu congres de Vienne , pour t affaire dé 
Gênes y en date du V' décembre 1814 (l)« 

PROJET DE RAPPORT GENERAL. 

1^ Les plénipotentiaires autrichiens, anglojs et 
franéoîs soussignés , cbaf gés par le protocole de 
la conférence du i3 novembre 1814, de faire 
entrer M. le marquis de Saint-Marsan et M. lé 
comte de Rossi , plénipotentiaires sardes à leuf 
intervention , comme commissaires , en rapport 
avec le député de Gènes y M. je marquis dé 
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ÊrîgnoIeSy pour concerter, sôus cette îtiterveii- 
tion , uù projet propre à établir, à la fois la 
réunibn de Gênes avec les états de S. M, le roi 
de Sardaigne ^ et la déclaration du port libre de 
Gènes y sur des bases solides et libérales , con- 
formes aux YUiis générales des puissances et k 
rintéré t réciproque des états de.S. M. le roi de Sar^ 
daigne et de celui de Gênes, ont appelé ^ selon 
le vœu du même protocole , MM. de Saint- 
Marsan , de Rossi et de Brignoles , à des coù-r 
férences sur lea moyens de conciliation indi- 
qués , afin de dresser un projet "tiomprenànt 
toutes les dispositions particulières réglées à 
la satisfactjort mutuelle des plénipotentiaires de 
S. M. Sarde d'une part, et du député de Gênes 
d'autre part. 

M. de Saînt-Màrsan et M. ée Rôssi ont d'ar« 
bord présenté un plan des concessions que S. M/ . 
Sarde vouloit faire à ses nouveaux sujets. 

D'autre part, M. de Brignoles a présenté dea 
projets et des observations , en exposant les 
vœux de ses concitoyens- 

Les plénipotentiaires se sont efforcés de ràp** . 
proclier les propositions des envoyés de Sar-* 
daigne et du dépjuié de Gênes , modifiant avec 
soin les demandes des Génois et /les concesiif 
sions de S. M. Sarde^ ' 

TOME VII. 2% 
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un sénat oti corps judiciaire , un tribunal de 
commerce et une autorité municipale à la Ville 
de Gênes. 

Elles protègent tous les établissemetis pu- 
blics d'instruction et de charité , et leur assu- 

^tent des secours. 

Le Roi soutiendra l'université , le collège ,^ 
les écoles , les hôpitaux, et tout ce qui: a été 
fondé pour le bien de ses sujets génois. 

La noblesse conserve se^ privilèges ; tous léff 
sujets génois sont assimilés aux anciens sujets 
du roi de Sardaigne. Les rangs et gi^des sont 
conservés. 

La position des employés civils sera prise en 
considération. 

Les pensions légales seront maintenues. 
Le Roi donnera cours aux monnoies gé* 
noises, et s'occupera de la banque de Saint- 
Georges. 

Enfin le Roi forme une compagnie génoiise 
de gardes-du-corps* 

Ces conditions une fois approuvées, les plé«* 
nipotentiaires n'ont pas. cru que. leur travail 
fût à son terme. Ilrestoit encore pour conso-* 
lider , et comme pour achever la cession , plu- 
sieurs points à déterminer : 

1° La reconnoissance solennelle de rhété- 
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les garanties nécessaires^ pour que les sujets 
génois de S. M. Sarde jouissei^jà perpétuité 
des avantages qpi leur sont accordés* 

Signés Iç Comte Alexis de Noaillxs ; 
Clancarty; le Baron de Bindjer. 

. • .': : Vo . 

Projet d'articles arrêté par les plénipotentiaires^ 

Art. I". 

Les Génois seront en tout assimilés aux au- 
tres sujets du Roi : ils participeront comme 
eux Jijux emplois civils ^ judiciaires / militaires 
et diplomatiques de la mônardue , et , sauf les 
privilèges qui \t\xt sont ci-après concédés et 
assurés y il seront soumis aux mêmes lois et 
réglemens y avec les modifications que S. M. 
j ugera convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme celle 
des^ autres parties de la monarchie, aux grandes 
chsirgés et em][>lois de la cour. 

Art. 2. 

Les militaires génois composant actuelle* 
ment les troupes génoises y seront incorporés 
dans les troupes royales. Les officiers et sous- 
officiers conserveront leurs grades respectifs» 
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Art* 5. 

•j 

Les armoiries de Gênes entreront dans Té- 
cusson royal ^ et ses couleurs dans le pavillon 

de S. M, 

• . Art# 4- ,t 

Le port franc de Gênes sera rétabli , avec 
les règlemens qui existoient sous Tancien gou-** 
vernement de Gênes. 

Toute facilité sera donnée par le Rçi pour 
le transit par ses états des marchandises sortant 
du port franc , en prenant les précautions que 
S. M. jugçra convenables pour que ces mêmes 
marchandises ne soient pas vendues ou ^con- 
sommées en contrebande dans l'intérieur. Elles 
ne pourront être sujettes qu'à un droit modique 

d'usage, 

Arf. 5, 

11 sera établi^ dans chaque arrondissement 
d'intendance, un conseil provincial, composé 
de trente membres choisis parmi les, notables 
des différentes classes , sur une liste des trois 
cents plus imposés de chaque arrondissement. 
Us seront nommés la première fois par le Roi^ 
et renouvelés de même par cinquièine tous les 
deux ans. Le sort décidera de la sortie des 
quatre pren^iers cinquièmes* "^ 
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L organisation de ées conseils sera réglée 

par S. M. . 

Le président , nommé par le Roi , pourra 
être pris hors du conseil : en ce cas y il n'aura 
pas le droit de voter. . 

Les membres ne pourront être choisis de 
nouveau que quatre ans après4eur sortie. 

Le conseil ne pourra s'occuper que des be- 
soins et réclamations des communes dé Tin- 
tendance /pour ce qui concerne leur admi- 
nistration particulière, et pourra faire des re- 

ê 

présentations à ce sujet. 

Il se réunira chaque année au chef-lieu de 
Fintendance , h Tépoque et pour le temps que 
S. M. déterminera. S. M. le réunira d'ailleurs 
extraordinairement si elle le juge convenable. 

L'inténdanl de la province, ou celui qui le 
remplace j assistera de droit apx séances comme 
comniîssàite du Roi. 

Lorsque les besoins de l'état exigeront réta- 
blissement de nouveaux impôts , le Roi réunira 
ies^ différens conseils provinciaux dans telle 
ville de l'ancien territoire génois que S* MJ déd- 
aignera ,^ et sous la présidence de telle personne 
qu'elle aura déléguée à cet effet. 

Le président, quand il sera pris hors dès 
conseils , n'aura pas voix détibérative. 



/ 
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Le Roi n enverra à l'enregistrement du sénat 

de Génes^ aucun édit portant création d'impôt 

: extraordinaire , qu'après avoir reçu le vote ap-^ 

probatif des conseils provinciaux, comme d- 

dessous, 

La majorité d'une voix déterminera le vote 
des conseils provinciaux assemblés séparément 
ou réunis*. 

Art. 6. 

i" < ■ - 

. Le maximun des impositions que S. M« 
pourra établir dans l'état de Gênes , sans con- 
i^ulter les conseils provinciaux réunis ^ ne pourra 
excéder la proportion actuellement^établie pour 
les autres parties de ses états. Les impositions 
maintenant perçues , seront amenées ^ ce taux; s 
et S. M^ se réserve de faire les rectifications que 
sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois 
pourront lui dicter à l'égard de ce qui peut être 
réparti ^ spit sur les charges financières ^ soit 
sur les perceptions directes ou indirectes. 

Le maximum des impositions étant ainsi 
i>églé y toutes les fois^ que le besoin de l'état 
pourra exiger qu'il soit assis-de nouvelles im- 
positions ou des charges extraordinaires, S. M. 
demandera le yote approbatif des conseils pro» 
Y)nçiau:^ pour la SQmme qu'elle jugeira conve? 
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nable de proposer, et pour l'espèce dlmpositîon 

à établir. 

, Art. 7. , -, 

^ Lia dette publique , telle qu elle existoit léga- 
lement sous le dernier gouvernement françois^ 

est garantie. 

Art. 8. . 

■ . . . . .« ■ 

Les pensions civiles et militaires accordées 
par Fétert^d après des lois et des réglemens, 
sont maintenues pour tous les sujets génois 
habitant les états de S. M. 

Sont maintenues sous la même conditfon les 
pensions accordées à des ecclésiastiques ou 
d'anciens membres de maisons religieuses des 
deux sexes, de même que celles qui, sous le 
titre de secours , ont été accordées à des nobles 
génois par le gouvernement François, 

Art. 9, 
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Il y aura à Gênes un gr^nd corps judiciaire 

ou tribunal suprême ayant les mêmes attribu-- 

tions et privilèges que ceux de Turin, de Savoie 

et de Nice, qui portera, comme eux, le nom 

de sénat. 

Art lo. 

Jjies monnoies courantes d'or et d'argent 4e 
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vant d'adopter sur ces' objets les 
qu'elle jugera convenables. 

Art. i5. 

Le Roi conservera à Gênes uii \ 
une chambre de commerce avec les s 
actuelles de ces deux, établissemens. 



^>-T 
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S. M. prendra partiAjlièrement < 
ration ta situation d«8 employés 
1 état de Gènes. 

, Art. 18. 

S. M. accueillera les plans et les j] 
qui lui seront présentées sur les rac 
tablir la banque de^Saint-George. 

Signés le Comte Alexis de 
Clancarty ; le Baron de Bi 



DEUXIEME TRO.JST. 
Hérédité. 



Quoique l'ordre de succession éti 
maison de Savoie soit général,- poi 
qiie possède cette maison, et qu' 
résulter 'qu'il est également maiatei 



^ 
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ftoureUes provinces que S. M. le roi de Sâr- 
daigne acquiert dta consentement des puissan-' 

_ cea^ il nous a toutefois semblé convenable de 
proposer de le rappeler et de l'appliquer auix,pays 
de Gènes y en termes généraux^ et sans alléguer 
I^ différens traités qui Font étendu à tel ou 
tel pays qui se trouve ou qui s'est trouvé sous 

^^ la domination de S* M. le roi de Sardaigne. 
Les plénipotentiaires soussignés proposent 
d établir ledi^ article dans les termes suivans ; 
Les.états , etc. , réunis à perpétuité aux états 
de S. M. Sarde , pour être comme eux possé^ 
dés par elle en toute propriété , souveraineté et 
hérédité , de mâle en mâle , par ordre de pri- 
mogéniture dans lesdeux branches de samaison ; 

- savoir , la branche Royale et la branche de Sa- 
voie Carignan. ' 

Signés le Comte Alexis de Noailles ; 

- ^ Clancarty ; le Baron de Binder. 



TROISIEME PROJET. 



Titre. 



Les plénipotentiaires soussignés soumettent 
aux hautes puissances le vœu des Génois ^ qui 
demandent que S. M. Sarde prenne le titre de 
roi de Ligurie. 
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Les plénipotentiaires ont observé que le roi 
' de Sardaigne est investi du titre de duc, comnae ^ 
souverain de Savoie ; du titre dé Prince , comme 
souverain des états de Piémont. Us ont pensé 
que les égards dus auxdits pa^^s ne permettoient 
point que l'état de Gênes fût érigé en royaume^ 
Les plénipotentiaires proposent que le titre de 
duc de Gênes , qui étoit proprement celui du ^ 
Doge de lancienne république de Gênes , soit 
conféré par le protocole à S. M. Sarde , pour 
être joint aux titres que S. M. prend ordinai- 
rement. 

Les plénipotentiaires ont trouvé quelque j 
avantage à effacer le souvenir de la dénomina- i 

tion de Ligurie. 

* 

Signés le Comte Alexis de Noailles; i 
Clancarty; le Baron de Bindêr; 



QUATRIEME PROJET* 

Fiefs impériaux. 

Les plénipotentiaires soussignés ont cru de- 
voir présenter aux hautes puissances un travail 
sur les fiefs dits impériaux qui sont en ce mo- 
ment sous l'administration du gouvernement 
provisoire de Tétat de Gênes* 
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Les plénipotentiaires ont observé que iè 
traité de Campo-Formio et celui de Lunéville 

" portent renonciation totale de la part de S. M. I. 

. Autrichienne ) à la po^ses^ion dçsdits fîefs, et 
leur incorporation définitive au territoire Li- 
gurien. . 

Dans le premier traité , S. Mb I. et R. A. sti- 
pule en son nom , et comme promettant ses 
bons offices auprès du, coi^s Germanique; et 
au second traité y S. M. A. stipule en son nom. 
. et au nom de l'empire Germanique. 

Les plénipotentiaires ont pris en considé- 
ration , 

1° La cession formelle exprimée aux traités 
ci-dessus cités j 

2«> Les prétentions anciennes de la maison de 
Savoie sur lesdits fiefs y auxquelles cette maison 
-^ n'a jamais renoncé; 

5® La situation desdits fief^, et Tintention 
reconnue des hautes puissances^ pour détruire 
tout sujet de discussion et de mésintelligence , 
- de réunir le plus possible sous une même do- 
mination les pays enclavés. 

Les plénipotentiaires , gprès avoir médité sur 
c^ considérations et sur les conséquences des 
traités cités plus Haut, ont jugé convenable de 
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proposer aux hautes puissances de garantir àf 
S. M. Sarcle la possession des fiefs susdits , en 
invitant le roi de Sardaigne à étendre auxdits 
pays les immunités que S. M* a accordées à se» 
su jets génois. 

Signés le Comte Alexis de Noaillïs j 
Clancarty y le Baron de Binder.. 

No IX. 

Dépêche du même au même^ en date de f^ienne, 

le iS décembre i8i4» - 

Mylord, 

Je vous envoie copie d^une lettre que jai 
adressée à sir John Dalrymple ^ commaDcIanl 
les troupes de S. M. à Gènes, avec diverses 
incluses qui le cliargent, conformément à la 
décision des puissances signataires de la paix 
de Paris, de remettre le gouvernement provi- 
soire de Gênes au roi de Sardaigne , ou à telle 
f)ersonne que S- M. nommera pour le recevoir^ 

J-ajoute une protestation que j'ai reçue dû 
gouvernement provisoire existant ; j'ai néan- 
moins toute raison d'espérer que Farrangemeoi 
convenu sera favoraUement accueîUi. 

J*ai Thonneur, etc. 

^ Signé Castlsesacs^ 
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ANNEX.-E 1. 

t ■ 

Lettre du vicomte Castler^eagh a sir John 
Dalrymple ^ lieutenant'-général^ en date de 
Vienne le in décembre iSiA* 
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Sir, 

Vous recevez ci incluse la décîsÎQn finale des 
puissances signataires . du traité de Paris , la- 
quelle, sous certaines conditions, réunit l'état . 
de Gênes à la couronne de Sardaigne. 

■ -^ 

La pièce de ce jour, ci-jointe , déclare le con- 
sentement de S. M. Sarde à ces condition^, 
comme base d'après laquelle lesdiÇes puissances 
ont consenti à confier de suite à S. iVj. le gou- 
vernement provisoire de Gênes ^ jusqu'à ce qju^. 
la souveraineté ea aura été jformellement.conr 
cédée à S. M. par un traité à signer plus t|f çu 

Je dois , en conséquence , voufr faire . co»- 
noître le bon plaisir du Prince-Régent^ îd'^près 
lequel , d'accord avec le gouvetnement p^Qvir 
soire existant , vous prendrez les ipesures né-:, 
cessaires pour, conforiliémenti^la susdite dér 
cision , remettre ce gouvernemeut au rp] 4ft 
Sardaigne, ou à telle personne que S. M* %ttde 
commettra pour celaj iyous con,liRuei:e;ç d'cfgji^ 
avec les Jtroupes que wus (çppirpgpjiez , tjflinnie 
Toxs vu. aS 
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corps auxiliaire mis à la disposîtion de S. M. 
Sarde, jusqu'à ce que^ vous receviez des ordres 
ultérieurs. 

Vous exécuterez ces ordres de ^T^^nîèrc 
que vous croirez la plus agréable aux autorités 
encore existantes. 

Le vif. intérêt que Iç Prince-Régent prend 
et continuera de prendre à la prospérité et au 
bien-<?tre futur des peuples de Gênes, ma im- 
posé le devoir agréable de veiller à leurs in- • 
térêts depuis le moment où les armes britan- 
niques ont eu le bonheur d*étre lés instrumeri» 
de leur délivrance de l'oppression. 

J^aî regretté, avec les ministres des autre» 
puissances, que nous ne pussions pas, sans 
ofFôiblîr^ lé système de Vltalie, et par consé- 
quent satis détruire sa sécurité, aller au-dcTant 
d*uii désir que nous Supposons prévaloir 
pârrmi les peuples de Gênes , de conserver 
une existence séparée ; mais nous nous per- 
suadons que dans le isystême adopté , nous 
avons pourvu plusf ^fficâcernent à leur future 
sûreté , et pas moinS' libéralement à leurprosf- 
petite commefciale. 
'*ljé peuple de Gôfies^ trouvera dans la "géné- 
iisîté' du roi de Sardaigne, dont le. désir de 
emplir, autant que possible, les vceux des 
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SénoiSy a,' dans «c= traasKaciior^ , 4Hiir^ 
celui des puissafŒr» , le çs^^ :.*iu^ tfû" ut- ii «m 
être placé, d'après -ie» prîocçp^ f:v*t.*^ £ l^tsau^ 
sous la prolecli'jn «rue i^ju^-^'rsûT paA^^na^ 

Dans CCS /:ircoftArf«ice^ , I *r^«er»- que- i»* fieu^ 
pie de Geoes de toutes j*-f c;<n*M-t' f«»-o»nTi œt 
arrangemenl comme ia'l oatiè o^ iTi>^i<<ii^ 
bienYeillautes p<Mir si fi^ot^'itt . ^. \)i; L ^ 
soumettra toIoo tiers â ce ^ui a futru ii^ piu^ 
convenable à son interâ, CMUuiittM; arec vtxyi 
du re.ste de FEurope. 

Tai IhdnneuTy elc 



extrait du proiocoU du confrms de f^tmikf^ 

du lo décendfre i8«4» 

Pour ne laisser aucun doute sur Tordre de 
succession à établir dans les étais de Géues^ 
les puissances signataires du traité de Pajis 
sont convenues que l'article concernant Cênef 
seroil rédigé dans les termes suivans : 

Les états qui ont compose la ci - devapt 
république de Oénes ^ont reunis a perpéfnité 

^i) Les annexes 2 à 9 sont rédigées eo firançois. 



^ 

^ 
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aux états de S. M. Sarde, pour •'être comme 
eux possédés par elle en toute, propriété et 
hérédité de mâle en mâle, par ordre de primo- 
génîture dans les deux branches de la maison ; 
savoir, la branche Royale et la branche de Sa- 



voie-Carignan. 



ANNEXE 3. 



Extrait du protocole du ^congrès de Vienne ^ 

du \o décembre i8i4- 

Les plénipotentiaires ont pris en considéra- 
lion le voeu des Génois , qui demande que S. M. 
Sarde prenne le titre de roi de Lîgurîe. 

Les plénipotentiaires ont observé que le roi 
de Sardaignç est investi du titre de duc comme 
souverain de Savoie , du titre de prince comme 
souverain des états du Piémont. Ils ont pensé 
que les égards dus auxdits pays ne perraet- 
toîent pas que l'état de Gênes fût érigé en 
Royaume ; ils proposent que le titre de duc 
de Gênes , qui étoit proprement celui du doge 
de Fancienne république de Gênes, soit con- 
féré à S. M. Sarde, pour être joint aux titres 
que S. M. prend ordinairement. Cette propo- 
sition des plénipotentiaires a été approuvé* 
dttis la conférence du lo du courant. 
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ANNEXE 4* 

Extrait du protocole de la séanàe du congres 
de païenne f du 12 décembre i8i4». 

Les puissances signataires du traité de Paris 
voulant assurer le repos de Fltalie, moyen- 
nant une juste répartition de forces entre ïes 
puissances qui s y trouvent placées, ëtoient 
convenues de donner auij; états de S. M. Sarde 
un agrandissement par les départemens ayant 
formé lancienne république de Gènes y en se 
réservant de stipuler, en faveur des habitans, 
des conditions propres à garantir leur pros- 
périté future. Les plénipotentiaires desdites 
puissances se sont occupées de cet objet d'a- 
bord après l'ouverture du congrès, en établis- 
sant une commission potir régler avec les plé- 
nipotentiaires de ^ S, M. Sarde et les députés 
de Gênes, ce qui pouvoit avoir rapport à ce 
but. Le travail de cette commission a reçu leur" 
approbation, et ils ont trouvé que les condi- 
tions présentées par ladite commission étoienfr 
conformes à la" teneur du traité de Paris, et 
qu elles ëtoient assises sur des bsises solides el 
libérales. Désirant maintenant d'accélérer au- 
tant que possible la réunion des états de Gênes 
» ceux de S. M* Sarde , et voulant donner eu 
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même temps à ce souverain une prouve non 
équivoque de leur confiance , les puissances 
si°;nalaires du traité de Paris se sont déteimi- 
minées à faire mettre S. M. en possession des- 
dits états, dès quVIle aura donné son adhé- 
sion formelle aux conditions su<' mentionnées 
et renfermées dans les annexes ci-jointes, se 
réservant de disposer des fiefs impériaux qui 
ont fait partie de la ci-devant république ligu- 
rienne, et qui se trouvent en ce moment sous 
l'administration du gouvernement provisoire 
des états de Gènes. Pour prévenîlr cependant 
tous les obstacles qui pou voient naître de l'ad- 
ministration parlielle desdits fiefs placés entre 
les états de Gènes et de Piémont , il a été con- 
venu qu'ils seroienl également occupés provi- 
soirement jusqu'au traité définitif, par les au- 
torités que S. M. Sarde chargera de l'adminis- 
tration des états de Gènes. Il a été arrêté que 
le prince de Metternicli , premier plénipoten- 
tiaire de l'Autriche, seroit autorisé à faire con- 
noltre ces déterminations à MM. les plénipo- 
tentiaires de S. M, Sarde, et à les invitera 
donner l'adhésion requise, s*ils se trouveut 
fondés de pouvoirs à cet effet. 
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AfNNEXE S. »o ^ 

n 

Extrait du protocole de la séance du àongrks 
de Païenne j du ii décembre i8i4» 

La séance a commencé par la lecture du 
procès-verbal de celle du lô décembre, lequel 
a été approuvé et signé. 

Il a été arrêté , que , pour terminer l'affaire de ^ 
la réunion de Gênes au Piémont , M, le prince 
de Metternich secoit prié d'ipviter M. le mar- 
quis de Saint - Marsan à lui adresser ses pleins 
pouvoirs et l'acte de ladbésion de sa cour aux 
V stipulations du traité de Parîs> et aux différens 
arrangemens qui viennent d'être pris,'pour réa- 
liser et compléter ces stipulations, et on ect 
convenu que, lorsque M. de Saint-Marsan au- 
roit remis cet acte, il en seroit fait communi- 
cation à tous les membres de cette assemblée^ 



ANNEXE 6* 

Lettre du prince de Metternich , au marquis 
de Saint-Marsan^ datée de Vienne y le i5 
décembre iSiA. 

M. LE MARQUIS^ 

MM. les plénipotentiaires des puissances 
signataires- du traité de Paris , ni'ont autorisé^ 



\ 
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par une résolution arrêtée dans leur séance 
du lo de ce mois^ à vous communiqutr, M. le 
marquis , les conditions et les réserves qui doi- 
vent servir de bases à 1^ réunion des départe- 
mens ayant forme lancienne république de 
Gènes aux états de S. M. le roi de Sardaigne, 
conformément aux stipulations du traité de 
Paris. • 

Je m'acquitte de cette communication , en 
transmettant à V. E. l'extrait du protocole ci- 
joint^ auquel sont annexées les conditions ap- 
prouvées par les puissances signataires du traité 

de Paris, 

Signé Mktternich. 



ANNEXE y, 

^cte d adhésion des plénipotentiaires de S» M^ 
Sarde à la déclaration du congrès de Vietine,, 
du 17 décembre 1814. 

Les ^soussfgnés plénipotentiaires de S. MJe 
roi' de Sardaigne au congrès de Vienne, en 
vertu des pleins pouvoirs de leur souverain , 
qu'ils ont présentés d'après l'invitation portée 
par la déclaration qui a été pubKée le i« no- 
vembre dernier par les puissances si«\^Uvtes 
" Wi traité de Paris, du 3o mai année <^x>ut^^'^^> 
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i 

> et le marquis de Saîut-Marsan en particulier ^ 
en vertu d*un plein pouvoir spécial le plus 

^ ample de Sadite Majesté le roi de Sardaîgûe, 
pour négocier , convenir et accepter toutes les 
conditions relatives à la réunion-des états de 
Gênes à ceux de S. M. , qu'il présente en ori- 
ginal, donnent, par le présent acte, adhésion 
formelle, entière et sans restriction , aux con- 
ditions renfermées dans les trois annexes ci- 
jointes , .qu'ils ont signées à cet objet , et qui 
sont entièrement conformes aux pièces an- 
nexées à l'extrait du protocole de la séance du 
1 2 du courant , que IVt le prince de Metternich 
a adressé aux soussignés. 

Ils adhèrent, au nom de leur souverain , avec 
ces conditions , à la réunion des déparfemeus 
formés par l'ancienne république Ide Gènes aux 
autres états de S. M. ; ( agrandissement dont 
l'objet est d'établir une juste répartition de for-' 
ces en Italie , qui en assure le repos ) , et té- 
moignent à ces hautes puissances la reconnois- 
' sance de leur souverain , soit pour la réunion 
susdite , soit pour la marque de confiance qu'ils 
lui donnent en le faisant mettre tout de suite 
^n possession de ses nouveaux états. 

Ils consentent à la réserve apposée , et rela- 
tivament aux fiefs impériaux faisant partie de la 
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cî-devantrëpublîqueLîguricTme, et qui se trou- 
vent maintenant sous ladministration du g^ou- 
vemement de Gênes , dont les puissances ont 
déclaré vouloir se réserver la disposition , et à 
ce qu'ils ne soient occupés et administrée que 
provisoirement par le gouvernement du Roi^ 
qui sera établi à Gênés jusqu'au t];aité défini- 
tif , en déclarant toutefois qu'ils n entendent 
préjudicier aucunement par là les droits que 
S. M. se réserve de faire valoir. En foi de quoi 
ils ont signé le présent acte , et efaacune sépa- 
rément des trois annexes^ et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. . 

Fait à Vienne, le 17 décembre i8i4- 

Signés le marquis de Saint-Maiisan. 
Lç comte Rossi. 



ANNEXE 8* 

Lettre du marquis de BrignoU au vicomte 
Castlereagh, en date de Païenne ^ le 10 dé- 
cembre 1814. 

Mylord, 

J ai rhonneur de transmettre ci - jointe , » 
V. E. , copie d-une note que le gonvernement 
de Génes^, par sa dépêche.^ endate du oSdo- 
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vembre dernier, "m'ordonna de mettre sons les 
yeux de LL. ££• les ambassadeurs et minis- 
tres séans au congres. 

Je m'emppesse de saisir cette occasion pour 
offrir à V. E. le nouvel hommage de ma très* 
l^ute considération. 

Le ministre du gouvernement de Gênes. 

Signé le Marquis de Baignoli. 



ANNEXE 9* 

Protest'ff'oi du gouvernement provisoire de 
Géhes , remise le lo décembie 18 14» 

Le soussigné ministre plonîpotenliaire et en- 
Toyé extraordinaire dé^ Gênés, a l'honneur de 
mettre sous les yeux cle LL, fiiE. les ambas- 
sadeurs et ministres n'unîs au congrès, la dé- 
claration que son gouvernement lui a trans^ 
mise pour le cas, trop malheureusement arrivé, 
où la note du S octobre fût restée sans eftet. 

Rien ne peut égaler le respect et la vénéra- 
' tîon dont le gouvernement Génois est pénétré 
pour cette illustre assemblée ; mais rien aussi 
ne sauroit lempêcher d'acquitter ce qulil doit à 
s'a conscience , à son honneur et à ses conci- 
tôyens, de protester coûtre toute résolution 



\ - 



( 364 ) 
contraire à leurs droits et à leur indépendance. 
Ses roclamations se fondent sur les titres les 
plus respectables ; une existence politique aussi 
ancienne que l'origine de plusieurs monarchies; 
des traités sans nombre , pendant une longue 
suite de siècles, avec les pricipales cours dej u- 
nivers; le traité d'Aix-la-Chapelle , base de ce- 
lui de Paris, dans lequel la république de Gê- 
nes concourut formellement avec elles à la ga- 
rantie réciproque de leurs états; la nullité évi- 
dente de son aggrégation à un empire usurpé' 
c*t détruit; une administration indépendante 
depuis cette époque , avec toutes les marques 
de la souveraineté , et sans que personne ^y 
«oit opposé ; et , plus que tout cela , les décla- 
rations immortelles des hautes puissances al- 
liées. Les villes de ChSiumont et de Châlillon- 
sur-Soine retentissent encore de ces nobles as- 
surances, que les naftions respecteroient dé- 
sormais leur indépendance réciproque; qu'on 
n olèveroil plus d édifice politique sur les ruines 
dVlats jadis indépendans et heureux; que l'al- 
liaiico dos monarques les plus puissans de la^ 
tont* avoit pour but de prévenir les envahisse- 
mens qui , depuis tant d années , ont désolé le 
HUHide; et ^{u'eutin une paix générale, cligne 
' iW Wur aUiwc« et de leurs victoires, asiu- 
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teroient les droits , rindépendance et la liberté 
de toutes les natîpiis. 

La justice des gouvememens qui ont garanti 
ces maximes tutélaires pourra être tardive, 
mais ses résultats s'accompliront tôt au tard. Le' 
devoir des états inéconnus et foibles , est de 
l'invoquer sans cesse, et de l'attendre avec con- 
fiance et courage. 

Le soussigné demande respectueusement que 
la présente déclaration soit insérée dans le pro- 
tocole du congrès , et il a l'honneur d^offrir à 
LL. EE. rhommage de sa plus haute consi- 
dération. 

. Signé le Marquis de Brignou. 

* 

Extrait d'une lettre du colonel sir John DaU 
rjmple y au général' major Bunhury y en 
date de Gênes, le 27 décembre i8i4« 

Tài l'honneur de vous prévenir que j'ai reçu 
la nuit dernière l'instruction officielle de lord 
' Castlereagh pour la remise du gouvernement 
de Gênes à S. M. Sarde. Je crois de mon devoir 
devons trailsmettre copie de ma lettre à S. S., 
de ce jour, laquelle , avec les papiers qui y sont 
joints, iç vous prie de soumettre à lord Ba-^ 
thurst. 
* réprouve un sincère plaisir de pouvoir vous 



9- 



( 366 ) 

annoncer qiie,d'aprèsc<* que M.'HillabîenTOulu 
in<' «lire .sur les intentions du Roi, et daprèaf 
mon entière cpnnoissance de la nation génoise, 
je prévois que le changement de gouvernement 
se fera d une manière tranquille ,. pourvu que 
les mesures du Roi n'éprouvent point d'alté- 
ration. 

ANNEXE 1. 

Ecrirait d^une tetlre du colonel sir John DaU 
rymple au vicomte Castlereaghy en date de 
Gènes y le 2^ .décembre i8l4« 

J'ai eu rhonneur de recevoir la nuit passée, 
votre dépêche du 1 7 de ce mois , avec ses inr 
cluses, et ai pris sur-le-champ les mesures qui 
tne paroissoient devoir répondre à l'esprit deS 
instrnclîons qu'elle renferme. 

Ayant arrangé un rendez-vous avec les mem- 
bres du gouvernement provisoire , je leur com- 
muniquai la détermination prise relativement 
i leur pays , et les divers papiers qui s'y rap? 
portent; je ne manquai pas.de leur faire con- 
noître le contenu de la lettre de V. S. , si flat- 
teuse quant à l'intérêt que S. A. R. a daigné 
prendre à la nation génoise, et si consolante 
quant à l'avenir, à cause des nombreux priri- 
léges que rintejrvenlîoa des pi^îssances s|gna- 



\ 



1 



V (367) 
laires du traité -de Paris en sa faveur lui a 
assurés. J ajoutai que lors du changement qui 
alloit se faire dans ladpinistration du gouver- 
nement , je serois heureux de remplir leurs 
vœux autant que cela dépendroit de moi. 

Le président, M. Serra, me remit alors une 
copie de la protestation qui , je crois , a déjà été 
envoyée à Vienne, et une pcoclamation impri- 
mée que je transmets à V. S. 

Cette proclamation , à ce qui me parolt , a 
élé imprimée hier, et circuloit déjà lorsqu'on 
Ole la remi(. J'avois toujours pensé, qu'il scroit 
iîfficilé d'engager les membres du gouverne - 
ïient provisoire à continuer leurs fonctions 
orsqu'ils sauroient que leur pays a été définitî- 
''ement réuni au Piémont, plutôt par crainte 
|iie la populace ne les .soupçonnai d'avoir pris , 
;>art à^la transaction* et d'avoir eu les mêmes 
lesseins sinistres qu'on attribue aux sénateurs 
^iétoient en place à l'époque de la réunion de 
L%, république ligurienne à la France, que pour 
(||ielque autre raison*; mais je ne Yn'attendois 
laeplainement.pas ji une résolution si prompte, 
KHi plutôt à une démarche tellement irrémé- 
diable. 

. Dans ces circonstances , je pensai qu'il seroit 
inutile de m'opposer à une abdication conspm- 
iQdée, et, me reposant sur le zèle coimu des 
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autorités municipales et locales y espérant aussi 
que la droiture de mes intentions suppléeroità 
ce qui me manque en tdiens , je publiai^ sur-le^ 
champ ^ la proclamation ci-jointe (i).^ 

J'espère que ma démarche sera approuvée* 
Il^peut être agréable à V. S. de savoir que le 
changement sera accueilli par le public , sinon 
peut-être avec plaisir , au moins avec tran- 
quillité. 

ANNEXE 3, 

Protestation du gouvernement provisoire de 
Gènes , du 26 décembre 18 14 (2). 

L'espoir de rendre à notre chère patrie sa 
splendeur primitive , nous avoit fait accepter 
les rênes du gouvernement. Tout paroissoit 
justifier notre attente : les proclamations d'un 
général anglois, trop généreux pour abuser de 
la victoire , trop éclairé pour mettre ep avant 
le droit douteux de conquête ; les préroga- 
tives imprescriptibles d'un peuple dont l'indé- 
pendance s'attache au commencement de son 
histoire , et forme une des bases de l'équilibre 

(i) Nous n'ayons pu nous la procurer. 
(2) Remis« en franco îs. 
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de ritalîe, garanti dansr le dernier traité d'Aix- 
la-Chapelle ; l'évidente nullité de sa réunion* à 
un empire oppresseur , puisque Ion y, admit le 
principe, que le consentement "des habitans 
ëtoit indispensable , et que Ton compta néan- 
moins comme ayant donné leurs voix en favèiTr 
de cette réunion^ tous ceux qui n'avoient point 
Toté; la dissolution de cet Empire , et par-des- 
sus tout la garantie des hautes puissances 
aUiées déclarant & la faoe de Tunivers attentif 
et reconnoissant , qu'il étoit temps que les 
gouvememens respectassent leur indépendance 
réciproque; qu'un traité solennel ^ une paix 
générale , alloient assurer les droits et la liberté 
de tous , rétablir l'ancien équilibre en Europe, 
garantir le repos et la liberté des peuples, et 
prévenir les -envahissemens qui depuis tan^ 
d'années ont désolé le monde. ^* ' ; 

Après ces déclarations mémbrables, après^ 
une administration assez heureuse pour rôu-, 
vrir les premières sources de la prospérité na- 
tionale ; après que l'état a repris sans obstacle 
toutes les marques de la souveraineté , et qucf 
son antique pavillon a flotté suritoDtes les cètev 
et a été reçu dans tous les ports dé la Médi-: 
terranée, nous avons été aussi surpris que pro- 
fondément affligés , d'apprendre la résolution 

TOMS vti. 2^ 
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du congrès dç Vienne , portant la réunion d^ 
cet état à ceuK de S. M. le roi de Sardaigne. 

Tout ce que pouvoit f airç pour les droits de 
$es peuples un gouvernement dénué de tout 
autre naoyea que ceux de la raison et de la 
justice^ notre conscience nous rend témoi- 
gnage 9 et les premières cours^ de fEurope en 
sont bien informées , que nous lavons fait sans 
réserve et sans hésitation. Il ne nous reste donc 
jAw qu'à remplir un triste et honorable devoir ^ 
celui df protester .que I(es drpits des Génois à 
l'indépendance peuvent être méconnus ^ mais 
ne sauroici^t être anéantis. 

Cet actp cojQservatoirç n a rien d'opposé au 
profond et inviolable respect dont nous sommes 
pénétrés pour les hautes puissapees contrac- 
tantes dans la capitale de T Autriche; il est dicté 
par le sentiment intime et irrésistible de notre 
devoir; il est tel que tout état libre , plaqé en 
pareille circonstance , Feût toujours désiré de 
ses premiers magistrats , tel que nos reepeptebled 
voisins rénonceroiemtTjeut-être, s'ilarrivoit ja- 
ïn^is ( et le cours impénétrable des temps peut 
un jour ameoer cet événement ), que leur oi- 
pnale fût transportée sur une terre étrangère, 
et leur pays réuni à un état plus puissafït. 
Notre tâche est remplie; nous flbdîq«MW« 
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3ans regret le pouvoir qui pous avoit été confié 
sous de meilleurs auspices. Les autorités ad- 
ministratives, municipale^ et judiciaires coqti- 
nueropt ^ exercer leqrs fonctioi^^i; les transac- 
tions commerciales suivront leur marche ac- 
f outum^e ; le peuple sera tranquille , et il ipér 
rit^ai 9 par une attitude convenable ^ cep gravides 
circonstance^ , l'estime du prince qui va le gou- 
vemer, ^t Vintérêt des puissances qui pr^pnent 
part à nQ> destinées. 

Le président du gouvernement, - 

Signé Serra. 

▲ NNEXÏ S. 

Proclamation du gouvernement provisoire de 
Gênes y du. 26 décembre i8i4* 

Informati che il con^esso dî Vienna ha 

disposto delIa nostra patria riunendola agli stati 

di S. M. il re di Sardegna ; risoluti dalF una 

parte a non lederne i dirîtti imprescrittibili 

dall*altra a non usar iTteg^i inutili e fuijQsti 

zioi deponiamo un' ai:|tpri|.à che la çopfidenza 
délia nazione e Tacqpiescenza délie principali 

potenze avevanQ comproyata. 

Ci6 che pu6 fare per i diritti la restaurazione 

cje'suoi Popoli un governo non d'altro fornito 

che di giustizia e ragionç^ tutto^ ejt la nostr^ 
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coscienza lo attesta e le cortî più remote lo 
satitio y tulto fu tentato da noi senza riserva e 

• 

senza esitazione. NuUa più danque ci avanza 
se non di raccomandare aile autorité municipali, 
aoiministrative e giudiziarie V inteiino esercizio 
délie loro fîinzioni ; al successivo gOYemo la 
cura délie truppe che avevanio cominciaCo a 
formare , e degV impiegati che han lealmente 
servito; a tutti i popoli del GenoTcsato la tran- 
quillité ^ délia quale non è alcun bene più ile- 
cessario aile, naziqni. . 

Riportiamo nel nostro ritiro un dolce senti- 
mento di riconoscenza verso l'illustre générale 
che conobbe i conflni délia vittoria , e una 
intatta fiducia nella Provvidenza divina che non 
abbandonerà mai i Genovesi. 

» 

Dal Palazzo del govemo, lî a6 dicembre 1 8i4« 

GIROLAMO SERRA , présidente del 

governo. 

Senatori : 

Fr. Antonio Dagnino , Ippolito Duràzzo^ 
Caulo Pico , Paolo Girolamo Pallavi- 

CINI , AgOSTINO FiKSCHI , GlUSEPPE Nk- 

GROTTO ^ Giovanni Quartara, Domenico 
Demarini , LucA SoLARi ^ Andrea De- 
perraÂi, Agostino Pareto^ Griihcaldo 
Ojldînî. ' . 
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Nous emportons dans, notre retraite le doux 
sentiment de la reconnoissance envers Tillustre 
général qui hé médcmilîit ipais les droits de la 
vîctoireV et une confiàncfe tnébrtofeble dans la 
Rrbvîdéi'rce diTifrè,(^h*abdndoniièra jamais lès 
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^ Du palais du gouvernement , 1q ^6 décembre 

1814. , 
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Extrait, d'une lettre de M.. W. Hlll ^ au 
vicomte Casllereagh y datée de Turin y le 
. . !xl\ja.nyier i8i5- . . .. , j 

LiG major Atfdirews éSt arrivé ici lé 18, et a 
cdntihùé le même jom^'son voyage à Oénés 
avec là lëltite de V. S. pour Sîf Jdbn Dàl- 

Le co'ttiteîRWél' à' hdrtfifaWënierit réussi de- 
ptiis <5ti'il «ëlé à G^es, etk R«i a reçu des 
dépuiations'dè touft»*'les dlasSes d'faâi>itaDS «t 
dè'lbuies les 'pàflies dû feWitoîre- de 'Gênes. 
HStet*«fl^a- dorin'é'âùdieiicé à Ùflë' dëptrtatW» de 
l>eW6hneiè do jftfétfner ?à»g, qiil lûi%^^adite«së un 
diàîdUM très-flawteiif; dont j'âbfèijrhoiiDeùr 
d'edV«yer fliie tdpiei «îje puis Mi« Irfjpriïcufer. 
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ANlIïEXB. 



<i. 



jidresse de la députàtion de la ville de Gênes 
au roi de Sardaigne , datée de Gênes. ^ le 
S janvier > et présentée le ^/^ janvier i8i5* 

SlRE^ 

La ville de Gênes, célèbre dans tous les 
âges, et dépositaire d'une grande partie de la 
gloire de Tltalie, s'est réjouie en voyant que les 
destinées de la république qui flottoient depuis 
tant d'années , seroient fixées maintenant par 
sa réunion aux anciens domaines de V. M. 

Votre clémence , Sire , et notre admiration 
pour les vertus qui parent votre cœur pater- 
nel et bienveillant , ont seules pu produire ce 
changement dans les affections de^ Génois, et 
les faire renoncer à ces habitudes d4ndépen- 
dance , qui , auparavant ^ faisoient leur plus 
grand bonheur. 

A l'instant où il nous a été permis d'expri- 
mer nos sentîmens et la satisfaction de nos 
concitoyens , nous nous sommés hâtés de nous 
rendre aux pieds du trône de V. M. pour lui 
offrir l'hommage de la loyauté et de l'obéis- 
sance des Génois , déterminés à rivaliser d'at~ 
lâchement avec les anciens sujets de V. M« 
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La prospérité de Gènes, Sire, a été, pen- 
dant plusieurs siècles , un objet d'envie pour 
les états les plus riches ; mais les vicissitudes 
des dernières années ont détruit en grande 
partie et annuUé son opulence. 

11 étoit réservé à V.'M. de luî rendre son 
ancienne splendeur. La patente royale du 1 8 
décembre nous donne déjà u,n g^g^ de votre 
bienveillance paternelle pour notre cher pays, 
et nous garantit un avenir plus heureux. 

La navigation et le commerce ont été Içs 
principales sources de la puissance et des ri- 
chesses des Liguriens, Oserons- nous implorer 
votre haute protection pour ces deux branches 
de bien-être public? Que le premier acte de votre 
bienfaisance , Sire , soit de renverser les bar- 
rières qui séparent deux nations devenues frères 
sous un père commun. Que ces pirates <juî 
négligeant le territoire fertile de T Afrique , in- 
festent la mer Méditerranée ' et font la honte 
de notre siècle , disparoissent de nos ;ners, s'ils 
refusent de se soumettre aux lois sacrées des 
nations ! Les armes de nos marins Liguriens 
seconderont vos ordres.. 

L'habitant du territoire montagneux et sour- 
cilleux de Gênçs , est assujetti à des dépenses 

iix;pnuuea et qui excèdent de beaucoup celle^s 
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des plaines j nous espérons qve V. M. prendra 
cette circonstance en cpnsidération , lorsque; 
le montant de la <^ontribution foncière sera 
discuté. 

J&nfin f Site, eucouragés par. votre souveraine 
bonté p nous q^ppliQns particulièrement Y. M. 
que noti;e administration municipale , avec 
ses autres fonctions ^ conserva le soin du port 
et de laquéduc qui lui a toujours été confié 
et qui exige des connoissances locales et pra- 
tiques. ' 

Nous recommandons à Tanlour de V. M. 
pour la religion , les hôpitaux de Gènes , ces 
monumens illustres de la piété de nos ancé-^ 
très, dont , malgré les désordres des dernières 
années , leurs desceudans n ont pas dégénéré. 

La ville a toujours maintenu , autant qu elle 
en étoit capable , ces utiles établissemens ; 
mais les pertes énormes qu'ils ont éprouvées, 
exigent que l'état se cliôrge de leur procurer 
des fonds y de la même manière que la patente 
royalç a déjà assuré aux autres créanciers le 
paiement de leurs intérêts , ou même qu il fasse 
une nouvelle dotation en leur faveur. 

Daignez, Sire, vous intéresser à rétablisse- 
ment de la maison de Saint-Georges, le modèle 



^? 



V 



( 578 ) 
des autres banques d'Europe; daignez regar- 
der Gènes comme votre seconde capitale. 

Nous nous estimerons heureux y si en por- 
tant devant votre trône royal les vœux sincères 
de nos concitoyens ^ nous pouvons les assurer 
aussi de votre gracieux accueil > et les flatter de 
Tespérance de voir bientôt dans nos murs notre 
auguste souverain. 

Fait dans le conseil municipal. 

Le doyen des Magistrats , 
Signé Passàgno. 
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-Ao nom de la ^tnës^ainte et ; îndivis&le trmité. 

Ltes PWvihtJid-lJttîes dès 'Pôy«-Pâ8 ^ay^ant été 
xeiidttes , pat la faVeiir dfe fe ProvidcTice^ivîney 
â leotîndëjjetfds^ce > e^ aya«t été- plàfcë«^ /^t 
la louante dé la 'îfâtioii Hd!)àiidoiseî'èl les @^i:hièb 
^rfèS; ptiSssali^eSf aftliëès , sbus* le g0iive!»rtei!iettt 
de klue»i'efttâlë(lâ^d^Oran^e';:«t ft^'M; Britett- 
itf^e défeîifaiïl^ Mi*»kvèfc^lë' |>Htttle .^ôutèlrfiîti 
des Provînces-Uméé'd^P^fe^Bâë «?Màti^miîttt 
aux colonies desdit es !Çroyjaces-Unies, conquises 
durant la dernière guefte parles armes de S. M, ^ 
4^^ âtYfafÂ^gëftitfnS^^ï^^ ^VIAléèt^ii pMspèrité 
^Qdft'é«ar;'ët^*étt 'ftléffîe t^pâ'â^ciuirtth* ^tïtf^ 
|^eavje^>diA^ble^('tofiiti«-étdè rëtttfcàenkeift 
^ 9; M; I^Qi" h iiihisôn S^hÈS^ et }:^o«tr ia 
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nation Hollaadoise j les hautes parti 
tantes sus-mentîonnées , également 
s sentimcns réciproques debienve 
diale et d'attachement mutuel l'i 
l'autre , ont nommé leurs pléoip* 
savoir. S, M. le roi du Royaume' 
Grande-Bretagne et d'Irlande , le trè 
Robert Stewart,vicomte Castlereagl 
de Sadilç INTajesté en son çpnsieil priï 
de son parlement , colonel du régin 
lice de Londonderry, chevalier du 
ordre de la Jarreti^ , et Bon jvim 
taire d'état pour les affaires étrapf 
et S. A. R.le princed'Ofitqge, pri 
rain des PrpnncefrUnies des ÇayfrrE 
Henri Fagel, son ambassa(JeMri,;ex1 
et plénipotentiaire à, la cour de $. IM 
que ; lesquels , apr^ avoir cchafîg^ ' 
pouvoirs, trouvés en bonne. §t|d^çj 
convenus d^s 9fticles ernîvapsvi; ;.^ 

u' S. M-^ 3riteiiBiqMe-*>ngagff,;à;p 
prince S9uverain,d«9 ProTipcesrlJqit 
fias, dans le délai,qw<sera Qié^'iCir 
colonies, comp^oitls et établi^septf 
Hollande étoil en possession_au_< 
ment de la dernière g^e^re, ^'gji^ 
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i*'^ janvier i8o5, dans les mers et surlescon^ 
tinens de TAmérique , de l'Afrique et de TAsie, 
à lexceplion du cap de Bonne-Espérance et des 
établissemens dé Demerary , Essequibo etBer- 
i>îce f desquelles possessions les hautes parties 
contractantes se réservent le droit de disposer 
par une convention supplémentaire qui sera 
négociée ci-après conformément aux intérêts 
mutuels des deux parties , et en parti€ulier sous 
le rapport des stipulations contenues dans les 
articles 6 et 9 du traité de paix conclu entre 
S. M. Britannique et S^ M. T. C, le Somai 1814. 

Art. 2. 

S. M. Britannique consent à céder en toutes 
souveraineté File de Banca , située dans les mers 
orientales ^ au prince souverain des Pays-Bas ^ 
en échange de rétablissement de Cpchinetde ses 
dépendanci^s sur la côte de Malabar^ lequel r^es-* 
tera en toute souveraineté à S. M. Britannique* 

Art. 5. 

Les places et forts dans les colonies et éta- 
blissemens ^ lesquels doivent être cédés et échan- 
gés par lesdeux hautes parties contractantes, en 
vertu des deux articles précédens, seront remis 
dans l'état dans lequel ils se trouveront au mo- 
ment de la signature de la présente convention. 
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Art. 4- 

S. M. Britannique s'engage à faire jouir les 
sujets de S» A* R. le prince souverain desPro- 
finces-Unies 9 reUtivement au commerce et i 
la sûreté de leurs personnes et propriétés dans 
les limites de la souveraineté B^ritaQnique suc 
le continent des Indes ^ des mêmes facilités , 
privilèges et protection qui sont à présent ou se- 
ront accordés aux nations les plus favorisées* 

Pe son côté^ S. A. R. le Prince Souverain 
n ayant rien plus à cœur que la perpétuité de 
la paix entre la couronne d'Angleterre et les 
Provinces-Unies des Pays-Bas , et voulant con- 
tribuer y autant qu il est en elle ^ à écarter dès à 
présent des rapports des deux peuples ce qui 
pourroit un jour altérer la bonne intelligence 
mutuelle , s'engage à ne faire aucun ouvrage de 
fortification dans les établissemens qui lui doi- 
vent être restitués, et qui sont situés dans les 
limites de la souveraineté Britannique sur le 
cçntinent des Indes, et à ne mettre dans ces 
établissemens que le nombre de troupes néccs-r 
saire pour le maintien de la police. 

Art. 5. 
Gçs colonies , comptoirs et établissemens qui 
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doivent être cédés à S. A. R. le Prince Souve- 
rjain des Provinces-Unies des Pays-Bas par S. M. 
Britannique , dans les mers et sur le continent 
de l'Amérique , seront remis dans les trois 
mois^ et ceux qui sont au delà du Cap deBonne- 
espérance , dans les six n^ois qui suivront la 
ratification de la présente convention. 

t Art* 6* 

lies hautes parties contractantes voulant 
mettre et faire mettre dans un entier oubli 
les divisions qui ont agité T^uropc^ décla- 
rept et prpmettent que dans les pays restitués 
et cédés par le présent traité ^ aucyn individu , 
de quelque classe et condition qu'il soit ^ ne 
pourra être pi poqrsuivi^ ni inquiété , pi troUr 
blé sous ^uÇMn prétexte , ou à cause de sa con- 
duite ou opinion politique ^ ou de son attache- 
ment y soit à aucune des parties contractantes ^ 
soit à des gouvernemens qui ont cessé d'exis- 
ter , ou pour toute autre rai^o^ si ca n'est pour 
des dettjss contractée^ envers des individus ^ 
W par des aptes postérieur^ au présent traijté« 

Art. 7. 



• • 



Pans tous les pays qui doiv^^pt changer de 
inaltres ^ tant en vertu de la présepte qontenr 
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tion , que des arrangemens qui pourront être 
faits en conséquence , il sera accordé anxhabi' 
tans naturels et étrangers , de quelque nation 
et condition qu'ils soient, un espace desix^ns, 
à compter de l'échange des ratifications, pour 
disposer , s'ils le jugent convenable, de leurs 
propriétés acquises , soît avant , soit depuis la 
dernière guerre , et de se retirer dans tel pays 
qu'il leur plaira de choisir. 

Art. 8. 

Le prince souverain des Provinces-Unies des 
Pays-Bas , animé d'un vif désir de coopérer de 
la manière la plus efficace avec S. M. le roi du 
Royaume-Uni ée la Grande-Bretagne et d'Ir- 
laride j à l'effet de parvenir à Fentîère abolition 
de la traite des esclaves sur la côte de TAfi'ique , 
et ayant, de son propre mouvement, publié 
un décret en date du i5 juin i8i4^ portant 
qu'aucun bâtiment ou navire quelconque , des- 
tiné au-commerce des esclaves, ne sera équipé 
ou ne sortira des ports ou places de ses états , 
ou ne sera admis dans les forts ou possesrfoitf 
sur la côte de Guinée , et qu'aucun habitant de 
ces contrées ne sera vendu ou exporté comme 
esclave , s'engage de plus , par le présent traité, 
à défendre à tous ses sujets, de la manière Ja 



( 385 ) ' 

' plus efficace , et par les lois les plus formelles y 

•de prendre aucune part quelconque à ce trafi'c 

inhumain. 

Art. 9. 

La présente convention sera ratifiée , et les 
ratifications en seront duemerit échangées à 
Londres dans le délai de trois semaines ^ ou 
plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi y nous soussignés plénipoten- 
tiaires , en vertu de nos pleins pouvoirs respec- 
tifs , avons signé la présente convention , et'^y 
avons apposé le sceau de nos armes. 

Fait à Londres^ le i5 août i8]4* 

(L* S.) Castlseeagh. ( L. S.) H* Fagel» 



PREMIER ARTICLE ADDITIONNEL* 

Afin de pourvoir d'autant mieux à la défense 

et à la réunion des provinces Belgiques avec 

. la Hollande ^ comme aussi afin d assurer à S. M. 

Suédoise y en conformité de larticle g du traité 

de Paris ^ une compensation convenable pour î 

les droits cédés par elle en vertu dudit article , 

laquelle compensation il est entendu que la 

JFIbilande sera tenue ^ après ladite réunion ^ de 

umir conformément aux<)ites stipulations , les 

TOUX yn. aS 
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hautes parties contrabtanLes sont conrenues p^ 
U présent article , que S. M. Britannique pren- 
dra sur elle, et s'engagera à défrayer les dé- 
penses suivantes : 

I® -Le paiement d'un million de livres ster- 
lingsà la Suède, pour satisfaire aui^ susdites, 
et en copséquence d'une ^convention conclue 
et signée à cet effet , cejourd'W, avec les plé- 
nipotentiaires de S* M* SuédoWe,et de laquelle 
conventio9 une copie est annes^ée aux présens 
articles additionnels. 

a^ Une somme de deux millions de livres 
•terlings^ destinée à être employée , de eoncert 
avec le pi:ipçe $Quverai» de& Pravincesr-Unie» 
des Pays-Bas , et en sus d'une somme égale à 
fournir par ce prince, à augmenter et i fortifier 
la ligne de défense des Pays-Bas. 

r 5® A supporter, conjointement et en portion 
égale avec )a Hollande, tels frais ultéiieui^ qui 
pourront être réglés et arrêtés d'un commun 
accord entre lesdiles hautes parties contraû- 
tantes et leurs alliés, dans le but de con^olîdepet 
d'établir finalement;, d'une manière satisfaisante, 
llmîon des Pays-Bas avec la Hollande, sous la 
domination de la maison d'Orange; ladite 
somme à fournir par la Gr^do-Bretagn^ oomoi» 



'f. 
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M quole part ^ ne cievant pas excéder trois tniU 
lions de livres sterlings* 

En considération des engagemens cî-desstisi 
mentionnés par S* M. Britannique , le ptince . 
souverain des Pays-Bas consetit à céder en toute 
souveraineté à S. M* Britannique , le Cap de 
Bonne-Espérance et les établissement de De- 
merary , Esséquibo et Berbice , à condition 
néanmoins que les sujets do Sadîte A. K. le 
prince souverain , étant propriétaires dans les- 
dites colonies ou établissemens^ auront la fa-^ 
cuUé ( sauf tels règlemens dont on conviendra 
., ci-après par une convention supplérnentaire ) 
de naviguer et de trafiquer entre lesdits établis-^ ' 
semens et les territoires dudit prince souverain' 

en Europe. 

Les hautes parties contractantes' sont aussi 
convenues que les navires de, toute espèce, 'â|)- 
partenaiit à la Hollande , seront admis libre- 
ment au Cap de Bonne -Esfpérance, poui' s'y* 
prbcutèr des rafrs^faissenleflis et les féparatioifis 
dont ils pourroient avoir besoin, saM'iâvoiy^ 
pour cela d autres droits à payer'qtie ceux exigés 
des aujets anglois. 



SECOND ARTICLE ADDITIONNCL. 

Le petit district de Bernagore p situé près dci 



( 590 ) 

d*engagemens pris par Sadite M. envers le roi 
des Pays-Bas , dans une convention signée à 
Londres fie i5 avril i8i4» 

En conséquence , les trois dîtes parties con- 
tractantes ont nommé leurs plénipotentiaires; 
savoir. S. M. le roi du Rovaùme-Uni de la 
Grande-Bretagne et de rirlan()e , le très-honora< 
ble Robert Stwart , vicomte Castlereagh , che- 
valier du très^noble ordre de la Jarretière , un 
des conseillers de Sadite IVT. en son tiès-bono- 
rable conseil priTÔ, membre du parlement, 
colonel du régiment de milice de London- 
derry ., principal secrétaire d état pour les af- 
faires étrangères , ect. etc. etc. ; S. M. le roi des 
Pays-Bas , le sieur Henri baron Fagel , membre 
du corps des nobles de la province de Hollande^ 
^^n amba^^sadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire auprès de S. M. Britannique ^ etc. etc., 
et S. M. remî"*ereur de toutes les Russîes. le 
sieur Cbn>tophe , comte de Lieven , Ueulc- 
nant'^neral de ses années • son aide-de<amp 
(it^nèral, son ambassadeur extraordinaire et 
picnipotentiain? auprès de S. M. Britannique , 
cl:eviî;er des orires de SL-AîejLandreXewsky, 
do Saint-Georges de b troisième c!af» • grand- 
Cï\>i\ ^le K^e^ix de S. WV.t>iînî.r ce la seconde 
*^**^ n de Sitoite^Aïuie ce la r:«irièï« dasse. 



commandeur de l'ofdre de Saint-Jean de Jéni-? 
8alem , cbévaiiei* des ordres de VAigle rouge et 
de r Aigle riôire de Prusse j et commandeur grand- 
croix de Tordre de FEpée de Suède ^ etc. etc. 

Lesquels ^ après avoir mutuellement échangé 
leurs pleins pouvoirs ^ troiivés en bonne et due 
forme^ sont convenus des articles suivans : 



Art. 



•r 



S. M. le roi de^ Pays-Bas s engage à se char^ 
ger d'une partie du capital «t des intérêts échus 
ju6(|u au 1*' janvier 1816 de l'emprunt russe £Édt 
en Hollande par rinterventioû de la maîsoli 
Hope et Comp* d'Amsterdam ^ à concurrencé 
d'une somme de vingt-cinq miUions de florins y^ 
argent courant de Hollande; Tintérét annuel de 
laquelle somme ^ ensemble le paiement annuel 
pour son remboursement^ ainsi que cela est 
spécifié ci-bas ^ seront supplortés par et devien- 
dront une charge du royaume des Pays-Bas ^ et 
S. M. le roi du Royàume-Uni de la Grande^ 
Bretagne et d'Irlande s'engage , de son côté , a 
recommander à Son parlement qu'il le mette en 
état de se charger d'iiii égal capfital dudii em- 
prunt russe; sàvoîi', de vingt-cinq millions dé 
fbîÎÉîS, argent cûVrtânt de Hollande , l'intérêt 
annuel de' laquelle sommte^ ensemble un paie- 



^ • 
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entre les mains de Tagcnt du gouvernement 
russe en Hollande, leurs portions respectives 
desdits intérêts et fonds d'amortissement ci- 
dessus déterminées , pourvu toutefois qu avant 
Tavauce de chaque terme successif à payer , 
ledit agent soit autorisé à fournir à chacune des 
deux hautes parties contractantes un certificat 
portant qiie le précédent terme a été duement 
employé au paiement des intérêts et à la di- 
minution du capital de ladite dette , avec les 
paiemens correspondans , pour compte du 
gouvernement russe , de la partie de la dette 
qui restera à la charge; de ce gouvernement* 

Art. 4- 

Le gouvernement russe continue , comme 
par le passé , d'être tenu envers les créanciers 
pour la totalité dudit emprunt , et sera chargé 
de son administration ; les gouvernemens du 
roi des Pays-Bas et de S. M. Britannique , res-, 
tant obligés envers celui de S. M. L , chacun 
pour le paiement ponctuel , ainsi que dessus ^ 
des proportions respectives de ladite charge. 

Art. 5* 

11 est pour cela entendu et convenu entre 
les hautes parties contractantes , que lesdits 
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paiemcDS de la part de LL. MM. le roi de$ 
Pays-Bas et du roi de la Grande-Bretagne, 
ainsi qu'ils sont ci-dessus fixés ^ cesseront dans 
le cas où la possession et souveraineté (ce que 
Dieu ne veuille ! ) des provinces belgiqaes 
passoit ou étoit séparée un jour de la domi- 
nation dé S. M. le roi des Pays-Bas ^ avant la 
parfaite liquidation de cette dette. 

Il est aussi entendu et convenu entre les 
hautes parties contractantes ^ que les paiemeos 
susdits de la part de^LL. MM. le roi des Pajri- 
Bas et le roi de la Grande-Bretagne ne seront 
. pas interrompus 9 dans le cas (que Dieu pré- 
serve ! ) d'une guerre Venant à avoir lieu entre 
une des hautes parties contractantes^ le gou- 
vernement de S. M. Tenipereur de toutes les 
Russies étant formellement engagé envers 5cs 
créanciers par un accord du même genre. 
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, CONVENTION, 

6ICNEE ▲ LONDRES^ LE l5 AOUT iSï^y 

ENTRE I^A SUÈDE 

ET h^. GRANDE-BRETAGNE. 



Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M. le roi de Suède , par 1 article 9 du 
traité signé à Paris le 5o mai dernier ^ et en 
vertu des arrangemens faits avec les puissances 
alliées^ ayant consenti que Tile de la Guadeloupe 
seroit rendue à S. M* T. Chrétienne; et comrtie 
il a été convenu qu'en considération de l'incor- 
poration à la Hollande des provinces Belgiques^ 
selon ce <^m a été stipulé par le traité de Paris > 
il seroit ^ la charge de la Hollande de fournir 
de ses colonies actuellement en possession de 
S. M, Britannique y de quoi compenser S. M» 
Suédoise pour la cession âus-meçtionnée ; et 
ayant été jugé convenable par S* M« Suédoise> 
ainsi que par le prince souverain des Pays-Bas y 
que dans le cas où l'incorporation ci-dessus 
mentionnée auroit lieu , la compensation que 
fournira la Hollande sera faite en argent; et 
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S. M. Suédoise ayant consenti ' dV^^pter la 
somme de vingt-quatre millions de fr. en indem- 
nité entière de ses droits en question ; et S. M. 
Britannique , comme lamie et Talliée des deux 
puissances , ayant voulu devenir responsable à 
S. M. Suédoise pour la décharge ponctuelle de 
cette indemnité , LL . dites MM. ont résolu 
de prendre des engagemens en conséquence, 
et ont à cet effet nommé , comme leurs pléni- 
potentiaires ; savoir , S. M. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très- 
honorable Robert Stewart, vicomte Castle- 
reagh , conseiller de Sadite Majesté en son 
conseil privé, membre de son parlement, 
colonel du régiment de milice de Londonderry, 
chevalier du très-noble ordre de la Jarretière , 
et son principal secrétaire d'état, ayant le dé- 
partement des affaires étrangères , etc. etc ; et 
S. M. le roi de Suède , le sieur Gotthard Maurice 
de Rehausen, son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près S. M. Britanni- 
que, colonel dans ses armées, commandeur de 
son ordre de l'Etoile polaire , et chevalier de 
celui de l'Épée ; lesquels , après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forjpie, sont convenus des articles suîvans - 
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> Art. i««. 

S. M. Britannique consent de payer, et 
S. M. Suédoise d'accepter la somme de vingtr 
quatre mUJions de francs en décharge entière 
et en satisfaction de ses droits selon l'article 9 
du traité de Paris. Ladite somme sera payable 
k Londres au ministre de S. M. Suédoise ^ en 
douze paiemens égaux et par mois , suivant le 
cours du change entre Londres et Paris, à 
chaque époque de paiement ; le premier de ces 
paiemens à être dû et acquitté par S. M. Bri^ 
tanftiique un mois après la ratification du traité 
par lequel lesdites provinces Belgiques seront 
incorporées à la Hollande con^me ci-dessus. 

Art. 2. ' 

11 est convenu et entendu que , comme l'ar- 
rangement sus-mentionné dépend de l'exécu* 
tion des engagemens contenus dans le traite 
de Paris y il ne sera pas porté préjudice aux 
droits qu'a S. M. Suédoise à une compensation 
de S. M. Britannique et de ses alliés , si les en- 
gagemens en question venoient à manquer 
ou n'étoient point remplis^ mais au contraire 
continueï'ont en pleine forcé et effet , à moins 
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d y satisfaire d une autre manière y comme i\ 
cette convention n'avoit point eu lieu. 

La présente convention sera ratifiée^ et les 
^ ratifications en seront échangées à Londres 
dans le délai d'un mois^ oa plutôt si faire se 
peut. 

En foi de quoi » nous .soussignés plénipoten- 
tiaires y en vertu de nos pleins pouvoirs res- 
pectifs 9 avons signé la pirésente convention , 
et y avons apposé le sceau de nos armes. 

Fait à Londres y le treizième d'août , Tan de 
grâce mil huit cent quators^e. 

( L. S. ) ClSTLlREACH. 

(L. S.) G. M, DE Rehausen. 
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TRAITES 

Du 25 mars et 3o ai^nl i8i5. 



Nous avons donné , voU V, pag. 34 , le traité 

'd'alliance conclu, le a5 mars i8i5, à Vienne^ 

entre la Russie et rAutriche. Le même jour et 

^au mois d'avril suivant plusieurs autres traités 

.furent conclus ; savoir : 

N- I. 

Traité entre la GrandeSretagrie et V Autriche. 

Ce traité , en huit articles , conforme, pour 
le fonds , à celui entre la Russie et ^* Autriche , 
a, de plus, Varticle aéparé suivant : 

Article séparé. 

Comme les circonstances pourrpîent empê- 
cher S* M. le roi de la Grande-Bretagne et d« 
.rirXande de tenir constainmei^t en campague 
le i;iombre. de troupes spéc^é danis^ T^ticle 2 ^ . 
il est convenu que S. M. Britannique auroit le 
droit, ou de fournir son contingent, ou de 
payer un taux de. trente livres sterl. par au 
pour chaque homme d'infanterie^ jusqu'à la 

concurrence du nombre stipulé par l'art» ^^ 
% 
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No IL 

Traité entre la Grande-Bretagne et la Russie. 

A ce traité est joint le même article addi- 
tionnel et séparé ^ qui se trouve après le pré- 
cédent. 

W^ IIL 

Traite entre la Grande-Bretagne et la^Prusse* 

Il est conforme aux deux précédens. Ces 
trois traités sont accompagnés de la déclaration 
suivante : . 

DiCLARATION. 

Le soussigné y lors de l'échange des ratificaj 
tions du traité du 25 mars dernier ^ au nom dé 
sa cour , déclare , par ordre exprès , que l'art. 8 
dudit traité, par lequel S. M. T. Ch. est invitée 
à y accéder, sous certaines conditions, doit 
être entendu de manière qu'il oblige les parties 
contractantes, d'après les principes d'une sûreté 
mutuelle,^ à un effort commun contre le pou- 
voir de Napoléon Buonaparte , par suite des 
huit articles dudit traité ; mais qu'il ne doit 
pas être entendu de manière qu'il oblige S. M. 
Britannique à poursuivre la guerre dans la vue 
d'imposer à la France un gouvernement parti- 
culier. 
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Quel que soit le vowi que le Ifm'Jt^^^^^ 
doive former pourvoir S. M- f- "-Â. r^-^rt**^ 
sur le Irène, et quelque wM vjv. *r\r-0^ %^ 
coD-tribuer, conjoîniefiHfiit ît»*?: Mît «lii-" - * -'» 
événement si heureux : il w: '-*'«' «.>n-^i*>a^r 
obligé de faire, à Fédiiai^ c#^ -•flfî/^^'vv^r 
cette décIaratioD , iRi«w-ciH2i i^î*' * •.^/•jt-^-^t*- 
tion de ce qui ett dL nirr nr»^»fv o» 5. /• '• 
Ch.de France, qu^t-u i,uiiiin%it^ 1^ -j^r.-r^^ 
d'après lesquels fc çw*<:*ii«fHj-^r i^i>rff'^^i^ 
a invariablenseul r*^i^ «r M/i«ouif^ 

Au départeiziexii ott «tïîin*5' irrt>»f'îi*^-: *- 
25 avril i8i5. 

Cette dédarîttiînj t»b ^^ivirfi»*'^!**??/ -t* «j.-v^ 
donoa lieu aux Ut/it M/fJa4.'V^'.>tfi^;i^/>i 
Taules : 

yîziXr Ze 9 mai jbit ^ uu tt*^r ^ /-t^^/r*- *• 
â^ Autriche , /or^ ifc ^iiy'jfA^f't > c^ / /' / / 
2/oit^ ^K traité itf^LLèau'Jt > it/r//> / /^>^f/ / y 
& ^5 JBar$ iîî:S; ern^^ i. U - J- *^' ^ /h» 

.T03R vn. 



. -■ ..-• 
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étrangères de S. M. Tempereur d'Autriche^ 
ayant rendu compte à son auguste maître de 
la communication que S. £• mylord Castle- 
reagh lui a faite ^ relativement à l'article 8 du 
traité du 25 mars dernier^ a reçu ordre de 
déclarer que l'interprétation donnée par le gou-^ 
vemement britannique à cet article ^ est entiè-> 
rçment conforme aux principes d'après les- 
quels S. M. I. et R. A. s'est proposée de 
régler sa politique durant la présente guerre. 
Irrévocablement résolu de diriger tous ses efibrts 
contre l'usurpation de Napoléon Buonaparte ^ 
ainsi que ce but est exprimé dans l'article 5 ^ 
et d agir, à cet égard dans le plus parfait accord 
avec ses alliés^ l'Empereur est néanmoins con- 
vaincu que lés devoirs que lui impose l'intérêt de 
ses sujets , ainsi que les principes qui le giiidént, 
ne lui permettroîent pjis de prendre l'engage- 
ment de poursuivre la guerre dans l'intention 
d'imposer un go^ivernement à la Frfince. 

Quels que soient les vœux que S, M. l'em- 
pereur forme de voir S. M. T. Cv replacée 
sur le trône , ainsi que sa constante sollicitude 
i' cotttribtier , co^njoîntément âvèè ses alliés^ à 
obteriir un résultat aussi désirable, S. M*, a cru 
cependant devoir faire répondre ^ par cette 
explication ^ ^ U déclaration; qu^ ^^^ Ë; , ipjrlofd 
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Castlereagh a remise à l'échange des ratifica- 
tions, et que le soussigné est pleinement auto- 
risé à accepter de sa part. 

Signé le prince de M^tternich.- 

/ N'Y.- • 

• ■ 

CONTRE,- DECLARATION 

t , • ' 

faite au nom de S. M. ^empereur de toutes 

les Russies , lors de rechange dès ratifica-- 

tions du traité d^alliance , signé à yîénnéy 

le 25 mars i8i5, entre S. M. /. etS\ Mm 

Britannifjue. 

i. ' 
Elle est parfaitement conforme à la précér 

dente ^ et signée Lieven. 

■ ■ ' . » • .1 

N» VI. 

I , 

CONTRE-DiCLARATIOIC ' > * \* » 

Jaite au nom de S. M. le roi de Prusse ^ lors 

de rechange des ratifications du traité 

d'alliance , signé à F'iennè , le 25 mars 

i' ' . ■ . ' 

l8i5, enirç, LL. MM» Prussienne et Bri^ 

. ■ • " ■ • ' • ' \' 

tannique. 

■ 

Elle est ^parfaitement; conforme aux deu^ 
pécédentes^et signée : de H^rdenberg. 



r- 
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No VII. 

Convention additionelle signée à f^ienne, le 
3o avril 18 1 5, entre V Autriche et la Grande- 
Bretagne. 

S. M. le roi du royaume Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande y et S. M. L et R. A. lem- 
pereur d'Autriche , roi de Hongrie etdeBohémej 
étant convenus y d'un commun accord, de ré* 
gler j moyennant une convention particulière 
qui sera ajoutée en forme d'article additionnel 
au traité conclu à Vienne , le a5 mars, les ar- 
rangemens qui ont été jugés nécessaires pour 
donner aux stipulations de ce traité toute la 
force d'exécution conforme au grand et noble 
but que LL. dites MiM. se sont proposés de 
poursuivre, elles ont nommée pour' discuter, 
arrêter et signer les conditions de la présente 
convention, S. M. le roi du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, le très-faono- 
rable Ricliard Le Poer Trench, comte de Qan- 
carty, vicomte Dunlo, baron K^connel, con- 
seiller de Sadite M. en son conseil privé <fe 
la Grande-Bretagne. et aussi d'Irlande, prési- 
dent du comité du premier pour les affaires de 
commerce et des colonies, directeur général 
de ses postes^* colonel du régimept de milice 



« I 
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du comlé de Galvvay^ çhevaUer ^au(^*^roix du 
très-honorable ordre du Bain , et ministre pl^ 
nipotentiaîre de Sadite M. au congrès ; et S. M. L 
cl R. A., le sieur Qément-Venceslas-Lothaire, 
prince de Mettemich -Wiifn/Bbourg - Ochsen- 
hausen ^ chevalier de la Toison - d'Ch* y grand*- 
croix de l'ordre royal de Saint-Ëtienne^ cheva- 
lier des ordres de Sé--Andréy de $.-Alexandr0 
PJewsky,et de Sainte -Anme de la première 
classe <^ grand-cordon de la Légion-d'Honnêur ^ 
chevalier de- Tordre de TËléphant^ de Tordre 
suprême de TAnnonciade^ de TAîgle noir etde 
T Aigle rouge, deis Séraphins^ de Sainte Joseph 
de Toscane ^ de Saint-Hubert , de Taigle d or 
de Wiirtemberg, de la Fidélité de Bade^ de 
Saint- Jean-de-Jérusalem , et de plusieurs autres ; 
chancelier de Tordre militaire de Marie-Thérèse, 
curateur de Tacadémie des beaux - arts^ cham- 
bellan , consejlller intime actuel de S« M.. Tem« 
pereur d'Autriche ^ roi de Hongrie et de Bohèmej 
son ministre d'état^ des conférences et des afr 
faires étrangères^ et son premier plénipoten- 
tiaire au congrès; et le sieur Jean-Philippe > 
Laron de Wessenberg , chambellan et conseiller 
intime actuel de S. M. L et R. A.^ son second 
plénipotentiaire ; au congrès; lesquels^ aprèd 
avoir échangé leurs, pleins pouvoirs trouvés en 
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bonne et due forme ^ sont convenus de Tarlide 
taivant : 

ARTICLE. 

S. M. Britannique s'engage à fournir un 
subside de cint{ millions de livres sterlings 
pour le service de l'année qui finira le premier 
jour d'avril nlîl huit cent seize, à répartir en 
parties égales entfe les trois ' puissances , c'est- 
à-dire entre S. M. l'empereur d'Autriche, roi 
de Hongrie et de Bohème, S. M. l'empereur 
de toutes les Russies, et S. M. le roi de Prusse. 
iLe subside ci-dessus stipulé de cinq millions 
de livres sterlings, sera payé à Londres, en 
termes mensuels et en proportions égales, aux 
ministres des puissances respectives duement 
autorisés à le recevoir. Le premier paiement 
sera censé échu le premier jour dé mai de la 
présente année „ et sera effectue au moment de 
l'échange des ratifications de la présente con- 
vention additionnelle. Dans le cas que la paix 
entre les puissances alliées et la France fût si- 
gnée avant lexpiration de Tannée, le subside 
calculé sur Té^helle de cinq millions de livres 
sterlings sera payé jusqu'à la fin du mois dan^ 
lequel le traité définitif aura été signé; et S. M. 
Britanniçiuc proniièl, ten outre, de payer à la 



Russie quatre mois, et à rAntriche et à la 
Prusse deux. mois ^ en sus du subside stipulé, 
pour couvrir les fms datetônr de leyrs troupes 
dans leurs propres frontières. 

La présente conTention additionnelle aura la 
même force >et râleur que si elle étoit inàërëe - 
mot à mot au traité du ^5 mars. 

£Ue sera ratifiée, et les ratifications en s^oot 
-échangées le plutôt que faire se pourra* 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs l'ont signée, et y ont appovj h: c^c-itt de 
leurs armes. 

Pait à Vienne, le traite avril de l'arj de grâce 
mil huit cent quinze. 

- (L. S.) CuLirCAKlT. 

(L. S.) Le prince nr MrrrKavfor. 
(L« S.) Le baron de Wcsj»xy££ju^, 

N* VIIL 

Convention additionnelle, iiftm'e a Vienne le 
Zo avril i8i5, entre la Fiuttieet la Orandr- 
Bretagne. 

EuLE e^ con£snae â la précédente. 

N-^ IX. 

Convention additionnelle ^signée à Vienne ^U 
3o avril i8i5, entre la Prusse et la Grande- 
Bretagne. . 

Elm est conforme aux deux précédentes. 



MANIFESTE 

DU ROI DE PRUSSE, 

V 

CONTRE NAPOLÉON BUONAPA.RTE, 

PUBLIE LE g 6CT0BB.Ê 1806 (l ). 



Sa m. le roi de Prisse ^ eh|>reDant les armes 
pour la défense de son peuple ^ crcût nécessaire 



(i) Ce manifeste est une piëce trop importante pour 
que Napoléon Bvionaparté n'ait employé tov^ feshiojeDS 
qui dépendoient de lui afin de la soustraire à-k Mk- 
noissance de son peuples & ûssi n'a- telle jamais été pabliée 
QiT.françoisy quoiqu'on en ait fait imprimer une pré- 
tendue réfutation qui porte la date da i5 novembre 
1806. C'est à la demande expresse de j)lusîeurs lec- 
teurs dc'ce recueil que nous l'insérons ici. Ces per- 
tfOnn^ç Qfit pensé que la connoissànce de ce(tedécUtar' 
tioQ étant nécessaire à rhistorien; daTdt;Lrneanème 
siècle, et à celui de Napoléon en particulier, auquel 
il dévoilera cette suite d'outrages par laquelle la Prusse 
fut entraipée dans une jgèenré ^i^i dévtfit'si Ameste. 
Ce manifeste est jane espèce de précis des crimes poli- 
tiques de Napoléon, jusqu'à l'époque où sa fré^ielui 
fît* concevoir le projet d'étendre' son usurpation au 
delà des Pjréhécs. I^ lecteur alténtjf remarqécra dans 
cette pièce la raison de la haine morteUa ^^ «» chcC 
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de faire connoltre à la nation et à FEurope les 
motifs qui lui font regarder la guerre comme 
un devoir. 

La politique françoise a été ^ depuis quinse 
aos^ lefléaudeFhumanité.Que Wdominateurs 
mal affermis qui, depuis 1 792 ^ se sont succédés 
dans le gouvernement de la France p n'aient 
espéré maintenir leur puissancje chancelante 
qu'en entraînant la nation dans une suite de 
guerres non - interrompue ; qu ils aient cru 
garantir leur es^istence politique on plongeant 
les autres peuples dans un abiipe de malheurs; 
rien de bien étonnant à cela ; mais lorsqu'oi!i 
vit setablir dans cç pays un gouvernement^ 
plus stable ^auquel on ne pouvoit pas supposi^ 
le mécne besoin , les amis de la paix conçurent 
V de nouveau des espérances ; et certes I Napd<- 
léon y ivevétu d un pouvoir absolu , cpuvert des 
lauriers de la victoire ^ elitouri^ d'états foibles 
et alliés, pu, d'adversaires terrassés ou fatigués ^ 
étoit appelé à jouer un plus beau rôle. II ne lui 
restoit plus rien a faire pour la splendeur de la 
^rànce ; il pouvpit tout pour sa prospérité». 

C'est à regret qu on est obligé de le dire ; le 
^gouvernement françois avoit changé ^ la poli- 
tique françoise resta la ïfiésw. Une ambî4io& 
insatiable continu^ à être son carèc^tère prédo- 
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minant. Pour parvenir à ses 'fins , elle, abusa 
alternativement dé la force des armes , et des 
stipulations des traités. A peine la* paix d'A- 
miens eut- elle été conclue, que le signal 
des premières usurpations fut donné. Deux 
états indéperidans , . la HoUàtidé et la Suisse, 
^furent foït es' id'açcepter des cfonslïtutions qui 
les métamorphosèrent en provinces françoises. 
Le renouvellement de la giierre avec TAngle- 
terre ,' ftit une suite de ces actes arbitraires. 

'Cependâtrt" k paixne fut pas interrompue 
^mir lé continent ; Fempire Germanique f avoît 
^clietée par des sacrifices énormes. M^scefut 
au milieu de . cette ' paix que les troupes fran- 
çoises envahirent ïélectotat d'Hanovre , auquel 
la guerre entre la France et la Grande-Bretagne 
devoit être étrangère ; ce fut au milieu de cette 
paix que ces troupes fermèrent au pavillon bri- 
tannique les potlës de l'Allemagne, et quej pour 
que cela leur fût possible , elles s'éhiparërent 
de Cuxhavéri^ et occupèrent le territoire d*une 
ville libre , à laquelle cette guerre étoit plus 
étrangère étî'àbre qu'au pays d^Hanovre même. 

Ce fut etioW^ au milieu de cette paix que , 
peu de mois après, ces mêmes troupes vio- 
lèrent l'indépendance du territoire allemand 
d'une manière »bîen plus- outrageante encore 
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pour jl'honneurde la nation. Les Allemands 
rCont pas vengé la mort du duc d^Enghien ; 
mais jamais' le souvenir de ce forfait ne s^effa^ 
cera. parmi eux {i). 

Le traité de Lunévillegarfiiitîssoît l'indépen- 
dance des Républiques d'Italie. Ea dépit des 
promesses les ptus solennelles , Napoléon plaça 
sur sa tête la couronne de fer. Gênes fqt réunie 
à là France; Lucques.eut à peu près le même 
sort. Peu dé mois avant ces usurpations , dans 
une occasion solennelle, qui lui imposoit de 
grandes obligations , rEmpérèùr avoit déclaré 
à là face de son peuple et de l'Eurppe, q^u'îl 
n'étendroit plus les limites de son empire. Une 
Convention conclue avec la Russie, imposoit à 
la France ïè dévoir d'assigner au roi de Sardaign^ 
un dédommagement en Italie. Au lieu de rem- 
plir cet engagement , on s'empara de tous les 
pays qui pouvoîènt en faire partie. 

Le Portugal youloit sauver sa neutralité ; on 
le força d acheter, au poids de Tor , ^quelques 
instans d'une tranquillité illusoire. 

Ainsi, sans excepter la Porte, qui n'avoit 
pas oublié l'invasion de l'Egypte et de la Syxift , 
il né resta .en Europe aucune puissance qui 



(i) Hinc illae lacrimae ! 
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n eût été en but à quelques atteintes de la irio- 
lence. 

Ces faits furent accompagnés par un système 
d*injurcs et d outrages. Un journal qui s'annon- 
çoit comme Forgane du gouvernement^ derint 
Fatelier où se fabriquoient les invectives les plus 
révoltantes contre toutes les têtes couron- 
nées. 

La Prusse ne pouvoit voir avec indifférence - 
ces vexations ; quoiqu'elles ne parussent pas en 
gémirai dirigées contre elle , il y en avoit ce- 
pendant plusieurs qui frappoient sur des objets 
essentiellement liés à ses intérêts les plus chers. 
An surplus, iexpérience avoit suffisamment 
démontre 1» sagesse du principe qui , regardant 
tous les souverains de TEurope comme mem- 
bres dune seule famille, les appelle tous â 
leur défense réciproque, et ne peut voir lagrai- 
dissement excessif de l'un sans craindre pour 
la sûreté de tous. 

Mais il est surtout nécessaire de faire con- 
noître la conduite de la France dans ses rap- 
ports immédiats avec la Prusse. 

Il seroît superflu d'entrer dans le détail des 
.obligations que Napoléon a envers la Prusse. 
Après avoir maintenu sa neutralité ,^en dépit 
des promes^s et des menaces par le/sqnelles on 
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avoit ;a1ternaUven)eat tenté de rébranler^ la 
Prusse ftit la première puissance qui reconnut 
te Prince. Tout ce que le deyodr tfun bon 
voisin peut commander, la Prusse 1 avoit ac- 
compli pendant six années consécutives. Il y a 
plus , la Prusse avoit de Festime pour une na- 
tion vaillante qui, à son tour , avoit appris , 
dans la paix et dans la guerre y ce que valoit 
Ja Prusse* Lie Roi ae plaisoit à rendre justice au 
génie du chef de la natioa françoise. Il ne vour- 
loit pas rorppre des liaisons que la nature des 
choses , et une certaine communauté d'intérêts 
avoien tforniées. Le souvenir de ce temps n existe 
pkis pour Napoléon ! 

La Prusse permit linvasion de Télectorat 
d'^Hanovre. C'est une fau le qu^elle se reproche; 
jsmssi son premier mouvement avoit été de s'j 
opposer : elle en fît la proposition à T Angleterre 
sous d^ conditions que celle-ci déclina; Dès 
xam on devoit ôonger aux moyens de rendte 
C€tte entreprise moins nuisible ^ en traçant à' la 
France une limite qu'il ne lui seroit pas permis 
• tf outre- passera Ptepoléon consentit formelle- 
ttient à recpnnoltre la neutralité des états sep- 
tentrionaux y à n'user de violence envers aucun 
de ces étiats ^ et surtout à ne pas augmentei: le 
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nombre des troupeis cantonnées dans lelec* 
torat. ; > 

A peine eut-il contracté cet engagement, qu'il 
le rompit. Tout le monde se rappelle TenlèYe-' 
ment de sîr Fr. Rumboldt (i). Tout le inonde 
sait comment, sous le titre d'emprunts, on 
força les villes hanséatiques àdes contributions, 
non pour le soutien de leurs propres intérêts, 
mais comme si la France .se trouvoit envers 
elles en état de guerre. Quoique la satisfaction 
qu'on donna au Roi pour la première de ces 
offenses, fût insuffisante, il voulut bien s'en 
contenter ; quant à la seconde, il put l'ignorer, 
parce que la terreur dont les villes maritimes 
étoient frappées, ne leur permettoit pas de 
faire entendre des plaintes. Le Roi ne se ca- 
choit pas la grandeur des sacrifices qu'il faisoit 
à^l» paix ; mais le maintien de cette paix étoit 
toujours le vœu le plus cher de son cœur. 

La longanimité des autres cours fut plus tôt 
fatiguée que la sienne. La guerre éclata sur le 

continent. Le devoir du Roi rendit sa position 

- - • ^ 

(i) La fermeté que le roi de Prusse montra à cette 
occasion, força Napoléon^ la première J'ois ^ k faire ua 
pas en arrière ^ mais aussi fut-elle le germe de sa haine 
pour Frédéric Guillaume llL IfoU de Vé^iteur. 



plus difficile que jamais. Four empêcher la 
France de renforcer les troupes quelle avoît 
dans le pays d'Hanovre , il avoit promis de ne 
pas permettre qu'elles y fussent inquiétées ; 
mais la Russie et la Suède alloientles attaquer. 
Dès ce moment^ tout le poids des liaisons en- 
tre la Prusse et la France retomba sur la pre- 
mière , sans qu'elle en tirât aucun avantage ; 
et , par une singulière compli^cation des cir- 
constances , la Prusse , qui n'avoit> voulu être 
qu'impartiale et neutre^ parut sortir de cç rôle; 
au détriment de^ puissances alliées. Le résultat 

de cette situation de la Prusse tourna entière* 

■ 

inent au bénéfice de la France , et le Roi se vit 
journellement menacé de collisions aussi ter- 
ribles pour lui que décisives pour le succès des 
plans de Napoléon. 

Quiauroit cru que, pour faire à la Prusse 
l'offense la plus sensible , Napoléon choisiroit 
le moment où le Roi donnoit au gouvernement 
françois la plus forte preuve de sa fermeté , et 
un exemple rare d'une fidélité scrupuleuse à 
remplir ses cngagemens ? Qui ne se rappelle 
pas la violation du territoire d'Anspach , qu'on 
^ft permit le 3 octobre de l'année passée , mal- 
gré les protestations solennelles de la régence 
^U pays et des ministres du Roi ? 
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C'est ainsi que se prolongea pendant plu- 
sieurs années un combut remarquable de la 
modération qui pardonne tout , réunie h la ' 
bonne foi qui ne connoit que sa parole , contre 
l'abus du pouvoir ,■ contre linsolence , qui 
compte sur la slabtiité de la fortune trompeuse, 
contre lliabitude de ne calculer que les cliances 
du hasard. 

Le roi déclara qu'il se regardoît comme dé- 
gagé de toutes les obligations contractées envers 
!e gouvernement françois. Il mit ses armées 
dans l'état que les circonstances exigeoienf, 
S. M. éloit parfaitement convaincue que, pour 
les voisins delà France, il ne pouToit exister 
qu'un seul gage de siïreté; une paix assise sut 
des bases solides> et garantie par toutes les puif- 
sances européennes. 

S. M. offrit aux alliés d'être leur organe dans 
les négociations pour une telle paix, et de les 
appuyer de toutes ses forces. 

11 suffit qu'on connoisse les conditions ■^onl 
on convint alors, pour rendre une pleine (us- 
tice à la modération qui, dans tous les temps, 
guida la politique de S. M. La Prusse ne voulut 
pas écouter la voix de la vengeance. Elle ne 
prétendit pas revenir sur les changeraens que les 
dernières guerres avoient occasionnés; quelque» 
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peraideux qu'eussent été les résultats de ces 
guerres , ils avoient été sahctionnés par ^des 
traités formels. Elle ne demanda que lexécu- 
tion de pas traités; mais elle exigea que cette 
exécution fût entière et complète. Le jointe de, 

• - - * 

Haugwitz^ chargé de ces propositions, se ren- 
dit à Vienne, où se trôuvoit alors 1 empereur' 
des François. 

A peine ce ministre eut* il passf^ quelques 
joursdans la capitale dé TAutricfae , que la j^câ 
des affaires changea totalement. Les revers aiie^ 
la cour de Vienne avoient essuyés , ravoieot 
décidée à conclure un armistice qui devoit être 
immédiatement suivi de la paix. S. IVÎ» rem-^ 
pereur de. Russie avoit fait aux y ceux de son 
allié le sacrifice de ses projets magnanimes.^ se^ 
troupes retournèrent dans leurs foyers. La 
Prusse se trouva ainsi seule en scène. .Des 
lors, elle dut conformer sa politique aux bornes 
de ses moyens», et, au Heu d'embrasser les 
intérêts de toute l'Europe , ainsi qu elle l'auroit 
voulu , prendre poiir règle de conduite , ce 
qu exigeoient impériieusement sa profère sûreté 
et celle de ses plus piroches yoîsîns^ 

L'empereur, des François propos» au cornue 
de Haug\yitz un traité qui devoit stipuler , 
d une part , une garantie réciproqi^e des pos^ 

TOME VII. 27 
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sessions de chaque partie , ainsi que de Tîntë- 
grilë de Fempire tiirc , et des arrangemens con^ 
Tenus par la paix de Presbourg; et, de Fâutre, 
Toccupalion , par la Prusse , du pays d'Hano- 
TTC, contre U cession de trois provinces. 

La première partie de ce traité promettoit 
au moins pour Favenir un ordre de choses re- 
connu , garanti et durable, si toutefois Na- 
poléon laroit voulu. Les conditions de la paix 
de Presbourg ëtoient une calamité pour toute 
rEarope ; mds , en voulant les modifier , la 
Pnisse se sacrîfioît seule , et on croyoît avoir 
gagne beaucoup en mettant des bornes aux 
usurpations continuelles de la France ; car on 
espèroit encore qu'aux yeux du cabinet de 
J^int-CIoud y des traités seroient plus que de 
vaines paroles. Le roi n hésita pas à ratifier ces 
articles* 

La seconde moitié du traité de Vienne se 
rtpportoit à un objet dont une terrible expé- 
rience aToit démontré Timportance. La Prusse 
ne pouvcHt pas compter sur un instant de sû- 
reté • aussi long«temps que le pays dUanorre 
servait impliqué dans une guerre qui lui étoit 
étranj;ère. A quelque prix que ce liflit, la Prusse 
étoit dtxidt>? a ne pas permettre que les Fran- 
ix>is \ tvntitissenU Deux moyens se présenté- 



( 4iô ) 

rent pour atteindre ce but ; il falloit choisir 

entre un trâtité *ou lai guerre. S'il n'avoit été 

cpiesrtio^ qtie dé l'etéciltion d'un plan dicté 

paf une Vàine ambition., le sacrifice de trois 

provinces fideks qni dépuisisi loDg*lemps se 

trouvcôeitit heureuses, sous le sceptre de la 

Pnisfll€fj «uroit été trop grand j cependant^ 

eiica» de gn^n^e^^ ces mécnes provinoès étoiént^ 

par leur isolement , les premières exposées; 

tous les ftëaux de cette guêtre seraient tombés 

sur la monarchie y tandis que lacquisitioti' dUt 

Hanotre, pourvn qu'elle put se faire^oUs des 

éonjondtutes i>nbin9 triste» ^ asâtiroitila Prusse^ 

dés: avantages considérables* Le Roi crut dppp 

<ïôncilier Ses vœux et ses principes^ en accepr. 

tatit récbaiige proposé ^ sous la condition ex-; 

pteBse que âoti exécution put être • retardée» 

jttsqn^i là paix générale, et qu'on atbéodlt le; 

consentefnetit de S. M. le roi dé la.Graifide^. 

Bfetàgne. 

Tout TarantÀge de ce traité^ étoit- endp;re 
pour la France. lynn côté^ il lui donnoit-de». 
garanties qui sanctionnoient ses bonquétos ;. d^. 
ratitre^ce gouvernement disposoil .d'un pay^ 
qull ne possédoit pas ^ et dont la cpoquéti^ 
pouvoit dépendre de risque incertaint dVxke 
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nom-elle guerre; enfin , les cessions de la Prusse 
lui founiiiiSDient de quoi encicliîr ses alliés. 

IVIiiis uiie luUe entre l'ambition, qui veut 
tout ce qu'elle peut, et la probité qui croit à 
«les devoirs , et surtout à la saialeté des enga- 
gemens, nç sauroit qu'être inégale. Le mo- 
ment approclioit où le Roi dev oit l'éprouver. Ce 
lut l'expérience la plus douloureuse qu'il fit 
pendant toute la durée de son règne. 

Le Roi avoi t ratifié le traité , eu y faisant dei 
modificatiom. 

Il (lépendoit de la France de les rejeter, si 
elles ne lui convenoîcnt pas. Elîe s'en garda 
bien ; car toute l'armée prussienne éloit en- 
core sous les armes. La France continua de 
prodiguer les assurances d'amitié. Elle se ré- 
clama du traité chaque fois que son inlér^t 
l'exigeoit; mais lorsqu'à la fin S. M. pressée du 
dpsir de jouir du seul fruit des dernières tran- 
sactions qui lui fût agréable et de soulager 
l'Allemagne épuisée par les troupes frauçoises, 
eût retiré les siennes, on changea subitemeiit 
de langage. Alors on rejeta à Paris les modifi- 
cations que le Roi avoit faites au traité de 
Vienne ; alors on essaya de forcer la Prusse aux 
mesures les plus pernicieuses j et lorsque le 
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comte <iUi Haugwitz y qui se trouvoit à Paris ^ 
en' porta des plaintes;, on exigea insolemment 
lexécution pure et simple du traité > la cession 
immédiate des trois provinces^ et la suppre^ 
àon de la proclamation par laquelle Toccupa- 
tion du Hanovre, avoit été déclarée, provisoire. 
On disputa à la Prusseune partie Ues avan» 
tages qui lui. avoteni été promis^ (On- exigea 
que les ports de la mer du Nord fussent fer* 
mes au pavillon britannique 9, de la môme ma- 
nière quils Fauroient été 9 si les François euxr- 
mémes étoient rentrés dans Vélectorat. 

lie Roi avoiténfîn appris à apprécier Tamitié 
de remperéùr xles François. Il ne se dissimula 
.ptti que y dans tous les temps et sous toutes les 
•eûrconstanacea^ raraitié de N^ipolépn ne pro- 
dukoit'dWtre finiit. qu'un .breuvage sop6ri-^ 
fique pour les puissances, qui se sentiroient en* 
core quelque énergie 9 et un instrumenldavi- 
litoemenfc et dasservisiscment pour celles qui 
A^eiiauroient plus. ' 

* Cependant là position: de. Napoléon étqit 
fiiviorableà sesd^sins» L'ttrm.ée prussienne étoit 
penCréç. :L» France^ après: quelques mouve^ 
mens auquel rAllemagtie abusée avoit trop t^t 
applaudi ^ ' avoit trouvé divers prétextes pour 
«^arrêter' inndeçà du Rbin. La première reuv 
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contre pouroit avoir des suites désastretiaes- 
La guerre, qui u'est pas toujours la plus grande 
des calamités, pouvoil le deveair dan» les cir- 
constances où l'on .te trouvoit. Le Roi nieolut 
de ne pas sortir encore de sop rôle. Voulant 
conserver intacte pour une époque facile à fté- 
voir, la masse de ses forces dont l'Europe avoit 
le plus grand besoin , et assurer au moins pour 
l'instant !e repos du Nord, il ratifia le nouveau 
traité. Mais la confiance étoit perdue sans i-e- 
tour. LaPrùsse étoitcouvaincuequ'^la première 
occasion où l'on croiroit pouvoir i'aHoiblir sans 
danger, elle devoit s'attendre à une^ attaqua de 
la part de son prët«Ddu allié^ elle étoit'co»- 
vaincuc qu'il existe une ambition iosatiabie qM» 
allant de prétention en prétention ,£ouveat9«BS 
plan , maSs toujours tourmentée du besoin, de 
tout envaliif , et indillcreote sur Je cbo^.d^ 
moyens, se sert alternativement des aj?Riefi<«t 
de la jalume , de la violence et du. pâture. Qoi 
ne dcploreroif pas l'avantage qu'une pf^tiqW 
perfide sait se ménager sur celle qui ne coonolt 
que la justice,? Le Koi, -malgré la oonvktiw 
dont il étoit pénétré, remplit, aveC' latoyouté 
d'un allié scrupuleux , toutes les conditions du 
traité. Ou connolt les désagrémons que cattc 
conduite attira ù S. M. de la part de ili 
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terre. La France ny S^ff^^ ^'V^i niais. elle 
triompha en seeret-.de ndée àff^oir brouillé 
deux cours , dontlaccord pouvoit lui devenir 
dangereux. Ce qui seul^ aux yeux de la Uranoç^ 
donnoitdu mérite à ^n alliance avec la.Pru$se> 
ç ec^t que cette alliance isoloit la Prusse^ en la 
faisant regarder conune complice çle tai^t de 
forfaits. 

Ces forfaits ne . suffisoient pourtant pas» 
JBiientôt nous verrons ..la politique firançoise ,' 
sûre quelle na plus d'ennemi à craindre^ 
.croyant avoir anéanti F Au triche , jugeant la 
Russie avec son ignorance, et sa présojqpption 
accoutumées ^ et trompée^par l'apparente f^f ^* 
quiUité de la Prusise^ jetçr le masque , et^^ns 
^'arrêter plus .long-t^ps aux formes qu^ jus- 
qu'alors ayoient été , quelquefois aménagées ^ 
£3uler aux pieds les traités et toute espèce de 
droit public. Trois m^is ^s'étoient à peine écou- 
lés depuis la signature du traité avec la Prusse ^ 
et tous Lçs articles en étoient déjà violés. 

La base du traité étoit le statu (fUQ,àyL mp- 
xnent de la signature;, par conséquent, avant 
tout^ la garantie de lempire germanique et de 
ses membres,, constitués comme ils Fétoient. 
Cette vérité ne découle pas ipulement de la 
nature des chpses.; le trait^ ayoit t^acé à cet 
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égard le dévcAr des deux parties. On y avoit 
garanti: à S, M.' Fémpereur d'Autriche ^ les rap- 
ports dans lesquels la paix de Presbourg ayoit 
placé ce ttionarque^ et par conséquent la côu^ 
Tûniie ' d Allemagne et les prérogatives qui y 
étbiënt attachées/ La même garantie commune 
a^oit toiTffirmé Texislenee de la Bavière , et par 
conséquent du lien qui depuis tant de siècles 
ratlacht)it à TEmpire. Trois mois après , la 
cbnfédérioitioh rhénane renversa la constitution 
de lempire germanique , ravit à Tempereur 
railiitpie joyau de sa maison , et plaça la Ba- 
vière et tous les autres princes sous la tutelle 
de la France. 

Mais , pour )uger cet évènemetit mémora- 
ble , est-il nécessaire d'avoir recours aux trai- 
tés ? Avant \eb conventions les nations ont des 
droits, et quand même la France ne Se serait 
pa5 jouée dé la saiùteté des serràen^ ^ cet acte 
d uri despotisme sans 'exemple , n'en auroit pas 
moins révolté tous les esprits. Priver de leur 
sôiiveràîhété , des princeé qui n'avoient jamais 
offensé la France ; lés transformer en vassaux 
de quelques élus destinés , à leur tour , à être 
les serviteurs du gouvernement fran cois; anéan- 
tir d'un coup de prumè une constitution qui 
date depuis plus de mille ans, à laquelle est 
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attaché le souvenir de plus d'une époque glo- 
rieuse; une constitution qu'une longue habi- 
tude et des rapports réciproques et multipliés 
avoient rendue chère à tant de princes; une 
constitution que toutes les puissances de l'Eu- 
rope , que la France même avoient si souvent 
garantie ; l'anéantir malgré le désespoir des 
victimes et les remords que les complices vont 
éprouver, lorsque les armées f'rançoises vexeront 
les étals qu'on avoit bercés de Teapoir d'un agran- 
dissement chimérique , exigeront, au milieu de 
la paix, des contributions de guerres, et ne 
laisseront aux nouveaux possesseurs que des 
pays épuisés et ruinés; anéantir cette antique 
constitution , sans en prévenir Tempereur d'Al- 
lemagne , auquel on alloit ravir une couronne , 
sans consulter la Russie , qui naguère encore 
avoit garanti la ligue germanique, ni la Prusse, 
essentiellement intéressée à l'existence de cette 
ligue; — non ! on a vu de grandes catastrophes 
produites par des guerres et par une suite de 
victoires , mais on n'a jamais fait voir au monde 
un pareil spectacle au milieu de la paix. 

Le Roi a plaint les princes malheureux qui 
ont souffert de ces usurpations ; mais il n'a 
pas ressenti moins de pitié pour ceux qui ont 
succombé it la tentation que leur ofïroit une si 
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misérable dépmiUle yH se reprocheroit peul- 
<étré d avoir aggravé le malheur de leur situa- 
tion 9 s'il les avoit jugés avec une trop grande 
sévérité. Pour prix de leur soumission , trom- 
pés dans leurs espérsmceSy peut -être forcés 
d'obéir à. des ordres qui n admettaient pas de 
résistance^ ou ^ s'ils sespnt laissés séduire par 
lapp&t du gain , suffisamment punis par leurs 
acquisitions mêmes et par un état de sujétion 
qui est aussi avilissant que leurs anciens rap^ 
ports étoient honorables ^ ils ne méritent peut- 
être pas que TAllemagne prononce leur con- 
damnation. Peut-être lorsque la généreuse oa- 
tion k laquelle ils appartenoient jadis , se Ih^m 
pour reconquérir son indépendance ; peut-être 
qu alors la yroix de la ireconnoissance et de 
rhonneur pénétrera jusqu'à eux; les chaioes 
qu'ils portent leur deviendront odieuses j au 
moins^ lorsqu'ils devront Içs teindre du saog 
de leurs frères. 

Il ne suffisoit pas h Ten^nerèur I^apoléon que 
cet acte despotique fût offensai^t i^Qur la di- 
gnité de la Prusse; .U voulut que chaque cir< 
constance qni Faccompagnoity fût un outrage 
personnel pour le Roi..L!existence politiqMcdu 
prince d'Orange avoit été garantie par les \lfiux 
puissances ;xaiî le lUi »'a^ait reconnu qu'à ccjte 
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condition ^hs diangsmens i>pérés enUollatifie. 

Di^is notnblre d'apnées ce prince attendoit 

jqtt'oii* isatisf It à ses téclamatit)|is péçuoidires^ 

fendues 'SUT les^slipulatÎQBS'récififroquea de^ la 

Prifssâ et de 4a Foraqce^ La répiil^Uquç batave 

avoit montré ïa. bonne volonté de f^ arranger 

•aifeci lui ; mais- Tempereiiiv N^^léOn l'avait 

'défenda^ Ni le souvehÎF.de cette cîraoAstanqe , 

ni les égatîds dus à TâËiancé qui unit (:e prince 

iS; M., ni ia déclaration yh^ £bÎ3 répète que 

ié Hoi ne sacrifieroit jamaia le9 dIHiÂt^ àe son 

béau|ârëre ^ ne pulrent empécbei? quai ne. fût 

une des victimes de la cbnfèdiérâtion. rhénane. 

«Le premier il fut privé du patrinioin^ de ses 

aficétres* >Huit jours auparavant ^ TËmpereur 

lui avoit écnît une lettre poarlé Q^mplimen- 

ter^ «dans la. forme accoutumée , do* |a mort du 

pahoê, soi» f^ènc'^ et pour le féUoîter- de ^n 

avènement à ses états hécédilwres* Axicune.de 

uses circènsteinces j^cçessôiireA nb$% indifférente ; 

>toii ttts fjéitçnt v^lquei jour ^^ur i^copdviîte 4e 

.iilppoî(éon.-j/ • '■•'•; -'î' ■•.■■■;: "•* • ■ 

-ti^Gïhves étolt édui au iso^itice Mtinatr A..pe.ii2e 

ideV'Onu' sonvemîn^ il voulut se.plaççr dans les 

-tè'ttgs des^ çonquéitaiis. .Ses -troUf^ oçcupèrjçnt 

«tes abbayes d'Ëâsen> Werdea 9 vet SkeA ^ en 

•ïSOiiliefQint que: ccb paya -£daoi^^ partie .^u ,^u- 
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éhé de Clères, tandis qu'ils étoient de nou- 
velles ocr(iii8itious faîtes par la Prusse , et qu'il 
n'existoit pas l'ombce d'une liaison entre ces 
districts el le duché de Clèves , cédé par la 
Prusse. Ce fut en vain qu'on chercha un pré- 
texte pour colorer celte usurpation. 

Weseldevoit appartenir au nouveau duc, et 
non ù l'empereur Napoléon. Jamais le Roi ne 
se serott décidé à mettre la France en pos- 
session de la dernière forteresse qui Ivi restât 
sur le Rhin. Sans entrer en aucun pourparler 
avec la Prusse , on réunit Wesei à un départe- 
ment de la France. 

On avoit réciproquement garanti le statu <fUO 
des possessions de l'Autriche et de la Porte. 
L'empereur Napoléon voidiit bien que celte 
ganintie fût obligatoire pour la Prusse , parce 
qu'il pouvoit s'en servir comme d'un insbti- 
ïnent à deux trancbans, selon que M politique 
l'exigeroit; il le vouloit , parce qu'à chaque 
difiérend excité par son ambition , il pouToit 
recUmer celte garantie pour exiger quelque 
nouveau sacrifice. Mais quant à lui , il ne vou- 
lut l'observer , qu'autant qu'elle fiit d'acconl 
■Tec son intérêt. Ses troupes occupèrent Ra- 
ffUe , placée »us la protection de la Porte. 
i * l'Autriche Gradisca et AquiWe , 
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SOÙ9 un motif semblable à celui, qui avoit fait 
entrer les François àams les trois abbayes. 

Dans toutes les combinaisons politiques ou 
étoit parti de Fidée que les états créés paf la, 
France, seroient véritablement des^lats indé-^ 
pendans.et non des proyîn5:es frapçoises. Il n'en 
coûta au cabinet de Saint-Cloud qu'un mot 
pour les priver de Tindépendapce \ il. imagina 
la dénomination de. Grand - Empire; dès ce 
moment^ il ne fut plus entouré que de vas- 
saux. 

Ainsi, la dernière trace du traité avoit disf- 
paru. Et cependant la Prusse continuoit de 
fermer ses ports à T Angleterre; ellç se croyoit 
encore liée. 

Enfin , l'Empereur notifia à S. M. qu il lui 
avoit plu de di^oudre l'empire germanique et 
d'établir la confédération rhénane ; il engagea 
en même-temps le Roi à organiser une ligue, 
semblable dans le nord de l'Allemagne. Cettç 
tactique avoit long-temps réussi à Napoléon; 
chaque fois qu'il enfantoit quelquç nouveau 
projet /il avoit l'habitude d'offrir un appât aux 
cours equipouvoient le contrarier. Le Roi s'at- 
tacha à l'idée de \cette confédération ; non que 
<ies conseils doot depuis long-témps il appré-r 
cioit le mérite p pusseut fisiire la moindre im- 
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pression sur lui y mds parce que les (ârcons^ 
tances ly engageoient ré^Uetoent ^ et que de«- 
puis la défection des princi^s qui étoient entrés 
dané la confédération rbénane^ la sûreté de 
ceux du nord exigeoit qu'ils s'alliassent étroi- 
tement entre, eux. Le Roi s^occupa de fonner 
cette ligue ; mais heureusement', d'après de» 
principe^ différens de ceux de son modèle. I) 
mit son orgueil à rassembler les derniers AHe^ 
mands autour de sa bannière ; mais il voulut 
que les droits de chacun fussent sacrés , et que 
rhonneur seul réunît les confédérés. 

La France auroit donc suggéré une mesure 
utile à la Prusse ! Tout-à«llieure nous verrons 
ce que c'est que la France distribuant des &-* 
veurs. 

D'abord y an avoit eu soin d'insérer dans le 
statut fondamental de la conféd^tion du Rhin , 
un article renfermant le germe de toutes les 
usurpations futures. On offroit d'y admettre 
d'autres princes qui en témoigneroient le désir. 
Ainsi ^ tous les rapports politiques restèrent 
incertains; et en se ménageant les moyens 
d'entraîner les états foibles par des promesses 
ou des mensonges , on prévit l'épbqde où cette 
confédération seroit trafhsplaûtée jusque dans 
le cœur de la monarchie prossienM^ 
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Et pour qu'on n'en doutât pas , la première 
tentative fut faite sur-ie-champ. Heureusement 
on s'adressa à un prince auquel la peur est in* 
connue, et qui regarde l'indépendance comme 
le principal but de son ambition. Le ministre 
de France à Cassel invita rélecteûr à se jeter 
dans les bras de son maître. La Prusse , lui dit- 
on, ne faisoitrîen pour ses alliés. 11 est vrai que 
Napoléon sait mieux traiter les siens; et il est 
^Enanifeste que TEspagne et la HoUande , que les 
rois de Bavière et de Wirtemberg y doivent à 
son alliance la paix, l'indépendance et la gloire! 
La Prusse ne faisoit rien pour ses alliés I mais 
Napoléon alloit , ajontoit-on , récompenser par 
un agrandissement de territoire, l'accession 
de l'électeur à la confédération du Hhin. 

Cette perfidie fut commise contre un allié! 
Au moment même où l'on engageoit le Roi à 
conclure une confédération dont la Hesse de- 
voit former ^le principal bouUevard, on tentîsi 
de lui enlever un prince qui étoit intimement 
attaché à la personne de S. M. par des pactes de 
famille , par de nombreuses alliances et des re- 
lations de toute espèce. , 

Toutes ces démarche§^ostiles n'étoient pas 
suffisantes. Veut- on connoltre le prix par le- 
quel on vouloit séduire l'électeur de Hesse , 
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ragrandissement qu on lui offroit ? Ce fut le 
prince d'Orange, ce beau -frère du Roi, ce 
prince deux fois trompé de la manière la plus 
odieuse, qui dut être dépouillé pour la troi- 
sième fois. 11 lui restoit le pays de Fulde. On 
le promit à 1 électeur , et on le lui auroU donné 
sllaToit voulu Taccepter , et si la Prusse navoit 
pas pris les armes. 

S. M. voyoit que le système de Fusurpation 
faisoit des progrès journaliers ; elle voyoit qu'on 
rétrécissoit continuellement le cercle dont on 
Tavoit entourée, et qu on commençoit même à 
lui disputer le droit de s^y mouvoir librement* 
Car déjà un décret extravagant interdisoit à 
toutes les troupes étrangères le passage ; par 
les états de la confédération. C'étoit., contrai- 
rement au drpit des gens, couper la commu- 
nication entre les différentes provinces de la 
Hesse; c'étoit chercher loccasîon de brouilleries 
continuelles. Tel fut le dommencement de la 
vengeance qu'on se promettoit d'exercer contre 
un prince magnanime qui .avoit préféré un 
défenseur à un maître. 

Cependant, après tous ces outrages auxquels 
S. IVl. opposa une patience dont elle-même est 
étonnée aujourdliui, le Roi s'efforçoit encore 
de trouver une combiaaison qui pût rendre 
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cette situfll^n cpispalible avec la conservatiod. 
de la paix. 

L'empereur ; Napoléon eut soin de faire éva- 
nouir promptetnent cet espçiri. Deux négociât 
tions 'ie suivoient alors à Paris ^ Tune avec le 
ministre de Russie , l'autre avec les. plénipoten- 
tiaires anglois. Dans le cours de Tune et de 
lautre^ jNTapoléon trahit ses sentimens envers 
laPrusse. ; . . i » 

Par le traité que Feinpereur Alexandre re- . 
fusa de ratifier, la. France ofïroit de se joindrez 
khi Russie pour empêcher iquè la Prusse n e»^/ 
levât au. roi deSuède sespojstjessîons.en AUe-^ 
magne« C'étoit pourl^ant le /cabinet de Saiht-i> 
Cloud qui , . depuis : >. -(juelquçs jmob , pressait * 
le roi d'cjccùpèr c^s possessions* Trois motifs 
secrets faisoîent désirer à» 'Napoléon que lé Roi' 
se portât >^. cette idérparçhp* Il brûloit d'envîe 
de se.yengeri du> rôi de. Suède J il) vpjuloit. mettre» 
la dé^umopi jentoe la Prtj^se et tOutealed autres; 
cours ^ él acheter en même temps. Vacquiésde-;' 
m^nt cle c?)tta:pHissanç^.iai|!boiuleversei^]ent de 
r Allemagne méridionale j , mm > depuis - Ipng?^ ; 
temps ^ le Roi av^pU p§^(ptr4 ise4 vue^.>ïi gémisr: 
soit du i?[i^lhe w$yp& içiififéc^B4 qqi avpit rtJojiibléj 
\^ paix e.Qtrç^s^imonarclne .et la Suède;. mais îL 
aVoit qujspiiji .d'iernpéolijar:.qi*'3/i&e fût possible; 



TOMB Vit*.. . ;cii:i.Vi .î -. . ^I 38 

\ 



(454) 

de soupçonner qu'il avoit , à l'égard' de celle 
puissance, quelque vue intéressée. Il avoit 
rendu 1 cmpei^eur Alexandre dépositaire de ses 
engagemcns envers la Suède. Tout d'un coup la 
scène changea*^ et Napoléon , depuis long- 
temps l'ennemi acharné du roi de Suède ^ se 
déclara soti protecteur. 

Il ne sera pas superflu d'observer ici que dans 
ce fameux traité , l'empereur des François , 
pour répondre au noble intérêt que la cour.de 
Pétersbourg ne cessoit de prendre à la conser- 
vation de celle de Naplés ^ promettoit de dé- 
dommager celle - ci : il vouloit engager le roi 
d'Espagne à céder à ce Prince les lies Baléares. 
Cet engageaient peut donner une idée du 
. genre d'agrandissemens que les alliés de Napo- 
léon doivent espérer de son intervention. 

Tous ces faits n eloient que les précurseurs 
des démarches qui dévoient être dirigées con- 
tre la Prusse. Nous approchons du moment 
qui décida ^. M. 

La PïWse îl'aVoit encore recueilli, de ses^ 
liaisons avec la France que des outrages et des 
pertes. Toutefois un seul avantage lui . étoît 
resté, te sort du Hanovre étoit entrç ses mains, 
. et cet avantage étoit très-grand , parce que la 
possession de Télectorat garantissoit au Roi la 
ranquillité du nord» Napoléop avoit solennel- 
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lerneril reconnu cet état de choses; et cepen- 
dant il négocia avec TAngleterre sur la base 
de la restiti^tion de ce pays. Le Roi est en 
possession des preuves de celte perfidie. 

Ainsi la guerre étoit déclarée de fait. Toutes 
les démarches de la France Tannôncoient. De 
mois eu mois il paroissoit des proclamatiots 
qui prqpettoient la retraite de ses troupes. Un 
vain prétexte âpres lautrc les retint en Arié- 
magne. Et à quelles opérations, grandi Dieu ! 
les employoit-on ? Pour effacer jusqu'à la der- 
nière trace de la souveraineté allemande *; pojjr 
traiter les Rois à Tinstar des préfets soumis aux 
ordres de l'Empereur; pour consommer les der- 
niers moyens de subsistance que ces pays pos- 
• sédoient ; pour traduire devant des tribunaux 
militaires des citoyens qui n'étoient responsa- 
bles de leurs act^ns qu*à leurs princes; pour 
proscrire d'autres individus paisibles, vivant 
dans des états étrangers , sous des souverains 
étrangers , même dans la capitale d'un empe- 
reur d'Allemagne, parce qu'ils avoient- publié 
des ouvrages qui attaquoient le gouvernement 
françois , bu plutôt son despotisme, tandis 
que ce même gouvernement permettoit que des 
folliculaires stipendiés et privilégiés outrageas* 
sent dans des libelles journaliers l'honneur de 
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toutes les couronnes et les sentimens les plus 
sacrés des nations. Les armées francoises en 
Allenfagne ne dirainuoîent pas ; elles se ren- 
forçoient au contraire, se rapprochoîent des 
frontières de la Prusse et de ses alliés , se met- 
toient dans des positions qui ne menaçoient 
que la Prusse ; elles se concentroient même en 
Westphalip , d'où sans doute elles nedevoient 
pas se porter aux bouches du Cattato. 

Les intentions de Napoléon n étoient plus 
douteuses. Il vouloit porter la guerre en j^russe , 
ou mettre cette monarchie à jamais hors d'état 
de prendre les armes, en la conduisant, d'hu- 
miliation en humiliation, jusqu'à un point de 
dégradation politique et d'afï'oiblissement où, 
privée de ses boulevards , elle n'auroit d'autre 
parti à prendre que de se soumettre «^ la vo- 
lonté de son redoutable voisin. 

I 

Le Roi ne pouvoît plus balancer. En effet , 
il ordonna à ses armées de se concentrer. Le 
général Knobelsdorff fut envoyé à Paris pour 
porter Yultimatum de S. M. Il n existoit qu'une 
seule mesure qui pût donner quelque sécurité 
au Roi ; c'étoit la retraite des troupes francoises 
au delà du Khin. Le temps des pourparlers 
étoii passé, quoique le c4>inet de Saint-Cloud 
continuât à se montrer prpaïgue en belles pa- 
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rôles. Le général Knobelsdprff eut ordre d'in- 
sister sur la mesure indiqué^ , non qu^elle. rem- 
plît entièrement ce que le Roi étoit fondé à 
exiger, mais elle devoît être regardée comme 
préliminaire ; elle étoit la condition à laquelle 
l'existence future de la Prusse se rattachoit» 
Accordée ou refusée , elle devoit dévoiler les 
Trais sentimens de l'empereur des François. 

Le Roi n'obtint d'autre réponse que dévalues 
démonstrations d'amitié , et des argumens mille 
fois répétés, qu'une longue expérience avoit en- 
seigné a apprécier selon leur juste valeur. Bien 
loin de s'occuper du rappel des armées fran- 
çoises , on annonça qu'elles alloient être augmen- 
tées; mais, par une ironie plus outragçante 
que ce refus , on offrit de retirer les troupes 
qui étoient entrées en Westphalîe , si la Prusse 
vouloit faire cesser ses préparatifs. Ce n'est pas 
tout. On osa déclarer aux ministres du Roi, 
qu'il rie seroit pas permis aux villes de Ham- 
bourg , Brème et Lubeck, d'entrer dans la 
confédération' du Nord, mais que la France se 
réservgit de prendre ces villes sous ^sa protec- 
tion. Ainsi , pendant que , dans l'étendue de 
Fautre confédération , la France disposoit des 
villes et proclamoit des lois, sans permettre 
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que quelque puissance s'y opposât , on eïigeoil 
du Roi qu'il souffrît que, dans le cceur de sa 
monarchie , il oxistât une influence étrangère. 
On vit un autre contraste qui dut grièvement 
offenser le Roi. Il reçut de l'Empereur une 
lettre reiiiptie de ces protestations d'estime 
qui, il est vrai , ne sont que de vaines formules 
lorsque les faits n'y sont pas conformes , mais 
qui cependant conviennent à la dignité des sou- 
verains, quand même ils sont sur le point cl« 
se faire la guerret Peu de jours après , lorsque 
l'épée n'étoit pas encore tirée, que les ministres 
de fEmpereur protestoient encore devant ceux 
du Roi des sentimens pacifiques de leur maî- 
tre, parut le Publicistc du i6 septembre, ren- 
fermant une diatribe contre le Roi et la mo- 
narcliic Prussienne , digne , sous le rapport du 
style, des plus dégoûtantes époques dt- la rcvo- 
lution, insultante pour la nation , et éqniva- 
lente, en tout autre tçraps, à une déclaration 
de guerre formelle. Le Roi sait mépriser des 
calomnies qui n'excitent que le dcgoùt; mais 
lorsque ces calomnies contribiftnt à donner 
des lumières sur le véritable état des cbose*, 
la prudence ne permet pas de les traiter a«C 
mépris. 
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Au rçste , le detnier doute sur les intentions 
de Napoléon avoit disparu. Des troupes de 
rînlérîeur de lar France marchoient vers le 
Rhin. 11 étoit manifeste que la Prusse alloit 
être attaquée. Un temps précieux se perdoit. 
Le Roi fit présenter par lé général Knobelsdorff 
ui^e note renfermant les conditions auxquelles 
il consentoit à s'arranger. Elle^ ^ortoîent , 

19 Que les troupes firançoises quitteroient 
incessanmient F Allemagne ; 

. 2^ Que la France n'opposeroit aucun obs- 
tacle à la cAmfédération au Nord , et que cette 
confédération pourroit embrasser tous les états, 
grands et petits , non compris dans Facte fon- 
damental de celle du Rhin ; 

3^ Qu'on entameroit incessamment une në- 
gaciation pour arranger tous les objets sur les- 
quels il s'étoit élevé des discussions , et que la 
restitution des trois abbayes à la Prusse , et la 
sépai^ation de Wesel de l'empire François , en 
seroient les articles préliminaires. 

Ces conditions parlent par elles - mêmes : 
elles prouwit que le Rolmettoit à ses préten- 
tions la plus grande modération , et que la 
conservation de la paix àuroit dépendu de la 
France, si la France en avoit voulu. 
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Le terme péremptoire fixé par le Roi j 
la dùtision de la paix ou de la guerre ^ 
écoulé, S. M. n'a pas reçu de réponse du ca- 
binet de Saiol-Ciotid, ou plolôt, les prépara- 
tifs qui se faîsoient autour d'elle, lui appor- 
taient journellerapot cette réponse. Désormais 
le Roi ne peut confier qu'aux armes l'honneur 
et la sûreté de sa personne.' Il les prend avec 
un sentiment pénible, parce qu'une gloire qui 
coûtera des larmes à ses peuples, n'a jamais 
pu le tenter; il les prend avec tranquillité, 
parce que sa cause «et juste. Le ftoi a pousa; 
la condescendance jusqu'au dernier point ; 
riionneur ne lui permet pas d'aller plus loin. 
Le Roi a supporté tout ce quinelouchoitque 
sa personne. 11 s'est mis au-dessus des juge- 
mcns de l'ignorance et de la calomnie , dans 
l'espoir qu'il pourroit conduire son peuple sans 
secousse à l'époque qui arrivera , peut - être 
tard , mais infailliblement , où l'usurpation 
trouvera son terme, et où l'ambition sera forcée 
de rentrer dans les bornes qu'elle aToit mécon- 
nues. 

S. M. ne prend pas les armes pour satisfaire 
à un long ressentiment , ni pour obtenir une 
augmentation de puissance , ni pour inquiéter 
dans ses limites justes et naturelles une nd 



qu'elle sait estîmet; elle les prend pour pré** 
server sa monarchie du sort qu on lui prépare ; 
pour conserver au peuple de Frédéric son in- 
dépendance et la gloire qu il lui a laissée ; pour 
délivrer la malheureuse Allemagne du joug 
sous lequel elle gémit ; enfin , pour s'assurer 
une paix honorable et stable.' Le jour où il 
laura obtenue , sera celui du plus beau triom- 
plye pour le Roi. Les évènemèns de la guerre 
qui Ta s'ouvrir , sont dans la main du Tout- 
Puissant. Le Roi abandonne à d'autres les jac- 
tances prématurées , comme il leur avoit si 
long-temps abandonné la triste jouissance des 
outrages non provoqués , et des plus viles ca- 
lomnies ; mais le Roi conduit au combat le plus 
honorable lune armée digne de sa gloire ; mais 
il gouverne une nation dopt il lui est permis 
d'être fier; prêt à verser son sang pour elle, il 
sait tout ce qu'il a droit d'attendre de son éner- 
gie et de son attachement ; mais des princes, 
l'honneur du nom allemand, sûrs de sa recon- 
noissance et de sa loyauté , et qui au moins 
n'ont pas à craindre la victoire remportée à ses 
côtés , ont réuni leurs bannières aux siennes ; 
mais un souverain dont les vertus honorent 
un des premiers trôner de la terre , est pénétre 
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